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Compromis entre le gouvernement et l’opposition en Allemagne 

L’accord sur le «pacte de soldante » relance 

imands 



Remise 
en ordre 


L a cbese politique allemande 
«'est félicitée de l’accord 
intervenu, samedi 13 mais, sur b 
«pacte da sofidarité» entre b gou- 
vernement l'opposition et les 
ponsables régionaux. «Un bon 
résultat», a déclaré b chancelier 
KM tanefis que M. Bjôm Enghobn, 
b exigeant du Parti socbEdémo- 
crate. a estimé avoir tek «un 
grand pas vers b réatisatfcn de 
F unité aflemande». Le ministre des 
finances, M. Théo Walgei, espère 
que cet accord contribuera au réta- 
blis s em ent de b conjoncture et au 
desserrement dès taux, d'intérêt 
par b Bundesbank. 

Le pacte avait pour objectif de 
ré équilibrer les finanças pubfiques 
- centrales et régionales -mises à 
mal per l'unification économique. 
Le débet portait è b fon sur- b 
partage pofitiqûe du fardeau - 
quelles classes sociales devaient 
payer pour PEst7 - et sur sa 
titbn entre b gouvernement 
rai et les régions. Les partis politi- 
ques ont tergiversé plus que de 
raison. .• . Tant -, JW-.: Kohl que .. 
». EngHohn ont' donné f Impres- 
sion de flotter et de ne pas tenir 
leurs troupes. Des mob de dis- 
putes avaient fini par lasser Te 
mon, comme en témoignent 
élections de Hesse, il y a une 
semaba. marquées par te recul da 
b coafition au pouvoir et du SPO. 

L E compromis enfin trouvé 
permet une certaine remise 
en ordre. Le premier élément est 
que le gouvernement a cédé des 
recettes budgétaires importantes 
Issues de b TVA aux régions. Le 
caractère fédérai de l'Allemagne 
est ainsi co nfirm é, alors que les 
besoins de l' un if ica tion pouvaient 
entraîner une dynamique centrali- 
satrice. 

La deuxième élément est un 
domant-donnant La SPD a obtenu 
que les coupes prévues par b gou- 
vernement dans les prestations 
sociales soient abandonnées. En 
échange, te gouvernement a réussi 
à repousser tes hausses d'impôts 
au 1« janvier 1995 (création d'un 
impôt da solidarité et augmenta- 
tion de F impôt sur b capital). 

M. Kohl évite ainsi de taxer tes 
contribuables avant les élections 
de 199 4. Cete rassure aussi les 
milieux économiques» pour qui une 
hausse immédiate des impôts, 
cornue b récl am ait b SPD. aurait 
wi peu plus porté préjudice à b 
conjoncture. 

L A satisfaction de b classa 
poétique est donc justifiée : 
l'Allemagne a su trouver m 
consensus, même laborieux, sur 
une question con t r ov eisée et capi- 
tale. Mais (es milieux financiers 
pourraient être déçus. «Pour l'éco- 
nomie, te pacte est lourd de ris- 
quas pâme que, d'un point da vue 
financier . B reposa presque unique- 
ment sur des hausses d'impôts», 
note lundi 15 mars b «Frankfurter 
Afl g o rn oin e Zèfiùng». Et de rappe- 
ler que b Bundesbank avait soufi- 
gné que. la solution.. devait' être 
trouvée dans des coupes budgé- 
taires plutôt que dans des Impôts 
nouveaux. 

En outre, faute de recettes suf- 
fisantes dans l'immédiat . il est 
prévu de creuser à nouveau, pour 
plus de 60 mfflfante de merles, 
r endettement du pays. On aurait 
dbno tort de trop spéculer sur une 
sa tisfa ct i on de b Bundesbank». 
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Le gouvernement allemand et l'opposition se sont mis d’accord, au cours 
du week-end, à Bonn , sur fe € pacte de sofidarité » gui doit permettre une 
remise à flot de l'économie est-allemande sans augmentation des impôts 
(Bœçts d'ici à 1995 (un impôt de soBdarité sera créé à cette date). *Je suis 
convaincu que ce résultat sera apprécié de manière positive par la Bundes- 
bank». a dédaré le ministre des finances , M. Théo Waigel. faisant allusion à 
l'annonce - espérée par tous les pays européens - d'une possible baisse des 
taux directeurs de la banque centrale, jeudi 18 mars. 


Les dirigeants allemands sont parvenus 
à un consensus difficile à imaginer dans 
nombre d’autres pays. A Bonn, à la chan- 
cellerie, samedi 13 mars en fin de journée, 
étaient réunis autour du. chancelier chré- 
tien-démocrate Helmut Kohl, son rival, le 
président du SPD, M. BjSrn Engbolm, b 
chef du Parti libéral FDP, M. Otto 
Lambsdorff, et les représentants des Lân- 
der de l'Est L’objet de cette conférence de 
presse cecuménique : célébrer la signature 
du «pacte de solidarité» grâce auquel l’est 
de ('Allemagne devrait sortir du sous-déve- 
loppement. Coûteux, le programme d’aide 
ne sera pas financé par une rédaction des 


prestations sociales. Ni contrairement à ce 
que réclamait le SPD, par une augmenta- 
tion immédiate de l’impôt sur le revenu, 
dont le relèvement n’est prévu qu’à partir 
de 1995, pour ne pas aggraver la récession. 
En fait, l’essentiel des sommes engagées 
pour relever l’économie de l’ex-RDA vien- 
dront du budget, dont certaines dépenses 
seront supprimées et dont le déficit va 
sans doute s'accroître au cours des pro- 
chains excercices. tout comme l’endette- 
ment du pays. 

Lût: page 18, 
rardde cTHEXRI DE BRESSON 
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Avant de rencontrer M. Mitterrand à Moscom 

M. Eltsine accuse ie Congrès rosse 
de violer la Constitution 

M. Boris Eltsine, qui doit recevoir, mardi 16 mars, M. François Mitterrand à 
Moscou, a accusé, lundi, le Congrès des députés de Russie d'avoir émis en 
péri les structures d’Etat et Tordre dans le pays » et de s’être engagé «sur la 
voie de ta violation de la constitution » après avoir « refusé au peuple ie droit de 
s’exprimer par référendum». Dans un communiqué, constituant sa première 
réaction aux décisions du Congrès qui s’était achevé samedi, le président de 
Russie a annoncé qu’il rendrait publiques * prochainement» ses tt appréciations 
globales... sur l’ampleur du préjudice poétique porté au régime constitutionnel». 


MOSCOU 


de notre correspondant 

La cause est entendue. M. Eltsine a 
perdu la bataille du Congrès, ses amis 
sonnent ie tocsin, et l’Occident s’inquiète. 
Cette défaite, pourtant, était tout sauf 
inattendue : on peut même dire qu’elle 
était programmée, y compris par le prési- 
dent russe, bien en mal de trouver un 
autre moyen de sortir de la nasse où il 
s’était enfermé. Et il n’est pas sûr que cet 
échec, certes douloureux pour le prestige 
d'un président décidément usé. soit pour 
autant catastrophique, ni même qu’elle 


change fondamentalement grand chose à 
la situation d'une Russie embourbée, 
déçue par les réformes mais pas prête pour 
autant à en revenir à l’ordre ancien. 

Au tenue de quatre jours de drame en 
forme de «remake» du Congrès précé- 
dent, les députés ont certes voté une fm 
de non-recevoir aux demandes du prési- 
dent. Us ont refusé, à une tris forte majo- 
rité, d’organiser le référendum que M. Elt- 
sine, pour la forme, continuait à réclamer. 

JAN KRAUZE 

Lire la suite et l’article 
d’ALÀJN FRACHON page 4 


Le général Morillon à Srebrenica 



. lire nos informations page 3 
et la chronique de DANIEL SCHNEIOERMANN page 23 


DeMice (1) : l’échec majeur à PS 

Dans me région en constante évolution 
les socialistes n’ont pas réussi eu douze ans, à s’implanter 


L’ECONOMIE 


Un point de vue sur la France 
d’Olivier Blanchard, économiste au MIT 

Pour Olivier Blanchard, professeur au. Massachusetts Insti- 


tuts of Technology (MIT)/ la classe politique française a les 
moyens de relancer l’économie et de vaincre le chômage. Il 
faut pour cela relancer la demande, en abaissant les taux 
d’intérêt, quitte à faire cavalier seul en Europe, si nécessaire. 

Lire notre supplément « b Monde-L' Economie » pages 25 à 36 

Interminable chômage 

Un entretien avec M. de Foucauld, commissaire au Plan. 

page 2 


par Thierry Bréhier 

« Nous arrivons à un moment de 
vérité. Ce qui se fera en Ile-de- 
France sera décisif pour l'avenir 
du socialisme démocratique en 
' France. » Jean-Paul PLanchou ne 
manque ai d’ambition ni d’in- 
quiétude, lui qui risque fort, dans 
sa circonscription de Seine-et- 
Marae, d’être victime de la vague 
qui, sous les vents conjugués de 
l’écologie et de la droite, pourrait 
faire disparaître, presque totale- 
ment, le. PS de la région pari- 
sienne. 

Cette déroute, les socialistes 
franciliens ne la devront pas seu- 
lement aux échecs de leurs délé- 
gués au pouvoir d’Etat, mais 
aussi, « d’abord peut-être, à eux- 
mêmes. Dans les huit départe- 
ments de la région capitale, où 
sont concentrés, comme nulle part 
ailleurs en France, des employés 
et des cadres moyens, des salariés 
solidement formés, des habitants 
jeunes, rebelles à tous les conser- 
vatismes, ils auraient dû, ils 
auraient pu Sire chez eux. Us le 
furent aux législatives, celles de 
1981, comme celles de 1986 et 
même de 1988, puisqu’ils détien- 
nent encore 35 des 99 sièges en 
jeu, et cela malgré la résistance du 
PC, qui, pendant un demi-siècle, 
fut « la » gauche, autant à Paris 


que dans sa banlieue, et malgré la 
pression de la droite qui sut faire 
mieux que résister dans ses fiels 
traditionnels. 

Ces relatives victoires législa- 
tives ne furent jamais concréti- 
sées, ni aux cantonales ni aux 
municipales : dans les Hauts-de- 
Seine, le PS a plus de parlemen- 
taires que de conseillers généraux 
et de maires; dans la circonscrip- 
tion de 140 000 habitants que 
représente Jean-Paul Plancbou, 
scs amis ne détiennent pas une 
seule mairie, et un canton sur 
cinq; dans celle de Michel Coffi- 
ncau, aux frontières du Val-d’Oise 
et de ta Seine-Saint-Denis, où la 
gauche dépasse facilement les 
55 % des suffrages exprimés, elle 
ne peut s'appuyer que sur une 
commune de 1 500 habitants. La 
situation est, pour elle, tout aussi 
grave dans les conseils généraux, 
puisque, après les rêves fous, nés 


Un page 10 

Les programmes 
principales forces 
en présence 


au lendemain de 1981, non seule- 
ment le PS n’a pu prendre ceux 
de l’Essonne et du Val-d’Oise, 
mais il a dû abandonner celui de 
Seine-et-Mamc. Aussi, alors que 
la droite tient solidement six des 
assemblées départementales, seul 
le PC a réussi à conserver ses fiefs 
de Seioe-Saint-Denis et du Val- 
de-Marne. 

Malgré l’importance politique 
et numérique (elle élit près du 
sixième des députés français) de 
l’Ile-de-France, le PS, en fait, n’y 
a jamais investi véritablement. 
Ses dirigeants parisiens, comme 
Lionel Jospin et Paul Quilès, aux 
circonscriptions de plus en plus 
menacées par (a domination des 
amis de Jacques Chirac sur sa 
ville, au lieu de suivre leurs élec- 
teurs, chassés en banlieue par la 
spéculation immobilière, ont pré- 
féré s'exiler dans des terres plus 
accueillantes de province. Même 
Pierre Joxe n’a fait qu’un aller et 
retour et, aujourd’hui, il ne reste 
plus que Michel Rocard, parmi 
les grands dirigeants socialistes, à 
tenter de conserver une implan- 
tation francilienncLe symbole de 
l'incapacité de la gauche socialiste 
à bâtir une vraie civilisation de la 
ville, pourtant un temps promise 
par François Mitterrand, est là 
éclatant. 

Lire h smte page 8 


ROBERT MERLE 

L’Enfant-Roi 

Henri IV assassine, le petit Louis XIII a neuf ans. 
Sa mère. la Régente, le méprisé et le hait. I.a Cour 
le moque. Il est seul. 

Pour ! Enfant-Roi. ce sont les années de toutes 
les menaces qui commencent. 
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L'ancien président-directeur 

K ' ral de Braquet-Aviation, 
et Europe T. qui vient de 
mourir à l'âge de quatre-vingt- 
treize ans, était l’une des pris 
Illustras figuras cfe l'industrie et 
de la presse. 

lire page 15 f'articfe 
de CLAUDE DURIEUX 



lise M. lebel MomDot 


Dans le cadre de «l'affaira Bot- 
tons. ie parquet de Lyon a déli- 
vré, hindi matin 15 mars, un 
réquisitoire supplétif visant (e 
chef de racal et d'abus de biens 
sociaux et concernant M. Michel 
Mouillot, maire (UDF-PR) de 
Cames. 

Une page 13 


A L'ÉTRANGER : Matai A» DA- kteoc. 8 DH; tenta. 880 m; AMnm ZSO OM; Amrtohe. 26 ATS: Bta», 
G.-&. 88 p.; Grtce, 2SOOR; M M, Ijfc) £; Me, 2200 L; Luxembourg, 4 ïft.; Norvège- 1* WW; Feprta SX; 


46 FB; Centa. 225 S CAN ; AntSes-Munlon, S F ; CAre-dlvore, 486 F CFA : Oemvneric. H KBD ; Espagne, 180 PTA - 
Port uga l, 190 ose: Stage!. 450 F CFA ; Suède. 16 KRS ; Süue. 1.80 FS.' USA (NY), 2$: USA(«he™j. 2,60$! 


/ 

/' 


...V 

• -r 


2 Le Monde • Mardi 16 mars 1993 


Un entretien avec Jean-Baptiste de Foucauld 

« L’exclu lutte seul, tant qu’une main n’est pas tendue » 



» L'exclusion nous fait-elle 
passer d'une société d’exploita- 
tion . de lutte des classes, à une 
société de ségrégation, sur un 
modèle anglo-saxon? 

- H est certain qu’en France nous 
sommes politiquement sensibles à 
cette question parce que notre tra- 
dition républicaine repose sur l’éga- 
lité et 1 intégration. Mais on la 
traite de façon trop affective et 
insuffisamment sociétale. Comme il 
était indiqué dans le «Manifeste 
contre l'exclusion, Appel aux initia- 
tives)», rédigé fin 1990 par un cer- 
tain nombre d’associations, l'exclu- 
sion constitue un phénomène 
nouveau dans nos sociétés, et ne 
peut être assimilée ni à la pauvreté 
ni à l'exploitation. Q y a des socié- 
tés pauvres qui ne sont pas des 
sociétés excluantes, car elles ont 
conservé des liens sociaux forts. 
Quant à ce qui différencie l'exploi- 
tation de l’exclusion, c’est l’absence 
de rapport social : l’exclu ne se 
situe plas dans un rapport 
d’échange avec autrui, Q est le plus 
souvent seul, avec son hétérogénéité 
propre, sans droits sur autrui parce 
qu’il ne représente plus d’utilité 
pour luL 

» Les rapports d'exploitation 
peuvent être corrigés parce que 
celui qui est en position de faiblesse 
peut s'organiser pour rétablir un 
meilleur équilibre. Ainsi, les salariés 
sont regroupés dans un lieu com- 
mun; ils ont progressivement forgé 
des moyens d’expression, une iden- 
tité de groupe; us ont des moyens 
de pression, ils peuvent faire grevé. 
Les exclus sont totalement privés de 
tout cela : ils sont dispersés, ils 
n’ont pas d'expression en tant que 
tels. Et contre qui pourraient-ils 
faire grève? L’exclu Lutte seul 
contre tous, tant qu’une main ne 
s’est pas tendue. 

» U y a là an phénomène nou- 
veau, qui nous prend & revers. Non 
pas que les situations d’exclusion 



Dans le cadre de l’enquête que nous 
consacrons à ceux qui subissent un 
<r interminable chômage », commencée 
par la publication d'un entretien avec 
Jean Gandois, PDG de Pechiney et 
auteur d'un rapport remarqué sur la 
compétitivité française , nous publions 
les réflexions de l'un des principaux 
spécialistes français de l'exclusion, 
Jean-Baptiste de Foucauld, commissaire 
au Plan. 

Né en 1943, ancien élève de l'ENA, ins- 
pecteur des finances, Jean-Baptiste de 
Foucauld a été conseiller au cabinet de 
Jacques Delors, alors ministre de l'éco- 
nomie (1982-1984), dont il est resté 
proche puisqu'il anime le clüb Echanges 
et Projets, avant de rejoindre le Com- 
missariat du Plan comme second (de 
1988 à 1992) puis comme patron. Il est 
notamment l'auteur de «la Fin du social- 
colbertisme» (Belfond, 1988). 


phtque était très présent, voire 
pesant; de la sorte, l’expulsion hors 
des circuits d'échange economiques 
ne privait- pas- d’une insertion dans 
la société. Aujourd'hui, l’urbanisa- 
tion. la mobilité géographique, l’ins- 
tabilité familiale, l'individualisation 
croissante des modes de vie ont fait 
que la société est pleine de trous. Et 
cela, d’autant plus que le droit & se 
séparer d’autrui contre son gré, sans 
l’accompagner ou l’aider s’est 
répandu, que ce soit dans le couple, 
dans l'entreprise, ou parfois dans 
les relations avec TEtat-providence. 

» Ainsi, les liens sociaux, comme 
les eroploisL se détruisent plus faci- 
lement qn’us ne se recréent, et les 
solutions de continuité se multi- 
plient. D’où l’importance fonda- 
mentale du revenu minimum d'in- 
sertion. 

- Il y a des fractions entières 
de la population qui ne sont 
même plus atteintes par le virus 
de b c it o yen n eté, n'est-oe pas là 
ce qui déprime profondément la 
société française? 

- D faut d’abord rappeler que le 
souci de lutter contre l’exclusion et 
d’élargir L’accès à l’emploi ne justi- 
fie pas une baisse dès minimaux 


sociaux, qui serait source de pau- 
vreté accrue et d’effets pervers 
considérables (délinquance, activités 
occultes, etc.) 

» Il convient plutôt que l’exclu- 
sion soit considérée comme un véri- 
table péril intérieur et traitée avec 
la même mobilisation que le fut le 
péril extérieur, & certaines époques. 


«Il faut passer 
des prouesses 
humanitaires 
au rétablissement 
des tiens " 
communautaires» 


Cela suppose que trois conditions 
soient réunies ; premièrement, il 
faut que les exclus existent davan- 
tage dans la vie sociale, donc qu’ils 
se voient et s’expriment. S’ils res- 
tent cachés, s’il nv a pas de frotte- 
ment soda! avec tes indus, chacun 
s’enfonce dans l’indifférence et la 
culpabilité mutuelles. Le problème 
de la paiticipatioo à la vie sociale 
des exclus est un problème central 
qui n’est pas suffisamment traité. 

» Certes, il y a le souci de ne pas 
figer les exclus dans leur situation 
ou la constatation que les chômeurs 
sont trop hétérogènes pour se ras- 
sembler et qu’ils ne ie souhaitent 
pas. Mais ce sont de mauvais argu- 
ments. Une personne en situation 


de chômage ou d’exdusion ne doit 
absolument pas rester seule : plus 
elle reste seule, plus die s'enfonce; 
plus elle recrée du lien social, plus 
elle a de chances de retrouver un 
lien économique. Tout ce qui incite 
les personnes en risque d’exdusion 
à rester dans un syndicat ou à adhé- 
rer à une association de sou choix 
est utile. Gest précisément parce 
que l’organisation ou l’expression 
des exdus ne va pas de soi qu’elle 
doit être soutenue. Le fait que les 
cadres soient particuliérement tou- 
chés par les licenciements actuels 
peut d'ailleurs favoriser cette évolu- 
tion. Ainsi la proposition d'on chè- 
que syndical ou associatif qui serait 
versé à tout demandeur d’emploi de 
plus de six mois pour qu’il bénéfi- 
cie d’une incitation forte à' aller 
dans les structures d’accueil de son 
choix, et aussi pour que des struc- 
tures d’accueil adaptées se créent 
mériterait d’être expérimentée dans 
quelques régions. De même pour- 
rait-on expérimenter différentes 
modalités de relations plus partena- 
riales entre les agences locales de 
remploi et leurs usagers, comme le 
propose la commission du Plan sur 


l’amélioration de la vie quotidienne 
des demandeurs d’emploi (1). 

» Deuxième condition : il faut 
qu’une coopération s-’ instaure entre 
exclus et non-exdus. On ne sort pas 
quelqu’un de l'exclusion sans sa 
participation, et Ton ne peut pas 
sortir tout seul non plus de l'exclu- 
sion : il faut qu’un autre donne une 
dance. 

» Troisième condition : que des 
initiatives émergent pour fournir de 
l’activité d des personnes sans 
emploi. On a commencé à te faire 
avec les contrats emploi-solidarité. 
Il y a des besoins sociaux non satis- 
faits, il y a des financements 



publics, il y a des personnes sans 
emploi, il y a des bénévoles, au 
moms potentiellement les préretrai- 
tés : on peut combiner tout cela 
selon la logique de l’économie soli- 
daire, analysée par Bernard fine et 
Laville, pour recréer de l’activité, 
du revenu et de la socialisation. 
Lutter contre l'exclusion exige donc 
simultanément de l'expression - qui 
peut être conflictuelle, - de la 
coopération et de l'initiative. Or on 
ne sait pas combiner ces trois com- 
portements. Ceux qui portent l’ex- 
pression d le conflit ne sont pas 
des moteurs de coopération, et 
inversement, ceux qui s'ingénient & 
porter la coopération et nnitiatîve 
ont un peu peur du conflit 

„. * Au total, fi nous faut tetrouvgr 
des formes nouvelles de partenariat 
collectif pour lutter contre l’exclu- 
sion. Le Al* Plan 1993-1997 peut 


«Il y a une écologie 
du temps 
à réinventer» 


en être l’occasion. Ne pourrait-on 
envisager un engagement collectif 
de performance pour remploi entre 
les entreprises et le patronat (est-il 
favorable au modèle rhénan ou au 
modèle anglo-saxon ?), les parte- 
naires sociaux (tes comités d'entre- 
prise ne pourraient-ils pas être plus 
présents dans la lutte contre l’exclu- 
sion). le mouvement associatif (qui 
a beaucoup de choses à dire sur ce 
sujet), les collectivités locales, les 
différents services publics qui trai- 
tent de remploi ou de la formation, 
et, bien entendu, l'Etat lui-même. 
Entre ces six pôles, pourquoi pas un 
jeu d’engagements mutuels ou cha- 
cun apporterait sa contribution 
pour l’emploi, en utilisant les diffé- 
rents leviers bien mis en valeur par 
le rapport de Bernard Brunhes 
Choisir l’emploi (2) ? Le chômage 
est une question posée & la société 
autant qu’au gouvernement 

- Cette lutte contre l'excursion 
peut-elle passer d'un combat 
moral - on dirait humanitaire 
aujourd'hui - à un débat politi- 
que? Si Ton n'y répond pas poli- 
tiquement, n est-on pas con- 
damné à ne faire que de 
l'humanitaire et de l'entrepre- 
neurial. à un face-à-face entre 
fsbbé Pierre et Bernard Tapie? 

- Profondément ü faut passer de 
l’appel à l’Etat conforté par des 
prouesses humanitaires, au rétablis- 
sement de tiens communautaires ou 
sociétaires, qui concilient liberté 
individuelle et responsabilité à 
Tégard d'autrui. Nous sommes dam 
une phare, d'innovation de Faction 
publique - le RML la poüticrae de 
la ville et la lutte contre te chômage 
de longue durée, - de prouesse 
humanitaire ; des associations se 
sont cré é es pour combler tes vides 
du social, prendre des initiatives 
audacieuses, intéressantes, souvent 
en liaison avec rfitat Mais ces ini- 
tiatives plafonnent assez vite et se 
heurtent â de multiples dysfonction- 
nements. Il faut donc un relais, an 
niveau de la communauté politique 
tout entière. Cest là que la politi- 
que doit intervenir et que te besoin 
d’un contrat collectif se fait sentir. 
Notre déficit contractuel, le grand 
cloisonnement de la société fran- 
çaise, fa mauvaise interaction entre 
tous les acteurs ; tout cela nous 
coûte cher. 


tombons dans la.Iogîqûe ou certains 
sont obligés de payer pour les 
autres. U y a un coût collectif de 
plus en plus lourd de l'exclusion qui 
conduit à une espèce de cercle 
vicieux. Avec deux issues : ceux qui 
vont jusqu'au bout de la logique de 
r Etat-providence et plaident pour le 
revenu minimum d’existence (on 
donne & tout le monde, au départ, 
une prestation d’existence). A mou 
avis, on cesse alors d’appartenir â 
une société prométhéenne et pro- 
ductiviste, mais on risque d'entrer 
dans une société qui se ronge dte- 
même : il y a de plus en plus de 
gens qui demandent à tirer sur les 
mamelles et de moins en moins de 
gens d'accord pour les alimenter. 
Mais je reconnais que c'est là un 
argument conservateur. 

» L’antre possibilité est de faire 
en sorte que chacun ait sa place 
dam l’échange social, notion plus 
laige que celte d’échange économi- 
que. marchand, ou monétaire, dont 
on voit bien qu'il a des difficultés à 
intégrer tout le monde. Le travail 
domestique occupe plus d’heures 
que 1e travail salarié aujourd’hui 
dans nos sociétés, et il y a tonte une 
série d’activités non marchandes 
qui sont créatrices de Gen social et 
de richesses, au même titre que 
l'activité marchande, et qui 
devraient être traitées et organisées 
de la même façon (pourquoi pas un 
. contrat de bénévolat (3). 

» Ainsi notre gestion du temps 


par blocs homogènes et séparés 
oblige (es individus à se contorsion- 
ner dans des moules qui ne corres- 
pondent' pas exactement à leur 
équation temporelle personnelle, 
pour utiliser ^expression de Wil- 
liam Grossin (3). Un assouplisse- 
ment bien organisé des usages du 
temps dans la société permettrait de 
répartir l’activité marchande et non 
marchande de façon beaucoup plus 
harmonieuse. Le temps est peut-être 
le plus important des biens, et c’est 
aussi celui qui est échangé de la 
façon la moins souple dans notre 
société. De ce point de vue, les 
dispositions prises par le gouverne- 


ment pour encourager 1e développe- 
ment du travail à temps choisi sont 


» Le Plan peut-il essayer de lan- 
cer cette espèce de chantier collec- 
tif, avec des rendez-vous périodi- 
ques, où l’on retrouverait le 
charisme, l'enthousiasme de la pla- 
nification à ses débuts mais dans 
un contexte diffèrent, appliqué au 
mal radical d’aujourd’hui qu’est 
rexclusion, au meme titre que la 
pauvreté, le sous-développement 
économique étaient le défi de 
l’après-guerre ? La question vaut 
d’être posée. Car la société française 
est exijgeante. souvent réticente, 
mais disponible et apte au change- 
ment. 

- La question de l'exclusion 
n 'antidpe-t-eite pas sur un débat 
auquel on n'échappera pas, celui 
du rapport entre actifs et inac- 
tifs, donc' delà crise ~déTEtat- 
providence ? Faut-il réinjecter 
quetqugs mfflitjrds pour que ça 
tienne, ou Man k se' préparer A ce 
qu'une minorité d'actifs prenne 
en charge une majorité d'inac- 
tifs? Un nouveau contrat social, 
qui nous inviterait à repenser la 
redistribution différemment. 
est-3 nécessaire? 

- A cette question complexe, une 
réponse nuancée doit être apportée. 
L’Etat-providence ne peut résoudre 
à loi tout seul tes problèmes d’ex- 
clusion; il doit s’appuyer sur une 
société plus solidaire. Mais sans lui, 
pamculièrraient en France, l’exclu- 
sion serait beaucoup plus forte 
qu’elle n’est. Et surtout, ou peut le 
réorienter, à coût constant, vers les 
priorités de l’heure (le logementjes 
familles démunies plutôt que- 
i’augmentation continuelle des 
dépenses de santé ou de retraites), 
avec de bonnes chances d 'effica- 
cité : c’est la conclusion, somme 
toute assez optimiste, des travaux 

- de la commission de préparation du 
XI e Plan qu'a présidée le délégué 
interministériel au RMI, Bertrand 
Fragonard. 

- Oui, mais c'est un problème 
dont on ne débat pas sur la 
pbee publique. 

- Non, on n’en débat pas, mais 
on y csl Moins nous sommes capa- 
bles de corriger le rapport social 


importantes. Il reste & les appliquer, 
ce qui n’est pas facile, car tes résis- 
tances culturelles sont grandes. 

» Il faudra bien arriver à casser 
cette coupure entre la culture d'ini- 
tiatives et fa culture du partage, 
entre la culture du temps de travail 
et la culture du temps libre et trou- 
ver de nouvelles formes d’interpé- 
nétration entre elles qui faciliteront 
l'expression de l'intérêt d’autrui, le 
développement des activités désin- 
téressées et la réalisation de Féquili- 
bre personne] de chacun. Il y a 
toute une écologie du temps à réin- 
venter qui va de pair avec une éco- 
logie sociale plus protectrice des 
individus et avec l'écologie tout 
court 

- Oui mais f intégration resta 
l'intégration par ('emploi, par ie 
travail, alors que I on devrait 
s'interroger sur ia possibilité 
d'une Identité sociale, qui ne soit 
pas (Identité par le travaff. Com- 
ment avancer dans cette direc- 
tion? 

- L’identité par le travail mono- 
polise trop le champ social et 
monopolise trop la personnalité de 
certains individus. D n’y a rien à 
perdre ai pour fa société ni pour 
l'individu a ce qu'dle joue un rôle 
moins grand. Mais il faudrait faire 
l’inverse de ce qu’on fait Quel- 
qu’un qui aujourd’hui adopte des 
conduites un peu originales en 
matière de gestion de son temps est 
précarisé èf ttisêeurisë, voire péna- 
lisé alors qu'il redistribue ['emploi 
et 1e pouvoir. 

» Il reste que nous ne pouvons 
pas traiter tous ces problèmes 
extrêmement complexes sans nous 
référer à une théorie de la justice. 
Or, sur ce sujet, les débats ont 
beaucoup avancé, aux Etats-Unis 
avec John Rawis et Michael Walzer 
et aussi en France (4), et le Com- 
missariat du Plan souhaite tes repla- 
cer dans le débat public. A un 
niveau microsocial, on est en per- 
manence confronté à des problèmes 


«Retrouvons 
une certaine 
conception 
de la justice» 


de justice, notamment quand on 
s’occupe des problèmes d 'exclusion. 
Faut-il aider celui qui en a 1e plus 
besoin, mais qui va accaparer 
l'énergie disponible, ou faut-il aider 
ceux qui peuvent être aidés facile- 
ment, mais avec 1e risque de délais- 
ser des personnes qui vont som- 
brer? On ne peut disjoindre le 
quantitatif et te qualitatif, com- 
ment répartit-on «tes organes rares 
face â des malades qui tous en ont 
besoin ? Dans l’entreprise aussi, La 
résolution des problèmes de justice 
est un facteur d'efficacité, comme 
l’a montré la contribution de 
M. Praderie au colloque précité. 
Nous sommes sortis (Tune vision 
naïve de l’égalité, ne tombons pas 
dans une vision simpliste de l'inéga- 
lité, condition obligée de perfor- 
mances, et retrouvons une oMtaiiw 
conception de la justice. Cest amsi 
que nous pourrons aborder et trai- 
ter simultanément et correctement 
la double question de l'exclusion et 
de l'inégalité. 

Propos recueillis par 
JEAN-MARIE COLOMBA*» 

U Rapport str TanstUanamn de ht rie 
moüdùmne dts demandeurs d'emploi La 
Documentation française, 1989. 

2) Choisir l'emptoL Rapport du groupe 
Emploi, présidé par Bernard Brunhes. 
Préparation du XI» Plan 1993-1997. A 
paraître I La Documentation française. 

3) Emploi, croissance a société. Rap- 
port de Guy Ronstang. Commissariat 
général du Plan. La Documen t ation fran- 
çaise 1991. 

4) De la jttsüfkailtm. Us économies de 
la grandeur. Lut Botianski et Laurent 
Tbévenot, NRF d Essais». Gallimard, 
1991. 
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Le conflit dans l’ex-You^oslavie 


Le général Morillon tente de sauver les Musulmans de Srebrenica 


Le commandant de la .Force de 
protection des Nations unies 
(FORPRONU) pour la Bosnie, le 
général français Philippe Morillon, 
retenu, dans un premier temps, par 
la population de Srebrenica, 
enclave musulmane de Bosnie 
orientale assiégée par les forces 
serbes, a décidé de rester de son 
plein gré sur place pour /ressayer 
de sauver la population d'une atta- 
que serbe». alors que de violents 
combats se poursuivaient dans 
cette région. Cette décision a été 
saluée comme un a acte exem- 
plaire» par M. Pierre Bérégovoy, 
qui l’a « approuvée sans réserve». 

k Pleinement conscient qu'une 
tragédie majeure risquait de se pro- 
duire à Srebrenica, je m’y suis 
rendu délibérément et J’ai mainte- 
nant décidé d’y rester pour calmer 
l’angoisse de la population, pour 
tenter de la sauver», a indiqué le 
général Morillon dans un message 
diffusé de Srebrenica. * La semaine 
dernière, il est devenu clair que les 
Serbes n’arritaieni pas leur offen- 
sive dans l’est de la Bosnie, non pas 
tant pour occuper du terrain, mais 
parce qu'ils étalent furieux après la 
découverte d’une Josse commune à 
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Kamenica », ajoute-t-il. Face aux 
Serbes, qui ont décidé « défaire 
justice eux-mêmes». le général 
Morillon a demandé l’ouverture 
d’un couloir routier pour ravitailler 
Srebrenica et d’un couloir aérien 
n pour évacuer les centaines de bles- 
sés graves par hélicoptère». Il a 
demandé, en priorité, le libre pas- 
sage d’un convoi d’aide destiné & 
cette ville et bloqué depuis plu- 
sieurs jours par les forces serbes 
ainsi qu’un arrêt immédiat de l’of- 
fensive serbe, « comme cela avait 
été promis» par le quartier général 
des forces serbes en Bosnie. Mais 
les Serbes ont fait savoir qu’ils blo- 
queraient les convois humanitaires 
destinés à Srebrenica tant que le 
général Morillon n’aurait pas quitté 
cette ville, a annoncé, lundi 
1S mars, un porte-parole de PONU 
-i Zagreb. 

Situation 
«désespérante » 

Selon le docteur George Dalle- 
magne, membre de Médecins sans 
frontières (MS F), qui accompagnait 
le chef de la FORPRONU et qui a 
pu quitter Srebrenica dimanche, 
«le général Morillon joue l’une de 


ses dernières cartes, peut-être la 
plus forte, pour sauver la ville». Le 
général * a bien joué. Avec la pres- 
sion internationale, il a peut-être 
une chance. Sinon la ville tomberait 
dans quelques jours », a, pour sa 
part, estimé un membre du HCR, 
M. Laure ns Jolies. Eu décidant 
samedi de s'adresser publiquement 
à la population de Srebrenica, en 
lui promettant de rester à ses côtés 
et d’ameuter l’opinion internatio- 
nale, le général Morillon a opéré 
eun extraordinaire retournement de 
situation», a encore dit M. Jolies; 
h De quasi-otages que nous étions, il 
est devenu le héros de la ville.» 
Selon M. Jolies, le général Morillon 
est fermement décidé à rester lui- 
même dans l'enclave tant qu’un 
convoi d’aide ne sera pas parvenu 
à Srebrenica et que ne soient 
déployés des observateurs mili- 
taires de l'ONU. 

La situation est e désespérante» 
pour quelque 90 000 personnes 
bloquées dans Tenclave de Srebre- 
nica et dans celle, voisine, de Kon- 
jevic Polje, a quant & lui déclaré le 
médecin britannique Simon Mar- 
dcl, de l'OMS (Organisation mon- 
diale de la santé), de retour de 


cette région où il vient de passer 
une semaine. cLe nombre de bles- 


sés augmente chaque jour alors 
qu’il rfy a plus ni anesthésiques ni 
pénicilline. Chaque obus tue ou 


jour alo 
thésiques 


blesse quelqu’un. La population 
souffre de toutes sortes d’infections 
et de pneumonie, symptômes carac- 
téristiques de la malnutrition ». a 
ajouté le dr MardeL pour qui l'esti- 
mation selon laquelle entre 20 et 
30 personnes meurent chaque jour 
paraît c réaliste» . 

La situation semble au chirur- 
gien britannique d'autant plus 
insoluble que c toute tentative des 
organisations humanitaires interna- 
tionales de porter secours est 
déjouée par les Serbes bosniaques » 
et que les parachutages de vivres 
ne permettent de fournir qu’un 
re p a s par jour à une personne sur 
quatre. Quant à la nourriture de 
base des survivants de Srebrenica 
et Konjevic Polje, qu’ils ne peu- 
vent se procurer qu’en prenant 
d’énormes risques, elle est compo- 
sée. selon le docteur Mardel, 
d’écorces rugueuses, de grains non 
identifiables et de baies cpour le 
thé». Le pain est fabriqué avec des 
épis de mais. - (AFP, AP. Reuter.) 


E Izetbegovic mandaté pour obtenir des modifications au plan de paix 


Un militaire atypique 


Le président Alÿa Izetbegovic a 
.obtenu, dimanche 14 mais, l'aval 
des dirigeants musulmans de Bos- 
nie pour tenter d'obtenir une 
modification de l’accord de paix 
des médiateurs internationaux, 
MM. Cym Yance (po ur PO NU) et 
David Owen (pour b CEE). Quel- 
que 200 responsables dvüs et mili- 
taires réunis i Sarajevo semblent 
avoir donné carie blanche au prési- 
dent musulman aux pourparlers de 
paix qui doivent reprendre cette 
semaine i New- York. 

Après ht réunion, M. Izetbegovic 
a réaffirmé que la carte du décou- 
page de qui 


constitue un volet essentiel du plan 
de paix Vanee-Owen, n'était pas 
acceptable sous sa forme actuelle. 
«J’ai dit à M. Vance, U y a lmb 
jours, que je ne pouvais signer la 
carte sous cette forme, que personne 
n’était prit à l’accepter, surtout en 
ce qui concerne le statut de Sara- 
jevo », a-t-il déclaré. La carte en 
question divise la République en 
dix provinces quasi autonomes 
répondant & des critères principale- 
ment ethniques et place k capitale, 
assiégée par les Serbes depuis onze 
mois, sous le contrôle conjoint des 
Serbes, des Musulmans et des 
Croates Bosnie pendant une 


période de transition. Les Serbes 
bosniaques, maîtres de 70% du 
territoire, rejettent également la 
carte des médiateurs, qui réduirait 
leur contrôle & 43 % de k Républi- 
que. 

«SanY& les gens 
avant l’Etat» 

Les Musulmans veulent faire 
modifier certains tracés de fron- 
tières et réclament des garanties 
internationales pour le cas où les 
Serbes refuseraient de signer le 
document. Ils veulent aussi des 
précisions sur les relations entre le 

'j . • ■ i 


AUSTRALIE cinquième victoire consécutive du Labor 

Les travaillistes remportent à l’arraché 
les élections législatives 


Après une campagne difficile 
et bousculant les derniers son- 
dages, le premier ministre tra- 
vail Esta australien, M. Paul Kea- 
ting, a remporté les élections 
législatives tenues samedi 
13 mars. En dépit de l'usure du 
pouvoir et d'indicateurs écono- 
miques désastreux, les électeurs 
ont préféré la stabilité que pro- 
posait un chef de gouvernement 
jeune et à la hargne combative, 
à une opposition conservatrice 
arc-boutée sur une TVA forte- 
ment Impopulaire [le Monde 
daté 21-22 février). 

SIDWEY 

de notre correspondante 

Après un véritable bras de fer 
entre les deux chefs de parti 
rivaux, les. travaillistes australiens 
ont remporté les élections fédérales 
avec an moins SI % des, voix. 
M. Paul Keating, qui avait sup- 
planté M. Bob Hawke en décembre 
1991 i k tête du gouvernement, a 
ainsi gagné son pari de conduire le 
Labor a sa cinquième victoire 
consécutive, fait sans précédent 
pour son para. 

« Le miracle Keating», aune vic- 
toire époustouflante», c un remar- 
quable triomphe personnel», com- 
mentaient les journalistes. Le doute 
a plané jusqu’au dernier jour de k 
campagne. La barre du million de 
sans-emploi avait été franchie le 
mois dentier, et de nouvelles statis- 
tiques confirmaient k montée du 
chômage (11,1 %) i l’avant- veille 
du scrutin. La majorité des quoti- 
diens avaient recommandé de met- 
tre fin à une décennie de travail- 
lisme, sans toutefois manifester un 
grand enthousiasme pour la coali- 
tion des partis libéral et.nationaL 
L’alternance semblait si probable 
que plusieurs personnalités émi- 
nentes du Labor ont avoué, une 
fois la victoire acquise, qu’ils ne 
Pavaient pas cru possible. 

Rompant avec k tradition, le 
bouillant Keating n’a pas attendu 
qoe son rival, M. John Hewson, 


concède k défaite pour remercier sondages. La plupart d’entre nous 
les Australiens. Il a cependant pensions qu’il pourrait limiter les 


admis que les voix recueillies par dégâts, mais nous n’at 
le Labor étaient autant l’expression guère plus», a déclaré M. 
d’une confiance renouvelée que k Richardson, ancien mini 
marque d’une méfiance envers le transports. Pour éviter de 
programme radical de k coalition, l’aile gauche du parti, M. 
c J espère qu’aux prochaines èiec- avait dû conserver un cert 
dons, la victoire sera i 200% due à bre de proches de M. Ha 
notre bonne gestion », a-t-il ajouté. précautions semblent mou 


de M, Hewson 

Pour M. Hawke comme pour 
M. John Howard, ancien chef de 
l'opposition, il ne fait pas de doute 
que k coalition aurait gagné si eUe 
ne s’était pas obstinée a vouloir 
introduire une TVA de 15 % en 
dépit des réticences de l'opinion. 
La promesse de déréglementer le 
marché du travail semble égale- 
ment lui avoir nui, si on en juge 
par les gains du Labor dans Je Vic- 
toria, dirigé depuis octobre par les i 
libéraux. 

En cinq mois, de nombreuses 
coupes ont été opérées dans le sec- 
teur public, et les accords tri par- 
tîtes (syndicats, patronat, gouverne- 
ment) sur les salaires et les 
' conditions de travail ont été abolis. 
Cest dans cet Etat que les travail- 
listes ont récolté lenr plus belle 
moisson. Us ont récupéré d’autres 
sièges en Tasmanie et en Nou- 
veues-Galles du Sud et minimisé 
leurs pertes en Australie-Occiden- 
tale et en Australie-Méridionale où 
le Labor local n’avait pas brillé par 
sa gestion. 

Le dépouillement se poursuivait 
lundi, et le bilan définitif se fera 
encore attendre quelques jours en 
raison de k complexité du système 
électoral. Le Labor a déjà recueilli 
77 sièges contre 62 pour k coali- 
tion et deux pour les indépenda n ts. 
En y ajoutant quelques gains pro- 
bables dans les cinq circonscrip- 
tions dont le résultat n’est pas 
encore connu, il -obtiendrait une 
majorité d’une dizaine de sièges. 

Les amis de M. Keating attri- 
buent cette réussite â sa personna- 
lité combative et i sa force de 
conviction, c Lorsqu’il a pris le 
pouvoir, nous étions loin dans les 


dégâts, mais nous n’attendions 
guère plus», a déclaré M. Graham 
Richardson, ancien ministre des 
transports. Pour éviter de s’aliéner 
l’aile gauche du parti, M. Keating 
avait dû conserver on certain nom- 
bre de jproefaes de M. Hawke. Ces 
précautions semblent moins néces- 
saires, et on s'attend à ce que le 
gouvernement soit «rajeuni». 

Reste à savoir si les promesses 
généreuses pourront être tenues. 
Difficilement, si on en croit le 
directeur de k Banque de réserve. 
Voilà qui donnera de nouvelles 
munitions à M. Hewson puisqu’il 
entend rester chef de l'opposition. 
11 a cependant promis de ne plus 
parier de TVA. 

SYLVIE LEPAGE 


gouvernement central et les dix 
provinces envisagées. 

Le vice-président Ejup Ganic, 
dont on n’exclut pas qu’il s’oppose 
à 1a poursuite des négociations, a 
déclaré : cil leur serait uis difficile 
[à MM. Vance et Owen] de refuser 
ces changements.» Un autre adver- 
saire des pourparlers, le colonel 
Jovan Divjak, commandant adjoint 
des forces gouvernementales bos- 
niaques, a dit, quant à lui, que 
d’armée est pour la paix (...) Nous 

S ferons ce que les politiques 
front». Le président Izetbego- 
vic a, pour sa part, déclaré aux 
participants à la réunion : c Vous 
devez décider si vous voulez la paix 
ou encore combattre. Je me soude 
davantage des gens que. de. l’.EiaL 
Nous devons teinter de sauver les 
gens avant l’Etat (...) Nous pour- 
rions tenter de sauver l’Etat, mais 
cela prendrait deux, cinq ou sept 
ans et nous n’aurions alors plus de 
peuple». 

Une soixantaine de parlemen- 
taires bosniaques n'ont pu assister 
à la réunion de dimanche, les 
Serbes ayant établi un point de 
contrôle, samedi, sur k seule route 
d’accès i Sarajevo, ce qui a 
empêché les «casques Meus» d’as- 
surer leur sécurité. 

Par ailleurs, le président de Ser- 
bie, M. Slobodan Milosevic, n'a 
pris aucun engagement au nom des 
Serbes de Bosnie lors de ses entre- 
tiens à Paris avec MM. Vance et 
Owen ainsi qu'avec le président 
Mitterrand, a déclaré leur leader 
Radovan Karadzic cité par l'agence 
yougoskve Taqjug. «Le président 
Milosevic a clairement fait savoir à 
ses interlocuteurs qu’il n’avait 
aucune influence sia les Serbes de 
Bosnie notamment lorsqu’il s'agit 
des caries [de découpage de k Bos- 
nie] et que la solution passe par un 
m consensus des trois parties enga- 
gées» (serbe, musulmane, croate), a 
déclaré M. Karadzic. Ce dernier a 
accepté une invitation des parle- 
mentaires russes nationalistes - 
c inquiets de la situation actuelle du 
peuple serbe» - & se rendre en 
Russie: - (AFP, Reuter.) 


A plusieurs titres, le général Phi- 
lippe Montai a eu une carrière aty- 
pique. il est samt-cyrien, mais, è 
vingt-sept ans, capitaine, ü lui 
prend l’envie de suivre les cours 
de l'Ecole supérieure d'électricité, 
dont 3 obtiendra le diplôme tout 
en préparant les cours de l'ensei- 
gnement mffitaire supérieur scien- 
tifique et technique (EMSST). C'est 
un expert des blindés, mais c’est 
aussi un passionné de vola Géné- 
rai de l'armée de terre, 9 accepte 
en 1987 de servir un temps è la 
délégation générale pour l'arme- 
ment, à une époque où ces va-et- 
vient, d'ute f maison» è l'autre, ne 
sont pas à -la mode: ûj 1991, 3 
est à rétat-major de la 1» armée è 
Strasbourg, après avoir commandé 
la I 1 * division blindée en Alle- 
magne, mais, à peine nommé, i sa 
porte volontaire en 1992 pour une 
mission de paix à Sarajevo sous 
les oodeus de l'ONU. 

PNtype Montai a servi en Algé- 
rie, en 1956, dès sa sortie de 
Saint-Cyr - où 9 est isi cond&dple 
du futur général Amédée Mondial, 
l'actuel chef d'état-major de l'ar- 
mée de terre - puis de l’école 


d'application de l'arme blindée et 
cavalerie. Il alternera ensuite les 
postes de part et d'autre du Rhxi. 
Ces multiples séjours, qui l’amène- 
ront & fréquenter des officiers 
alliés, expliquent qu'il parle l'afle- 
mand et l'anglais. En 1984, avec 
le grade de cokxiel 3 sera fun des 
experts militaires auprès de la 
commission de la défense et des 
forces armées è l'Assemblée 
nationale et il conserve, de cette 
expérience de deux ans le sois et 
le goût des contacts avec le mïeu 
politique comme avec le monde 
dès médias. 

-Courageux- r-^» ta .souvent pris 
pour able à Sarajevo - et sincère, 
cet tomme de (»iquaqtekàt ans, 
avec sas fines faneHas'bFées che- 
veux grisonnants, est un général 
tout terrain, au parier lent qui, 
depuis octobre 1992, en Bosnie, 
cherche è ne priv9égîar aucune des 
parties en présence tout en dési- 
gnant, è chaque fois qui le faut, le 
ou les camps qui c nichent». 
comme 9 le dit lui-même, selon les 
circonstances. 


Suite du procès d’un soldat serbe 
accusé de viols et de meurtres 


Le soldat serbe Borislav Herak, 
principal accusé du premier procès 
pour crimes de guerre en Bosnie (le 
Monde daté 14-1 S mars), a décrit, 
dimanche 14 mars, comment avec 
ses compagnons il avait violé col- 
lectivement neuf prisonnières 
‘musulmanes. Sa c préférée», dit-il, 
était Ina, une adolescente qu’il a 
{tuée d’une rafale de pistolet-mi- 
trailleur. Au cours de ce second 
jour d’audience, il a raconté com- 
ment avec ses compagnons il avait 
effectué neuf visites en août et sep- 
tembre dernier dans la prison de 
Vogosca, au nord de Sarajevo, où 
étaient détenues des femmes 


musulmanes. A chaque visite, une 
femme était sélectionnée, violée 
collectivement, puis emmenée dans 
les bois et assassinée. 

«C'est toujours moi qui les tuais, 
j'étais le moins gradé», a-t-il expli- 
qué en énumérant les prénoms de 
ses victimes, A mêla, Mejra, Ina. 
qui avait dix-sept ou dix-huit ans. 
Chacun des cent cinquante soldats 
de son unité se rendait dans cette 
prison environ tous les trois jours 
selon Herak. A k question du juge, 
qui lui a demandé s'il prenait plai- 
sir aux viols, il a répondu : «Non, 
pas du tout, mais je devais le 
faire. » (AP.) 
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RUSSIE : la fin du Congrès 




Le président accuse les députés 
de violer la Constitution 


œr à tout contrôle air l'énoncé des 
questions comme sur les modalités 


Sotte de fa première page 


Et ifs ont également refusé de pro- 
longer les pouvoirs d'exception 
revendiqués par le président pour 
poursuivre les réformes économiques, 
reprenant du même coup les très 
larges prérogatives que la Constitu- 
tion reconnaît au Congrès, préroga- 
tives qui dans le système soviétique 
étaient pure fiction, et dont les élus 
entendent à présent faire une réalité. 


Il n'y a donc cette fois aucun 
«compromis», rien qui permette au 
président de sauver la face. Le 
Congrès s’est achevé sur un impec- 
cable éloge de (a démocratie parle- 
mentaire, de la bouche de M. Rous- 
Jan Khasboulatov. «Dont un Etat 
démocratique, l'ordre commence par 
le respect de la Constitution», a 
déclaré le président du Parlement, 
indifférent à l'amère ironie d’élus 
«efcsîniens» dépités qui lui suggé- 
raient de revendiquer désormais le 
poste de président de la Russie et de 
secrétaire général du Parti... 
M. Khasboulatov a poursuivi sa 
leçon de démocratie en expliquant 


ill ne fallait pas faire «une tragê- 
Pexécu tif et 


die» du désaccord entre 
le législatif, et renoncer & cette 
recherche de «{‘unanimité» caracté- 
ristique de l’époque soviétique. 
C’était clairement un discours de 
vainqueur, où ses adversaires verront 
un monument d’hypocrisie, mais 


bien dans la manière d'un person- 
nage complexe; tour à tour manœu- 
vrier et impulsif, aussi cyclothymique 
que peut l'être son «adversaire» 
Boris Eltsine, et qui se prodame tout 
aussi «réformateur» que hn. 

Pour faire bonne mesure, le 
Congrès a décidé de consacrer à 
l’aide aux officiers et à leurs familles 
tes 20 milliards de roubles qu’aurait, 
selon les esti m ations, coûté Potgani- 
sation du référendum. Ce qui revient 
& surenchérir sur un président tou- 
jours prompt à augmenta- les soldes 
de l'armée, et à se concilier les 
bonnes grâces de généreux. 

M. Eltsine sort donc du Congrès 
les mains vides, sans référendum et 
sans accord constitutionnel. Mais il 
était clair que son enthousiasme pour 
le référendum avait constdérabtement 
baissé an cours des dernières 
semaines, au point que le président 
avait tout fait pour inciter tes dépu- 
tés & l’annuler. D'abord en retardant 
i l'extrême la publication des ques- 
tions qu’il souhaitait y voir posées, 
ensuite en y incluant une question 
dont il savait pertinemment que le 
Congrès ne pourrait l’accepter: 
«Etes-vous en faveur d'un régime pré- 
sidentiel ?» Et enfin, lors de la qua- 
trième et dernière journée du 
Congrès, en demandant aux élus 
d’approuver à l’avance un référen- 
dum pour le 25 avril, mais de renoo- 


L’échec de ce projet de référendum 
était en fait inscrit dans le «œmpro- 
mis» passé en décembre denier avec 
le Congrès. Après avoir lancé l’idée 
d’un appel an peuple comme un véri- 
table défi aux dépotés, ML Eltsine 
avait accepté que cette consultation 
fasse Pofcget de négo ci a ti ons avec tes 
mêmes députés. Pour tes 


Ses options, & vrai dire, ne sem- 
blent pas très nombreuses. La pro- 
rigmati on d’un quelconque état d’ur- 
gence, voire le recoure à la force, 
risquerait surtout <f accroître le désor- 
dre le pays, tes tendances centri- 
fuges des Républiques autonomes, 
voire des régions. 


Les appels de « collectifs 
de travaiUeors» 


une . „ 

à vrai dire déjà largement entre- 
prise par ht télévision, qui cite sans 
relâche les appels de «coUectijs de 
travailleurs* proclamant tear soutien 
au président et leur indignation a 
rteüd du Congrès. Mais le procédé 
rappdfe trop ceux du passé pour être 
très efficace, et à trop en abuser, le 
président risquerait de perdre le 
contrôle de la télévision, autre objet 
de conflit avec fe Parfement. 


ü leur avait coacédé un nouveau pre- 
mier ministre, mais ce dentier 
n’avait nullement infléchi la politique 
économique dans le sens souhaité 
par tes «centristes» dont la collabo- 
ration état indispensable au prési- 
dent. M. Eltsine, pris au piège, avait 
donc exploré à l’avance d’autres 
voies, agité la vague menace de 
«mesures extrêmes». 


Il en est là aujourd’hui, et ne pan 
guère se permettre de ne pas réagir 
sans baisser pavillon et prendre le 
parti de sa faiblesse. Mais pour l’ins- 
tant la seule réaction de M. Eltsine s 
été la publication, lundi en fin de 
matinée, d'un communiqué an ton 
certes assez belliqueux, mais plutôt 
dilatoire quant au fond. Il accuse le 
Congrès d’avoir «mis en danger les 
structures d'Etat et rendre dans te 
pops» et de revendiquer tout 1e pou- 
voir. Mais la présidence ajoute 


aussitôt que M. Eltsine ne veut pas 
en tirer de conclusion « hâtive » voire 


Dans rétnt d'anarchie oà se trouve 
aujourd’hui la Russie, il faudrait 
d’aüleuzs pour obtenir un quelconque 
résultat recourir à la force la plus 
brutale, une situation dans laquelle 
ML Boris Eltsine perdrait son âme. 
Reste alors cette issue de secoure 
imaginée i l’avance, cette porte 
étroite d’une fausse consultation 
populaire en forme de «plébiscite», 
voue de simple «sondage», podsqu'fl 
semble acquis pour 1e président et ses 
amis que fa seule solution véritable- 
ment démocratique, un appel à de 
nouvelles élections, est impraticable 
parce que trop dangereuse. C’est 
cf ailleurs là un des points de rencon- 
tre du président et de 1a majorité des 
députés, ces derniers ayant préféré 
samedi reporter à pins tmd, éventuel- 
lement au prochain Congrès, prévu 
pour juin, une décision concernant la 
tenue d’élections anticipées : pour 
l’une comme pour l’autre partie, il 

«mfnaMvTItfaf /Pinlr» 


Une autre possibilité, esquissée 
fia n u fa déclaration publiée lundi, est 
de la légalité des décisions 

da Congrès. Mais an recours devant 
le Tribunal Constitutionnel risque 
fort de s’avérer décevant pour l'exé- 
cutif. M. Zoridne, le président du 
Tribunal, semble en effet faire de 
plus eu plus cause commune avec 
M. Khasboulatov, l’on et l’autre plai- 
dant pour le respect de l’actuelle 
Ccmstitution, alors que M. Eltsine a 
indiqué à plusieurs reprises qu'elle 
toi inspirait les plus grandes réserves 
et que dfafltems il n’avait pas piété 
serment sur le texte actuelle m ent en 
vigueur. 


«émotionnelle», - ce qui revient 
pour le présidait, dont cm attendait 
une solennelle intervention télévisée 
depuis plusieurs jouis, à se ménager 
un délai de réflexion. 


n’est pas question aujourd'hui (Ton 
i table appel à la volonté popu- 


vérit 


faire; même si chacun fait semblant 
de te vouloir. 


L'organisation d'un quelconque 
plébiscite pourrait être appuyée par 


En un mot, il ne semble pas que 
M. Eltsine ait aujourd’hui tes moyens 
de s’eugagsr dans un bras de fée véri- 
table avec 4e Congrès. Ni d’ailleurs 
que le Congrès ait Im-méme l’inten- 
tion de pousser son avantage actuel, 
tuHnSme assez superficiel. Les quel- 
ques députés extrémistes qui ont 
rédamé fa mise en route d’une pro- 
cédure de destitution du président 
n’ont nullement été suivis. ML Elt- 
sine, tout empêtré qu'il soit dans les 
fils qu’il a hn-m&me tissés, teste sans 


concurrent à son niveau ( M. Khas- 
boulatov ne joue absolument pas 
da ns la même catégorie, se serait-ce 
que parce qu’il est tchétchène et non 
rosse, et chogé à ce titre de tous tes 
péchés du Caucase). De même, 3 est 
ts&i exagéré de dire que l'actuel Par- 
lement paralyse la conduite des 
réformes, qni, dans certains 
domaines comme la privatisation, 
vont leur train. Les hésitations, tes il 
coups de frein et tes contradictions *! 
viennent certes des pressions des cen- 
tristes, voire des néo-communistes, 
mais aussi, pour partie, de l'exécutif 
lui-même, et les propres hésitations 
de M. Eltsine jouent un rôle non 
négligeable. 

U n’est donc pas exclu que, par- 
delà leur affrontement, les deux 
branches du pouvoir continuent à 
vivre chacune leur vie, ignorant plus 
ou moins les décisions de l'autre. 

Certes ML Eltsine aura plus de mal 
que par le passé à gouverner par 
décrets successifs, et <f ailleurs pas 
toujours appliqués. Mais, à l'inverse, 
le gouvernement, à la suite d’un 
vibrant appel du premier ministre 
Yîktor Tchexnomyirime, a obtenu on 
certain accroissement de ses respon- 
sabilités, en particulier en matière 
monétaire. Paradoxe parmi tant d’au- 
tres, M. Tchernotnyrdine est d'ail- 
leurs venu en remercier chaleureuse- Éi 
ment tes dépotés, sans émettre 1e 
moindre commentaire sur les revers 
infligés à son président 
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4 AN KRAUZE 


La France et l’Arménie signent 
un traité d’amitié 


Le président arménien Leuon 
Ter Patrossian a achevé, 
dimanche 14 mars, une visite à 
Paris au cours de laquelle II a 
signé un traité bilatéral avec la 
France. 


Ce traité d’entente, d’amitié et 
de coopération «n’est pas de pure 
forme » - contrairement à ce que 
l'on pouvait penser, - a déclaré 
après sa signature M. Mitterrand. 
En effet, s'il se rapproche des 
documents semblables déjà échan- 
gés par la France avec d’autres 
Républiques de l’ex-URSS, notam- 
ment «européennes», il n’y a eu 
que ML Boris Eltsine pour signer, 
avant le président fiançais, un tel 
traité avec l'Arménie. Les autres 
capitales en repoussent l’échéance 
dans l'attente de progrès vers une 
solution du conflit dû Haut-Kara- 
bakh qui permettraient de signer 
en même temps des accords avec 
Bakou et Erevan. Mais pour la 
France, «il est normal, a déclaré 
M. Mitterrand, qu'elle se considère 
liée par sa longue amitié» avec 
l’Arménie et le traité franco-armé- 
nien «a une signification profonde 
en lien direct avec V Histoire ». 


ter l'acheminement d’une aide 
humanitaire à l'Arménie, avec des 
interventions auprès de la Turquie, 
pour qu'elle laisse passer des 
convois vers sa petite voisine 
enclavée, dont les privations ont 
connu cet hiver de nouveaux som- 
mets. 


f( n’est pas certain que ces 
efforts partent tous les fruits 
escomptés. L'opposition entoure 
aussi l’ Arménie de ses égards 
empressés, alors que les organisa- 
tions arméniennes en France 
dénoncent le peu d’efFet des 
démarches du gouvernement 
actueL Ainsi, les stocks d’aide 
médicale rassemblés en France 
n’ont pu être chargés sur un train 
spécial qui a pris la route d'Ere- 
van, la Turquie s’étant pliée aux 
exigences de ses «frères» azerbaïd- 
janais pour qui une assistance de 
ce type renforcerait les capacités 
militaires des Arméniens. Il en va 
de même pour te mazout 


Plus prosaïquement, il a aussi 
été signé in extremis avant les élec- 
tions en France où la communauté 
arménienne compte, dit-on généra- 
lement, quatre cent mille per- 
sonnes, alors qu’Erevan était 
demandeur depuis de longs mois, 
suivi d’ailleurs par Bakou, intéressé 
par des accords de coopération. La 
signature du traité franco-arménien 
a été précédée par des efToris 
diplomatiques français pour fadli- 


L’aide humanitaire de la France 
- comme celle des Etats-Unis, 
autre patrie de la diaspora armé- 
nienne - s’est en effet mise en 
place avec retard : d’une part, elle 
a commencé au sortir de l’hiver, 
mais surtout, au moment où les 
Arméniens réussissaient de nou- 
veau, début février, une avancée 
militaire sur le terrain dans le 
Haut-Karabakh, causant de lourdes 
pertes chez les Azerbaïdjanais. Ce 
qui ne pouvait que raidir la posi- 
tion turque sur le passage de raide 
à l'Arménie, qui se fait as vu et au 
su de ses populations. 


S. Sh. 


M. Clinton réaffirme son soutien à M. Eltsine 


WASHINGTON 


d’avoir abusivement et 
temps «collé» à M. 


Umg- 

Gor- 


' de notre correspondant 


Impuissants, les dirigeants amé- 
ricains ont assisté avec inquiétude 


temps «ooflé» à M. Mikhaïl Gor- 
batchev, pour ignorer les dangers 
d’une politique qui consisterait à 


M. Kissinger, qui s’est prononcé 
contre ('établissement d’on « lien » 


faire 

sine. 


qui . _ 

ie avec M. Boris Ht- 


à la défaite politique que le 
Congrès des députés de Russie, 


entre la poursuite de l’aide occi- 
dentale à la Russie et le maintien 
de tel ou tel dirigeant au pouvoir à 
Moscou. Cest là un discours 


dominé par les conservateurs, a 
infligée à un Boris Eltsine tenu par 
les Etats-Unis pour le garant de la 
démocratie et des réformes écono- 
miques en Russie. 


La «Realpolitik» 
de M. Kissinger 


empreint de «Realpolitik» bien 
dînèrent de celui que tenaient 


Pour Washington, l'enjeu est de 
tailte. Si le Congrès, qui ne cache 
pas ses sentiments anti-occiden- 
taux,- devait l’emporter, c'est- un 
pan entier des îefations américano- 
russes qui serait remis en cause : 
des accords sur fe désarmement 
nucléaire à la gestion en commun 
de certains conflits régionaux 
parmi les plus chauds. Ce n’est pas 
un hasard si un des deux ministres 
dont tes conservateurs réclament la 
démission est 1e chef de la diplo- 
matie, M. Andréi Kozyrey, accusé 
d’avoir «aligné» la Russie sur les 
intérêts des Occidentaux, dans l'ex- 
Yougoslavie comme ailleurs {en 
Irak, par exempte). 


Interrogé sur ABC, M. Henry 
Kissinger tenait, dimanche, des 
propos qui sont sans doute parta- 


gés par quelques-uus des responsa- 
bles de l’administration. «La 


bataille pour le pouvoir va se pour- 
suivre à Moscou déclaré -l’ancien 
secrétaire d’EtaÇ et nous commet- 


trions une grosse erreur en nous en 
mêlant, en soutenant tel individu 


mêlant 

particule 


lier plutôt qu’un autre.» 

L'issue de cette bataille risque 
fort d’être un « régime autoritaire 
ou senti autoritaire» dirigé par l’un 
des protagonistes actuels, peut-être 
M. Boris Eltsine, a poursuivi 


d'autres républicains, comme 
MM. George Bush et James Baker, 
qui avaient expressément, et très 
idéologiquement, conditionné 
faide américaine à Moscou aa pas- 
sage immédiat de fa Russie à une 
économie de marché la plus trans- 
parente. 

Pour Qué 'at&iïmstration démo- 
crate qui clame haut et fort son 
attachement à la démocratie, la 
situation pourrait devenir particu- 
lièrement délicate' si M. Eltsine 
devait prendre des mesures «auto- 
ritaires», contre 1e Congrès, à quel- 
ques jours de la rencontre qu’il 
doit avoir à Vancouver (Canada), 


les 3 et 4 avril, avec M. Ointon. 
Un des commentateurs du 
Washington Post, M. Jim Hoa- 
gfand, imaginait une situation pim 
encore pour l'administration : 
«Eltsine termine ses conversations 
avec Clinton (à Vancouver) et 
retourne dans son pays pour pren- 
dre da mesura draconiennes con- 
tre sa ennemis en laissant entendre 
qu’il a obtenu, pour ce foire, le jeu 
vert du présidcnt.amér^ffrui 
Cet ensemble de considérations 
sur les périls politiques à venir 

>■■■ '(invi+n 'mii'iih koilf 


explique sans 'doute' qu’un haut 
fonctionnaire de l'administration 
confiait an New York Tinta que 
«M. Clinton ne voulait pas damer 
l'impression de trop étroitement 
étreindre» M. Eltsine.» 

ALAIN FBACHON 
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Le président Bill Clinton avait 
réitéré samedi son soutien à 


M. Eltsine et à sa politique, «r Pour 
ce qui me concerne. U a t toujours 
la seule personne qui ait été Sue à 
ta tête du pays», a observé 
M. Ointon, avant d’ajouter : «Je 
pense qu’il croit sincèrement dans 
le bien-fondé da réfirrmes économi- 

r es et de la démocratie politique et 
pense que c'at quelque chose que 
nous devons soutenir. » 


Au-delà de ces déclarations de 


soutien - répétées chaque jour 
députe près d'une semaine, - l'ad- 


ministration est consciente d’être 
dans une situation délicate. 
M. Clinton a trop reproché à son 
prédécesseur, M. George Bush, 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


EXTRAIT DES MINUTES 
DU GREFFE DE LA COUR 
D'APPEL DE POITIERS 
DÉPARTEMENT DE LA VIENNE 


Par arrêt en date du 30 janvier 1992 
ta Chambre Correctionnelle de ta Conr 
d 'Appel de POITIERS a condamné 
M. Gérard SAUVAIS, né le 27 octobre 
1933 à SAfNT-PHrLBERT-SUR- 
ORNE (61), à une peine de 4 ans d'em- 
prisonnement et ordonne la publication 
du dispositif de l'arrêt dans les jour- 
naux Coure Presse, ta N ouveBe Répu- 
bilque. la Charente libre, le Figaro, el le 
Monde, pour escroqueries, tentative 
d'escroquerie et publicité men so ngère. 
Et ce. après arrêt de la Cour de Cassa- 
tion du 16 novembre 1992 ayant rejeté 
le pourvoi formé par M. SAUVAIS. 

Pour extrait certifié conforme, 

LE GREFFIER EN CHEF. 
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et vous rappelle ses études récemment réalisées : 

• Le financement de i’UHellerie en France 

• La distribution de matériels Informatiques en Europe 

• L’assurance de protection juridique en Europe 

• Le transport rentier en Italie 

• Les banques italiennes 


Pour recevoir 
6m, rue 


détaxée de ces études, contacter: RJROSTAF 

i, 75010 Paris. Tél. : 47.7032.S5 - Fax : 47.70.1133 


Les pays du 67 poursuivront leur aide 


>-«■ .«K 


mm- 


Pour le président Boris Eltsine, 
une éclaircie est venue ce week-end 
de Hongkong, où étaient réunis, 
sous présidence japonaise, les 
représentants des chefs d'Etat et de 
gouvernements - les «sherpas» - 
dans le. cadre de la préparation du 
prochain sommet du G7, début 
juillet à Tokyo. «En cette période 
critique, nous avons réaffirmé la 
détermination de nos dirigeants à 
soutenir le processus de réforme en 
Russie», a souligné le ministre 
japonais adjoint des affaires étran- 
gères, M. Koichiro Matsuura, lors 
d'une déclaration préliminaire flûte 


au nom des Sept dans la colonie 
britannique. «Nous sommes déter- 
minés à poursuivre l’octroi d'aide et 
à. soutenir la efforts de réforme 
économiques du présidera Eltsine et 
de son gouvernement », a-t-il ajouté 
au cours d’une conférence de 
presse à laquelle participait d’ail- 
leurs le vice-premier ministre 
russe, M. Boris 


Pour autant, aucune enveloppe, 
aucun paquet -financier n’a été 
annoncé, dimanche 14 mars à 
Hongkong. Les Sept se sont 
contentés d’indiquer qu'ils allaient 
«intensifier leurs discussions sur la 


moyens concrets d’aider ce s 
réforma». Vu la rapidité de fa 
dégradation de la situation écono- 
mique en Russie, une réuniou 
extraordinaire des ministres des 
affaires étrangères et des finances 
du G7 devrait avoir lieu â la mi- 
avril, voire quelques jours avant la 
rencontre prévue début avril entre 
les présidents Bill Ointon et Boris 
Eltsine. «Un accord sur la réunion 
d’avril n’a toutefois pas été formel- 
lement arrêté» à Hongkong, a 
cependant terni à préciser un parti- 
cipant à fa réunion des « sherpas ». 


HONGRIE : au cours d’une visite à Budapest 


M. Kiejman a voulu dissiper 
un «malentendu » franco-hongrois 


BUDAPEST 


avait froissé certaines sensibilités à 


de notre correspondant 


M. Georges Kiejman, ministre 
délégué aux affaires étrangères, a 
voulu dissiper au cours d’une visite 
à Budapest tes 11 et 12 mars le 
« malentendu » dans les relations 
franco-hongroises provoqué par le 
voyage éclair de M. Roland Dumas 
en janvier en Roumanie et en Slo- 
vaquie, deux pays qui abritent d’im- 
portantes minorités magyares et 
avec Lesquels Budapest a des rela- 
tions difficiles. Le fait que te minis- 
tre français des affaira étrangères ne 
se fût pas alors arrêté en Hongrie 


M. Kiejman a tenu à rectifier le 
tir : «La France et la Hongrie n’ont 
pas de contentieux ou de différends 
de fond à résoudre, a-t-il dit. Nous 
éprouvons de temps en temps le 
besoin de dire que nous nous 
aimons !» Le message a été parfaite- 
ment reçu du côté hongrois. 
M. Gyula Kodolanyi, le conseiller 
des affaires étrangères du premier 
ministre, a salué la visite comme 
«la reconnaissance des relations les 
plus cordiales entre nos deux pays 
depuis 1914». 


Y.-M. R. 
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ANDORRE 


fa première Constitution 
a été adoptée 
à me forte nugorité 

La première Constitution de fa 
principauté. d'Andorre a été adop- 
tée, dimanche 14 mars, par réfé- 
rendum, avec 74,2 % de votes posi- 



tifs.. La participation au scrutin, 
supérieure à ce qu'atten dait généra- 


lement fa 

été de 75, 


andorrane, a 


' Les partisans du «non», qui ne 
l'ont emporté sur le «oui» dans 


* _ 


aucune des sept paroisses v 

muses), ont réalisé leurs meilleurs 
résul t ats dans les secteurs les moins 
peuplés. Le «oui» a été cependant 
largement majoritaire dans les 
«paroisses» urbaines, telles que 1a 
capitale Andorre-la- Vieille (l 610 
contre 562) ou plus fortement 
urbanisées, comme Sant-Julia-de- 
Loria, 


La nouvelle Constitution consa- 
cre notamment la souveraineté 
populaire par l’institution d’une 
chambre élueau suffrage universel 
et l'instauration d'une séparation 
des pouvoirs, tout en laissant aux 
deux copziuocs - le président de fa 
République française et l’évêque 
d’Urgel - fa représentation de fa 
souveraineté nationale lie Monde 
du 13 mars). - fit FR) 
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PROCHE-ORIENT 


ISRAËL : face à l’exacerbation des violences 


Le gouvernement appelle la population 
à garder son sang-froid 


AMERIQUES 

ÉTATS-UNIS : Fattentat contre le World Trade Center 

Réouverture de l’enquête 
sur l’assassinat du rabbin Meir Kahane 


Tandis que la tension entre 
Palesttiiens et Israéliens ne lait 
que s'exacerber dans la bande 
de Gaza, un touriste étranger a 
été Massé à coups de couteau, 
lundi 15 mars, par un Arabe à 
Afoula, au nord de Tel-Aviv. 
Presque au même moment, sur 
te plateau du Golan, un habitant 
druze a été grièvement blessé 
par un civil israélien. En Cisjor- 
danie, deux coions israéliens ont 
été tués et un troisième blessé 
après avoir été heurtés par un» 
voiture à plaque d'immatricula- 
tion palestinienne, et dont le 
chauffeur a pris la fuite. . 

JERUSALEM 

de notre correspondant 

Les Israéliens sont nerveux. Cest 
en tout cas la conviction de leur 
gouvernement, dont la réunion 
hebdomadaire, dimanche à Jérusa- 
lem, s’est conclue par un appel aux 
citoyens pour que, face & la vague 
d’attentats palestiniens en cours, 
«l'une des plus graves auxquelles 
nous ayons été confrontés », écrivait 
dimanche Haaretz, ils «gardent 
leur sang-froid» et « respectent les 
lois». 

Vendredi dernier, le chef de la 
police s’était cru autorisé à appeler 
les civils détenteurs d’on permis à 
porter leur arme en toutes circons- 
tances (le Monde daté 14-15 mars). 

D s'est fait crûment rappeler à Tor- 
dre, y compris par son ministre, 
M. Mosbe ShahaL « Pas question, 
ont dit deux autres ministres, <fe 
transformer le pays en Far West. » 
«Fl y a déjà trop d'armes en circu- 
lation dans ce pays», a estimé 
M. Arye Deri, chef du parti reli- 
giein-Shss- et ministre de l’inté- 
rieur. • 

et akk m œhas^fütintems 

Entre deux cent cinquante mille . 
et trois cent mille Israéliens - selon 
les sources, - c'est-à-dire plus d’un 
adulte juif sur dix, les permis étant 
généralement refusés anx citoyens 
israéliens arabes, sont légalement 
autorisés à porter une arme. La 
plupart se contentent de pistolets 
de petit calibre, d’autres, surtout 
chez les cent mille colons des terri- 
toires occupés, possèdent des 
fusils-mitrailleurs. Cet arsenal s’ac- i 
croît lors de chaque vague d’atten- 
tats et, depuis quelques jours, les 
armuriers enregistrent de conforta- 
bles hausses de leurs chiffres d’af- 
faires. A cela s’ajoute la «quincail- 
lerie» des dizaines de milliers de 
soldats et soldâtes qui, en caserne 
ou en permission, sur les plages ou 
chez le marchand de glaces, bran- 
dissent en permanence leur M 16 
réglementaire sous le nez des tou- 
ristes. Dans les colonies sûrement, 
mais aussi dans plusieurs grandes 
agglomérations et particuliérement 
à Jérusalem, Israël et les territoires 
occupés ont déjà l’air d'un «Far 
West». 

La capacité dissuasive des forces 
de Tordre a-t-elle tant diminué que 
les citoyens doivent maintenant 
assurer eux-mêmes leur sécurité? 


le liionJc 
' 'U ] !()'•" 
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L’HISTOIRE 

AU JOUR LE JOUR 


c‘esr prwî^ue, 

MftTS je me peux 

PAS» LE 6ARER 
DMIS LA 
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Cest encore une Fois Haaretz qui 
posait dimanche la question, préve- 
nant ses lecteurs que rappel aux 
armes du chef de la police risquait 
.sérieusement « de faire. couler le 
\sang». Alors, pour essayer de cal- 
mer un peu les choses, le gouverne- 
lment, en l’absence de M. Itzhak 
Rabin en visite aux Etats-Unis, et 
sons l’autorité de M. Shimon 
Pérès, premier ministre par inté- 
rim, a pris deux décisions. 

D’abord envoyer des renforts, 
conséquents mais non chiffrés, 
dans la «poudrière de Gaza» parce 


Tamch-o 


que c’est là que la situation est la 
plus explosive. Trois des six Israé- 
liens tués depuis le début du mois 
et certains des treize antres blessés 
pendant la même période Tout été 
à Gaza. Ensuite, il a été décidé que 
[es autorités allaient «prendre 
toutes les mesurer légales néces- 
saires, qui seront employées avec le 
maximum de force contre les meur- 
triers dégénérés qui s’en prennent à 
t d’innocents civils ». Fortes paroles 
'.qui s’accompagnent d’un appel 
I solennel aux populations pour 


qu’elles rejoignent les «volontaires 
de la garde civile » . 

Créée il y a vingt ans à la suite 
d’une précédente vague d’attentats, 
la structure paramilitaire est com- 
posée de plus de quarante mille 
supplétifs qui patrouillent un peu 
partout dans les agglomérations 
d’Israël sous Tencadrement de (rois 
cent cinquante policiers. Ces der- 
niers, qui sont actuellement dix- 
huit mille, pourraient voir leurs 
effectifs augmenter de dix pour 
cent, le gouvernement ayant «enre- 
gistré» avec faveur une proposition 
en ce sens. D’autres idées surgis- 
sent. Cest ainsi que la commission 
parlementaire de l’intérienr devait 
débattre hmdi d’une suggestion de 
son président, M. Yehoshua Matza 
(Likoud), de créer une «milice 
civile» dont les membres, recrutés 
chez les chômeurs, seraient 
employés à temps plein et rémuné- 
rés. 

Enfin, le pouvoir a pris la déci- 
sion, à l’encontre de sa politique 
annoncée, d’aider financièrement 
les colons-cultivateurs installés 
dans le territoire occupé de Gaza. 
Cest ainsi que le trésor public 
financera une partie des salaires et 
du transport de tous les chômeurs 
juifs qui accepteront d’aller dans 
les colonies remplacer les quelques 
milliers de journaliers arabes qui 
ont été collectivement licenciés à la 
veille du week-end. 

PATRICE CLAUDE i 


L’enquête sur l’assassinai du rab- 
bin Meir Kahane, en 1990 à New- 
York, a été rouverte par la police 
de cette ville pour déterminer s’il 
existe un lien entre l’homme 
acquitté de cet assassinat et les 
trois suspects de Tattentat contre le 
World Trade Center, a annoncé 
vendredi 12 mars la police de 
New-York. Le New York Times de 
samedi rapporte que le meurtrier 
présumé mais acquitté du rabbin 
Kahane, El Sayyid Nosair (d’ori- 
gine égyptienne), va être inculpé de 
tentative d’évasion de la prison 
(TAnica (New-York). 

Nosair, bien qu’acquitté de l’as- 
sassinat du rabbin Kahane, avait 
été condamné pour avoir tiré sur 
un agent de sécurité en s’enfuyant 
du lieu du meurtre et purge actuel- 
lement une peine de prison. Des 
faux passeports et certificats de 
naissance à son nom ont été décou- 


verts au domicile d'ibrahim Gaba- 
rowny, son cousin, inculpé d’obs- 
truction à la justice dans l’enquête 
sur fan entât du World Trade Cen- 
ter du 26 février. Selon des sources 
policières, la réouverture de 
l’enquête sur l'assassinat du rabbin 
Meir Kahane, le S novembre 1990 
dans un hôtel de New-York, remet 
également en question la théorie 
acceptée jusqu'à ce jour que Nosair 
était le seul suspect de ce crime 
dont il a été acquitté. 

L’hebdomadaire Newsweek 
affirme d’autre part, dans sa der- 
nière livraison, que l’Iran a secrète- 
ment subventionné le cheikh Rab- 
in an, ce religieux égyptien installé 
aux Etats-Unis, dont le principal 
suspect dans l'attentat du World 
Trade Center, M. Mohammed 
Salameh, suivait les sermons ( le 
Monde du 18 mars). - (AFP, AP.) 


M. Clinton promet nne aide fédérale aux zones touchées 
par les futures de bases militaires 


ÉGYPTE 


M. Bill Clinton a promis samedi 
une aide fédérale aux zones tou- 
chées par les fermetures de bases 
militaires annoncées vendredi par 
le secrétaire à la défense, M. Les 
Aspin. Quelque 31 bases, principa- 
lement situées autour de la baie de 
San -Francisco, doivent être fer- 
mées, et 134 autres établissements 
verront leur activité réduite. Le 
commandement des forces améri- 
caines en Europe avait par ailleurs 
annoncé vendredi l’évacuation 
totale ou partielle de 28 bases en 
Europe (le Monde daté 
14-1 5 mars). 

M. Q inton a invité les habitants 
de la région de la baie de San- 
Francisco à faire part de leurs 
doléances à une commission spé- 
ciale. Le président propose au 
Congrès de consacrer 20 milliards 
de dollars (1 12 milliards de francs) 


sur cinq ans à l’aide à la reconver- 
sion des zones affectées par ces fer- 
metures. Certaines installations 
militaires pourraient eu particulier 
être transformées pour servir à la 
production civile. Toutes ces fer- 
metures vont réduire la croissance 
dans un premier temps, mais 
devraient bénéficier à l’économie à 
long terme, a déclaré dimanche le 
président de la Réserve fédérale, 
M. Alan Greenspan. «Les coupes 
militaires vont gêner la croissance à 
court terme, comme c’est évident en 
Californie, mais l’économie va en 
bénéficier à long terme parce 
qu’elles vont libérer des ressources 
pour augmenter les opportunités 
dans le pays», a dit M. Greenspan 
qui s'adressait à un auditoire de 
banquière à San-Dlego (Californie). 
- (AFP, AP.) 


Chupiantedeux blessés lors d'affrontements j*™”; i ™ 

entre manifestants et forces de l’ordre 


LE CAIRE 

de notre correspondant 

Cinquante-deux personnes, dont 
onze policiers, ont été blessées, cer- 
taines grièvement, & la suite d’ac- 
crochages entre manifestants et 
forces de Tordre dans la ville de 
Qalyoub, à une quarantaine de 
kilomètres au nord du Caire, dans 
la soirée du samedi 13 mais et la 
matinée de dimanche. Des dépen- 
dances et le portique d’une église 
ont été brûlés au cours des vio- 
lences. La police a interpellé 
soixante-dix-huit personnes. 

Les troubles ont été provoqués 
par la décision du ministre de l’en- 
seignement, il y a denx semaines, 
de renvoyer quatre étudiantes et de 
muter une enseignante d’une école 
secondaire de Qâlyoub, pour avoir 
diffusé des cassettes «poussant à la 
sédition confessionnelle cette 
mesure a provoqué des manifesta- 
tions de solidarité de la part des 
étudiants. Les autorités locales sont 
intervenues auprès du gouverneur 
de la province de Qalyoubeya, afin 


qu’il fasse annuler la «décision 
injuste » du ministre, l’enquête 
ayant prouvé que la cassette incri- 
minée était agréée par Tuniverstté 
d’Ai-Azbar, la «Sorbonne» de Pis- 
lam sunnite. A la suite des direc- 
tives du premier ministre et du 
président, te ministre de l’enseigne- 
ment a. reçu dimanche les étu- 
diantes renvoyées, a décidé de tes 
réintégrer et s'est engagé à réexa- 
miner la mutation de renseignante. 

Tension croissante 
avec le Soudan 

Par ailleurs, la tension est mon- 
tée entre l'Egypte et 1e Soudan à la 
fin de la semaine dernière. Dans 
un entretien publié samedi par le 
quotidien koweïtien Al Anboa, le 
président Hosni Moubarak a mis 
eu garde contre une présence mili- 
taire iranienne dans ce pays. «Si 
cela se réalisait, nous ne nous tai- 
rons pas et nous avons les moyens 
de faire face à une telle situation». 
qui menacerait la sécurité natio- 
nale égyptienne, a dit M. Mooba- 
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rak. U a accusé Téhéran de recruter 
des «terroristes» égyptiens dans 
des groupes de volontaires qui se 
battaient en Afghanistan. 

La police avait annoncé vendredi 
que les renseignements généraux 
avaient reçu une lettre de l’organi- 
sation extrémiste musulmane 
Jamaa Islamiya, menaçant de faire 
sauter au Caire le café Naguib 
Mahfouz, du oom du Prix Nobel 
de littérature. Ce café est fréquenté 
par des touristes, mais surtout par 
des Egyptiens. Manière pour les 
services de sécurité qui font, pour 
la première fois, ce genre de révéla- 
tion, de nourrir les sentiments anti- 
intégristes qui vont croissant 
depuis le récent attentat à la 
bombe contre un café de la place 
Tahrir, au centre du Carre. 

D’autre part, le ministère des 
affaires étrangères a protesté contre 
la décision « inamicale et regretta- 
ble » du Soudan de prendre le 
contrôle de l' université égyptienne 
de Khartoum, fondée en 1955, fré- 
quentée par près de vingt-cinq 
mille étudiants et à laquelle Le 
'Caire alloue un budget d’une quin- 
’zaine de milli ons de dollars par an. 

La décision soudanaise de natio- 
naliser l’université égyptienne, 
indique-t-on au Caire, lait partie 
d’une série de mesures de «dés- 
égyptianisation» adoptées par la 
junte islamiste de Khartoum. Au 
mois de décembre, le Soudan avait 
nationalisé les écoles égyptiennes 
dans plusieurs villes, alors que leur 
statut et celui de Tumversité 
n’avaient jamais été remis en cause 
par les précédents régimes. 

ALEXANDRE BUCCIANTI 


de l’assassinat de six jésuites en 1 


Six chefs militaires salvadoriens, 
dont le ministre de la défense René 
Emilio Ponce, sont responsables de 
l'assassinat de six jésuites salvado- 
riens en 1989, selon une commis- 
sion spéciale créée par l’ONU qui 
réclame leur destitution dans un 
rapport publié lundi 15 mars à 
New-York. Dans ce rapport sur les 
violations des droits de l'homme 
commises pendant la guerre civile 
au Salvador, b «commission de la 
vérité» affirme en outre que plu- 
sieurs dirigeants du Front Farabun- 
do-Marti de Libération nationale 
(FMLN), Pex -guéri lia salvado- 
rienne, sont impliqués dans de 
graves violations des droits de 
l’homme commises pendant la 
guerre civile. Ole recommande en 
conséquence que ces dirigeants, 
dont Joaquin Villalobos. An a Gua- 
dalupe Martinez et Jorge Melen- 
dez, se voient interdire à vie d’oc- 
cuper des fonctions publiques. 

Le général René Emilio Ponce, 
principale personnalité mise en 
cause dans ce rapport, a annoncé 

□ JAMAÏQUE : un membre de 
l'opposition mortellement blessé 
lors d’on meeting électoral. - Un 
militant du Parti travailliste de 
Jamaïque (opposition) a été mor- 
tellement blessé vendredi 12 mars 
à coups de couteau en plein mee- 
ting électoral La campagne électo- 
rale en vue des élections législa- 
tives du 30 mars donne 
actuellement lieu à de violents inci- 
dents malgré les appels au calme 
des partis politiques. - {Reuter.) 


vendredi qu’il remettait son poste 
de ministre de la défense «à la 
disposition» du président salvado- 
rien Alfredo Cristiani. Les autres 
chefs militaires désignés par la 
commission comme responsables 
de l'assassinat des jésuites sont le 
général Orlando Zepeda, vice-mi- 
nistre de la défense, te général Ino- 
cente Montano, le colonel Oscar 
Alberto Leon Linares, Elena 
Fuentes (dont le grade n'est pas 
indiqué) et Juan Rafael Buslillo, 
commandant en retraite de Tannée 
de l'air. 

Les Etats-Unis ont donné une 
semaine au gouvernement salvado- 
rien pour qu’il relève de leurs fonc- 
tions les militaires compromis, a 
déclaré dimanche M. Peter 
Romero, chargé d'affaires améri- 
cain à San -Salvador. Le président 
Cristiani a de son côté demandé 
une « amnistie générale » pour tous 
les crimes commis pendant là 
guerre civile et invité ses conci- 
toyens à se pardonner mutuelle- 
ment. - (AFP.) 

□ VENEZUELA : le président 
Ferez se dédore prêt à démissionna 1 . 
- Le président Carias Andres Perez 
s'est déclarée samedi 13 mars dis- 
posé à abandonner ses fonctions au 
cas où la Cour suprême le lui 
demanderait pour le juger dans une 
affaire de détournement de fonds 
publics.M. Carlos Andres Perez est 
soupçonné d’être impliqué dans le 
détournement de II millions de dol- 
lars après sa réélection à la tête de 
l’Etat en février 1989. - (AFP.) ’ 
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AFRIQUE 


SÉNÉGAL ; vingt jours après le scrutin 

Le Conseil constitutionnel a confirmé 
la réélection du président Diouf 


le Conseil constitutionnel a annoncé, 
samedi 13 mars, sort vingt jours après le 
scrutin du 21 février, la réélection du prési- 
dent du Sénégal, M. Abdou Diouf, au pre- 
mier mur, avec 58.4 % des suffrages expri- 
més. M. Abdoulaye Wade, son principal 
rival, est arrivé en deuxième position, avec 
32,03 % des voix. La participation a été de 
51,46 %. Cette élection consacre la bipolari- 
sation de l'échiquier politique sénégalais : 


M. Landtng Savané, du Parti africain pour la 
démocratie et le socialisme (PADS). n'a 
obtenu que 2,91 % des suffrages; 
M. Abdoulaye Bathily, 2.41 %; M. Iba Der 
Thiam. 1,61 % ; M. Madior Diouf, 0,97 % ; 
M. Mamadou Lô, 0,85 X; M. Babacar Niang , 
0,81 %. 

Peu après l'annonce de ces résultats, des 
centaines de jeunes gens ont attaqué des 
gendarmes à coups de pierres, dans deux 


quartiers de Dakar. Plusieurs centaines de 
manifestants ont érigé des barricades et 
incendié une voiture particulière. En 1988, la 
publication des premiers résultats partiels, 
favorables au président Diouf, avait entraîné 
de violentes manifestations de rue. L'état 
d'urgence avait été décrété à Dakar, et de 
nombreux dirigeants de l'opposition avaient 
été arrêtés. - (AFP.) 


Un troisième mandat qui s’annonce difficile 


H faudra du doigté à M. Abdou 
Diouf pour mener à bien le troi- 
sième mandat qui vient de lui être 
. confié. La profonde aspiration au 
changement exprimée par les villes 
- Dakar lui a retiré son soutien - 
traduit en effet une usure du pou- 
voir que seules des réformes radi- 
cales peuvent endiguer. Mais plus 
que l'homme, c’est le sérail dont il 
est issu, le système socialiste, en 
place depuis l'indépendance 
(i960), qui a fait l'objet d'un vio- 
lent rejet à l’occasion de ce scrutin. 

La vie de M. Diouf se confond 
avec celle de l'Etat sénégalais de 
l'après-indépendance. En 1970, à 
l’âge de trente-cinq ans, il était pre- 
mier ministre. Onze ans plus tard, 
«dauphin» du président Léopold 
Sédar Senghor, il accédait à la 
magistrature suprême. Son nou- 
veau mandat (de sept ans renouve- 
lables) achevé, il aura dirigé le pays 
pendant trente ans... Si cette pers- 
pective le dessert dans les milieux 
urbains, avides d'alternance, elle 
est, ailleurs, un gage de stabilité. 


L’année 1988 

Sur la scène internationale, son 
profil d’ «homme de paix», sa 
réserve, mêlée à un souci de parti- 
ciper aux affaires mondiales, en 
font un interlocuteur incontourna- 
ble dans le domaine de la diploma- 
tie africaine. Sa réputation à 
l'étranger et l'avance dont il se tar- 
gue en matière d’ouverture démo- 
cratique valent au Sénégal d’être 
l'un des pays subsahariens les plus 
aidés, lin atout à double tran- 
chant : les bailleurs de fonds occi- 
dentaux reprochent aujourd’hui au 
régime de s'être laissé imprégner 


EN BREF 

a AFRIQUE DU SUD : 
MM. Mandela et Buthelezi ont 
lancé an appel à la paix au Natal. - 
Le président du Congrès national 
africain (ANC), M. Nelson Man- 
dela, a terminé, dimanche 14 mars, 
une visite de trois jours au Natal 
en lançant une campagne de paix 
dans cette province déchirée par la 
violence. La veille, lors des funé- 
railles de six enfants tués dans une 
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par une mentalité d’«assisté» et 
par la corruption. Le président 
n'est pas personnellement mis en 
cause, mais une partie du cercle du 
pouvoir l’est, tout comme des 
membres de sa famille proche. 

Lui-même garde l'image d’un 
grand technocrate, homme de dos- 
siers avant tout. Le quotidien le 
Soleil ne lui connaît que deux 
passe-temps : la belote et le jeu de 
dames. Au lycée déjà, ses cama- 
rades le surnommaient «Abdou 
sans-faute». Il commence sa car- 
rière comme administrateur, puis 
gouverneur de région. Le président 
Senghor le remarque et en fait, en 
1963, son directeur de cabinet, 
puis son premier ministre, en 
1970. Dix ans plus tard, le «prési- 
dent-poète» lui laisse sa place. Il 
terminera le mandat de son prédé- 
cesseur et se fera élire en 1983, 
puis réélire cinq ans plus tard. 


embuscade le 2 mais, M. Mangosu- 
thu Buthelezi, le dirigeant du parti 
Inkatha à dominante zouloue, avait 
lui aussi appelé à la réconciliation. 
M. Nelson Mandela avait renoncé 
à se rendre à ces obsèques, « pour 
des raisons de sécurité», selon des 
responsables de l'ANC. - (AFP. 
Reuter.) 

□ ALGÉRIE : an membre du 
Conseil consultatif national griève- 
ment blessé dans nn attentat. - 
M. Hafid Senhadri, membre du 
Conseil consultatif national (CCN) 
- qui tient lieu de Parlement -, a 
été grièvement blessé par balles, 
dimanche 14 mars, à Alger, par de s 
hommes armés qui ont réussi à 
prendre la fuite. D'autre part, un 
adjudant-chef de gendarmerie qui 
circulait à bord de sa voiture per- 
sonnelle, a été assassiné, vendredi, 
à El Harrach, dans (a banlieue sud- 
est de la capitale, par des inconnus 
qui n’ont pu être arrêtés. - (AFP.) 

Q MAROC : condamnation à mort 
dn commissaire Tabet. - Le com- 
missaire principal des renseigne- 
ments généraux de Casablanca a 
été condamné, dans Ja nuit du 
dimanche 14 au lundi 15 mars, à 
la peine capitale par la chambre 
criminelle de la cour d’appel de 
Casablanca. M. Mohamed Mustafa 


En 1988, sa victoire - avec 73 % 
des suffrages contre 26 % à son 
rival M« Abdoulaye Wade - mar- 
que le début d’une période trou- 
blée. Emeutes et manifestations se 
succèdent pendant des mois; les 
leaders de l'opposition sont arrêtés 
pour avoir encouragé les mouve- 
ments de rue en dénonçant les 
fraudes qui avaient entache le scru- 
tin. Un an plus tard, les massacres 
de Mauritaniens au Sénégal et de 
de Sénégalais en Mauritanie por- 
tent un nouveau coup au pays. Le 
malaise social ne s'amenuisera 

â u’en avril 1991, avec la formation 
’un gouvernement d’union natio- 
nale dont une partie de l'opposi- 
tion est partie prenante. M* wade, 
l'opposant de toujours, étant 
devenu ministre d’Etat sans porte- 
feuille, le président Diouf trouve 
quelque répit. 

Prochaine échéance: 
tes législatives de mai 

La «cohabitation» durera dix- 
huit mois. A l'approche de l'élec- 
tion de février 1993, M. Wade 
quitte le gouvernement, apparem- 
ment décidé à jouer son va-tout. 
Six mois avant le scrutin, il évoque 
un gentlement agreement qui le fie- 
rait à M. Abdou Diouf : quel que 
soit le vainqueur, l’un et l’auüe 
seraient assurés de faire partie du 
prochain gouvernement. La ques- 
tion demeure de savoir si l’expé- 
rience de 1991-1992, synonyme de 
paix sociale pour M. Diouf, ne 
pourrait être renouvelée. Pas ques- 
tion en tout cas d’une nouvelle 
alliance Diouf-Wade dans l’immé- 
diat, puisque la fièvre électorale ne 
retombera pas avant quelques mois 
- les états-majors préparent en 


Tabet avait contraint plus de cinq 
cents femmes à avoir des rapports 
sexuels avec lui Ce scandale avait 
soulevé une grande émotion dans 
le pays. A cette occasion, partis et 
associations avaient demandé 
*/' assainissement de certaines 
administrations» {le Monde dn 
13 mars). - (AFP.) 

□ MAROC : M. François Léotard 
reçu par Hassan IL - Le souverain 
chérifien a reçu, samedi 13 mars, 
M. François Léotard, maire de Fré- 
jus, en visite privée au Maroc. 
Hassan II avait rencontré, ce s der- 
nières semaines, plusieurs respon- 
sables de la droite française, dont 
MM. Jacques Chirac, Charles Pas- 
qua et Valéry Giscard «fEstaing. - 
(AFP.) 

□ CAMEROUN : tm prêt français 
de 100 millions de francs. - Une 
convention portant sur un prêt de 
5 milliards de francs CFA 
(100 millions de francs) a été 
signée, vendredi 12 mars à 
Yaoundé, a déclaré M. Philippe 
Jurgensen, directeur général de la 
Caisse française de développement 
(CFD). M. Jurgensen a précisé que 
cette somme servira à là restructu- 
ration du système bancaire. - (Ren- 
ier, AFP.) 


ASIE 

GBINE ; ouvrant la session annuelle du Parlement chinois 

M. Li Peng s’en est pris rivement 
à la politique britannique à Hongkong 


effet les élections législatives du 
9 mai prochain. 

Dans cette perspective, le prési- 
dent doit faire face à une urgence ; 
dépoussiérer le Parti socialiste, à 
['occasion des investitures, afin de 
garder la majorité à l’Assemblée 
nationale. M. Abdou Diouf a pu 
voir, pendant la campagne électo- 
rale. à quel point les responsables 
locaux du parti dont il est le secré- 
taire général sont contestés. Plu- 
sieurs d’entre eux se sont fait huer 
pendant les meetings du président. 
Lui-raêrae, peu i l’aise en public, 
n’a pas mobilisé des foules aussi 
enthousiastes que celles attirées par 
le cri de ralliement de son challen- 
ger, <r Sopi ! » («changement» en 
vroloD- 11 ne lui reste plus qu'à 
tirer la leçon essentielle de ce scru- 
tin ; sauf à se faire en personne Le 
promoteur du changement, il ris- 
que de se trouver face à un pays, et 
plus particulièrement une capitale, 
difficilement gouvernable. 

MARIE-PIERRE SUBTIL 

□ Quatre morts dans des attaques 
attribuées aux indépendantistes. - 
Un militaire a été tué et onze autres 
blessés; dimanche;. 14 mars, à une 
qua rantaine de ldlomètres à' Test de 
Ziguincbor, capitale régionale de la 
Casamance, au cours d’un affronte- 
ment avec des hommes soupçonnés 
d’appartenir au Mouvement dés 
forces démocratiques de C as ama nce 
(MFDQ, a-t-on appris do source 
sûre à Dakar. Vendredi, trois per- 
sonnes avaient été tuées et six bles- 
sées, dans la région, lors de trois 
attaques attribuées également au , 
MFDG - (AFP.) 


Ouvrant, lundi 15 mars, la 
session annuelle du Parlement 
de Pékin, prévue pour durer dix- 
sept jours, le chef du gouverne- 
ment chinois, M. U Peng, a 
vivement dénoncé l'action et per- 
fide et arbitraire* du gouverneur 
de Hongkong, M. Chris Patten, 
pour sa décision d'aller de 
favant vers une démocratisation 
des institutions avant la rétro- 
cession de la colonie britannique 
en 1997. 


de notre correspondant 

Le régime chinois avait déjà mis 
la gâchette de la propagande en 
position de tir automatique depuis 
que M. Patten avait décidé ven- 
dredi de rendre officicQçs scs pro- 
positions de représentation accrue 
des élus dans les institutions de la 
oolonie à partir de 1995. Les prin- 
cipaux médias de Pékin y étaient 
allés de leur commentaire indigné 
devant cette «machination de 
vieux colonialistes » concoctée par 
Londres. 

La Chine, y apprenait-on, se 
doutait bien que le gouvernement 
britannique n’était animé «d’au- 
cune sincérité» dans son désir pro- 
clamé de parvenir à un arrange- 
ment avec die. Le régime chinois 
tonnait en particulier contre l’idée 
'que l’on puisse douter qu’il fût 
habilité à parler au nom des cinq 
millions et demi de Hongkongais. 

Mais, en s’en prenant lundi 
devant les près de trois mille dépu- 
tés de P Assemblée nationale popu- 
laire à M. Patten et à Londres. 
M. Ü est allé plus loin : le refus du 
compromis sur Hongkong, désor- 
mais introduit dans Te rapport du 
-premier ministre, devient du même 
coup principe politiaae de l’Etat 
chinois, et te chef du gouverne- 
raient n’a pas mâché scs mots : 
«Les autorités- de Hongkong et de 
Grande-Bretagne, a-t-il dit; cher- 
chent en. fait, à, arovqa^er des trou- 
bles et à faire oùstaaë du né passa- 
tion pacifique des pouvoirs à 
Hongkong. Cela n’a aucun rapport 
avec le problème de la démocratie 
(..J. Nous voulons la coopération et 
non la confrontation, mais le gou- 
vernement chinois ne saurait transi- 
ger sur les principes. La seule solu- 
tion qui reste au gouvernement 
britannique est de revenir au plus 
.vite dans la bonne voie, celle indi - 


DIPLOMATIE 

Après le retrait de Pyongyang de l’AIBA 

Washington considère que la poMp nucléaire 
de la Corée dn Nord constitue nn «danger» 


Deux jours après avoir annoncé 
son retrait de l’Agence internatio- 
nale de l’énergie atomique (le 
Monde daté 14-15 mars), la Corée 
dn Nord a exigé, lundi 15 mare, de 
l’AIEA qu’elle « s’excuse pour tes 
crimes qu'elle a commis contre le 
peuple coréen». Samedi, le vice-mi- 
nistre des affaires étrangères de 
Pyongyang avait averti des «graver 
conséquences » qu’auraient la prise 
de nouvelles sanctions contre son 
pays i la suite de son refus de se 
soumettre aux inspections interna- 
tionales exigées par l'AIEA. «Si de 
telles mesures étaient prises, a-t-ü 
ajouté, nous sommes entièrement 
prêts à prendre les contre-mesures 
appropriées». 

D'autre paît, la Corée du Sud a 
mis ses troupes en état de pré- 
alerte et demandé aux forces amé- 
ricaines sur son territoire de faire 
de même. Le porte-parole du nou- 
veau président, M. Kim Young- 


sam, a annoncé qu'il allât deman- 
der l’aide de la Chine et de la 
Russie, qui «ont une certaine 
influence » sur le régime du maré- 
chal Kim B-sung. En attendant, il 
n’y aura aucun échange économi- 
que avec le Nord tant que la ques- 
tion ne sera pas réglée. 

Aux Etats-Unis, le secrétaire à la 
défense, ML Le Aspin, a déclaré 
dimanche que la nouvelle situation 
créée par là Corée du Nord créait 
un * danger » et que Washington 
allait lancer une offensive diploma- 
tique majeure pour faire revenir 
celle-ci sur sa décision. Enfin, le 
département d’Etat a fait remar- 
quer que le traité de non-proliféra- 
tion nucléaire dont Pyongyang 
vient de se retirer, lui donnait 
l'obligation de continuer à accepter 
des inspections de ses installations 
nucléaires pendant encore quatre- 
vingt-dix jours. 


quèe par les documents déjà signés 
et par ce qui a été convenu entre les 
deux parties.» En guise d’exemple, 
il a loué Tattitude du Portugal, qui 
a abdiqué depuis longtemps toute 
responsabilité politique dans sa 
colonie de Macao, promise à rétro- 
cession deux ans après Hongkong. 

Ce n’était sans doute pas un 
hasard si ce passage du rapport du 
premier ministre venait dans la 
foulée d'une promesse d’accéléra- 
tion de la modernisation de l'ar- 
mée, pour laquelle M. li a invoqué 
la volonté de M. Deng Xiaopmg, le 
patriarche absent de la session par- 
lementaire mais que Ton sait tenu 
informé sur les travaux en cours. 
Le renforcement de l’appareil mili- 
taire au service d’une conception 
impériale de l’unité de la Chine est 
un des principaux thèmes de la 
réunion. M. Li a annoncé un effort 
accru dans ce sens ainsi que des 
moyens en augmentation pour les 
services de police, en particulier le 
s KGB» chinois. 


Pas d'engagements , 
précis 

Si la Chine montre ainsi les 
dents sur Hongkong, M. Li s'est 
montré plus modère quant aux 
« forces étrangères » accusées de 
«chercher à foire obstacle à la réu- 
nification pacifique » de Taiwan au 
continent. «Nous adopterons toutes 
les mesures énergiques nécessaires 
pour faire cesser les activités indé- 
pendantistes visant à créer un Tai- 
wan indépendant et à diviser le 
patrie», a-t-il prévenu, sans mettre 
en cause nommément la Fiance et 
les Etats-Unis pour leurs ventes 
d’armes à Taîpeh. 

L'essentiel de son discours, lu 
d’un ton morne, était consacré i 
un inventaire économique 
dépourvu d'engagements précis 
mais censé aller dans le sens de 
«l’économie de marché socialiste» 
.voulue par M. Deng. M. Li a 
annoncé nn dégraissage de 25 % 
d'une~ administration aux effectifs 
pléthoriques. H a admis, çà et là, 
l'existence de problèmes. La per- 
ception des impôts « laisse beau- 
coup à désirer» ; une réforme de la 
fiscalité est une nécessité «d'une 
extrême urgence». Un malaise 
rural apparaîL 

M. Li l’a attribué à un écart 
croissant entre les prix des produits À 
industriels et ceux des produits 
agricoles et à la perception abusive 
de taxes par les autorités locales. D 
n’a pas mentionné la cause qui a 
provoqué, ces derniers mois, plu- 
sieurs manifestations paysannes en 
province : le paiement des récoltes 
par l’Etat au moyen d’ as s ign a ts , les 
autorités préférant réserver leur 
trésorerie à des projets dans le sec- 
teur des services. 

Le chef du gouvernement a pro- 
mis un effort dans Ja lotte contre la 
corruption, le clientélisme, la cri- 
minalité. fi a, en tout état de cause, 
inscrit toute réforme dans le strict 
cadre du socialisme. «La démocra- 
tie est une caractéristique fonda- 
mentale du socialisme », a-t-il 
assuré, avant d'annoncer un renfor- 
cement du rôle des comité de Quar- 
tier et autres organes «de la dicta- 
ture démocratique populaire». 

Dès avant l’ouverture du Parle- 
ment, des policiers anti-émeute 
avaient pris position en divers 
points sensibles de la ville. Place 
Tîanarnneo, des militaires saluaient 
les berlines noires des serviteurs du 
peuple arrivant pour se joindre aux 
députés dans la grande salle du 
Palais du peuple. Les serviteurs i«- 
prirent place sur le podium, les T 
députés au parterre. Le prochain 
president de l'Assemblée, M. Qiao 
Shi. président de séance, fixa la 
salle des yeux dans une parfaite 
immobilité pendant presque deux 
heures, fi dirigeait jusqu’à présent, 
et continuera sans doute de diriger 
l'ensemble des polices du régime. 

FRANCIS DERON 
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affichant les normes 
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* dans plus 


Nous avons pris l'engagement de mettre 
à votre disposition des carburants moins polluants. 
Il serait normal que vous puissiez comparer. 





y. 



Quel carburant choisir alors qu’en apparence tous se ressemblent ? Pour que vous puissiez désormais faire la différence, 
nous. Total, avons pris l’initiative de la transparence. Dès maintenant, dans plus de 3000 stations-service du réseau Total, vous 
pouvez comparer les normes Total avec les normes françaises sur des points essentiels pour l'écologie et constater vous-même 
les progrès que nous avons accomplis pour mieux respecter l'environnement. Vous découvrirez par exemple que 0,15% 
de soufre dans Total Gazole Premier, au lieu de 0,30% dans un gazole ordinaire, représente en moyenne 4 kg de soufre en moins 
par Véhicule et par an ; qu'un apport d'1% d'oxygène dans Total Super Premier 98 permet de réduire de 10% 
es émissions toxiques à l'échappement. En matière de respect de l'environnement, il est de l'intérêt de tous 
que plus personne ne choisisse son carburant par hasard. VOUS NE NOUS CHOISIREZ PLUS PAR HASARD. 
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POLITIQUE 


Les élections sont en retard. On perd Ai temps. 
Les citoyens de la deuxième «ahronscription de Poly- 
nésie, eux, donnent l'exemple : 8s n'ont fait ni une rü 
deux, pour éftre député, cS manche 14 mars, au premier 
tour, M. Gaston Rosse, RPR, président du gouverne- 
ment territorial. Ailleurs, il faudra encore attendre le 
21 mars, voire le 28, pour vérifier ce qu'annoncent les 


tismera, qui va faire s prendre du retard» au pays, 
€ notamment sur le plan du partage du travail». Mesu- 
rée, M** Ségofône Royal, qui participait à un débat 
avec M" Dominique Voynet (Verts) et MM. Jacques 
Toubon (RPR) et Pierre Zarka (PCF), sur TF 1, s'est 
Inquiétée des risques qu'une victoire «trop écrasante» 
de la droite ferait courir à la démocratie. Heureuse- 
ment, il y a la première présidence de la Cour des 


a-t-efte précisé qu'3 (présente toutes les quali tés po ur 
exercer cette fonction». M- Bérégovoy confirme : 
t Depuis 1988. c'est la compétance qui dicte tes 
choix.» 

M. Rocard a rappelé que des responsables nom- 
més par la droite entre 1986 et 1988 avaient été 
maintenus en fonction, ensuite, par la gauche. Les 


Que faire dans ce temps mort? Campagne? Aucun 
responsable politique ne paraît imaginer qu'il puisse 
influencer le moindre électeur d'ici au scrutin. Chacun 
se garde, au surplus, de lancer le moindre débat 
compromettant. (Best impératif et urgent d'aBéger les 
prélèvements obligatoires», répète lundi, dans les 
Echos. M. Jacques Chirac, fidèle au classicisme le plus 
pur. (L'opposition considère qu'etie est déjà au pou- 
voir et efe étale ses contradictions», affirme M. Pierre 
Bérégovoy, à tout hasard, dans le Journal du 
dimanche, en fautant, sans Üusions : «0 faut que tes 
Français se ravisent» 

Réaliste, M. Michel Rocard a prédît, dimanche 
14 mars, à Sarcelles, tune remontée de conserve- 


Temps mort 


comptes, vaste sujet qui se prête à d'inépuisables 
commentaires. (Pierre Joxg est nommé [à es posta] 
parce qull a souhaité se retirer de la vie politique 
active», a déclaré M” Elisabeth Guigou, ministre délé- 
gué aux affaires européennes, dimanche sur Radio J. 
S'en serait-elle tenue là, on aurait pu se demander si 
elle entendait vraiment justifier le genre de retraite 
active qu'a prise sort collègue de la défense. Aussi 


derniers sondages légalement publiables - l'un de la 
SOFRES, pour TF 1, fait le 12 mars auprès de mâe 
personnes dans cent circonscriptions de métropole, 
l'autre de l’IFOP pour le Journal du ctimanche, réafisé 
du 10 au 12 mars auprès de mille personnes - 
indiquent une baisse des intentions de vote pour les 
écologistes, que la SOFRES situe à 12 % et HFOP à 
14,5 %. Pour le reste, tout est stable, dans les Emîtes 


de la marge d'erreur Inhérente à ces enquêtes. Les 
jeux paraissant faits, i est temps de se projeter dans 
l’après 28 mars, s Je souhaite que mon successeur 
sort un homme ou une femme ayant le sens de FEtat 
et du (Safogue ». indique M. Bérégovoy, qû n'eri peut 
mais. (Dans le domaine de la politique étrangère 
comme déns les autres, le gouvernement, appuyé sur 
sa metodté, devra pleinement exercer ses responssbS- 
tés », prévient M. Chirac. Le président du RPR précise, 
d’autre part, que la nouvelle majorité (sera d'une 
extrême fermeté dans tas négociations agricoles m 
sein du GATT». M. Bérégovoy l'approuve. 

Le premier ministre propose d'explorer d’autres 
pistes de consensus, en invitant la future Assemblée à 
se saisir du projet de loi sur les retraites qu'l présen- 
tera le 17 mars au conseil des ministres et auquel, 
souligne-t-il, êtes syndicats sont plutôt favorables». 
M. Rocard, de son côté, recommanda, dans le Paristan 
du lundi 15 mars, une (charte» commune à la gauche 
et è la (boîte sur la poétique de l'immigration. Vous 
avez dit caftemances? 

PATRICK JARREAU 


D'UNE REGION A L'AUTRE 

Ile-de-France : 
l’échec majeur dn PS 


Suite de la première page 

Depuis douze ans, le chef de 
TEtat a semblé privilégier, fidèle à 
ses racines, la France rurale, la 
France des villes moyennes. Echec 
politique ancien. Echec économique 
récent Dans celte région longtemps 
relativement favorisée en matière 
d'emploi, le chômage devient 
aujourd’hui lancinanL Même dans 
les quartiers les plus huppés, les can- 
didats, toutes étiquettes confondues, 
sont surpris de constater que ce 
thème est devenu la première des 
préoccupations. Le cadre, môme 
supérieur, s’inquiète pour lui, et sur- 
tout pour ses enfants, qui, malgré la 
qualité de leurs diplômes, ne trou- 
vent p3s de travaiL 

La crise du logement, fruit de la 
spéculation immobilière, frappe ici 
plus durement qu'en province, et les 
gouvernements socialistes en sont 
rendus responsables. Comme on leur 
fait supporter, "puisqu' ils sont au 
pouvoir, tout le «mal vivre», consé- 
quence de transports en commun 
toujours insuffisants et d’un urba- 
nisme mal maîtrisé. 

La seule tentative pour mettre un 
peu d’ordre «fans ce conglomérat de 
villes jalouses de leur indépendance, 
surtout depuis les lois de décentrali- 
sation, celle de la réforme du 
schéma directeur entreprise par 
Michel Rocard, s'est même retour- 
née contre les socialistes. Dans ce 
qui n'était qu'une projection de la 
croissance naturelle afin de tenter de 
la maîtriser, les Franciliens n’ont vu 
que la photo de ce qui les attendait 
au début du vingt et unième siècle, 
et ils ont frémi «fhorreur : leurs der- 
niers espaces verts étaient grignotés 
par les logements, les voies ferrées, 
les autoroutes. Ce projet devait ser- 
vir la campagne des socialistes: il est 
devenu un instrument pour la droite 


et surtout pour les écologistes. Dans 
cette région sociologiquement socia- 
liste. mais où les habitants n’ont pas 
obtenu du passa» de leurs amis au 
pouvoir les satisfactions qu’ils atten- 
daient, ceux qui se sont mis «m posi- 
tion de recueillir les voix des «déçus 
du socialisme» ne peuvent qu’être 
en terrain favorable. 

En grande couronne, là où le mot 
«campagne» a encore une significa- 
tion, la défense de l'environnement 
est un thème porteur. En petite cou- 
ronne, (es classes moyennes sont 
attirées par ceux qui leur promettent 
le changement, en leur assurant que 
toutes leurs difficultés viennent 
d’une mauvaise organisation de la 
société. 

Un électorat 
ea déshérence 

Le PS n’a pas été. en état de résis- 
ter, lui qui n'a jamais su structurer 
un électorat laissé en déshérence par 
la déliquescent» du communisme. 
La tâche aurait été, en tout état de 
cause, rude, tant ici les habitants 
soat volatils (<f une élection à l’autre, 
les logements HLM changent facile- 
ment de 20% à 25 % de leurs occu- 
pants) et tant l’absence d'une forte 
presse locale réduit le lien entre les 
citoyens et leurs représentants. La 
prime aux «sortants» ne peut être 
que plus faible en Ile-de-France 
qu’en province. Dans une région 
qui, de tout temps, a été particuliè- 
rement sensible a tous les vents des 
modes électorales, le terrain était 
propice aux écologistes, môme ri la 
nouveauté de leur présence rend dif- 
ficiles les prévisions sur leur intégra- 
tion dans le jeu politique. 

Les résultats des élections régio- 
nales de l’an dernier peuvent laisser 
des espoirs fous aux amis de Brice 


Lalonde et d’Antoine Waechter : 
même ri le PS a mieux résisté à leur 
percée dans Paris intm mur os. Us 
ont devaireé les socialistes dans la 
plupart des dreonscriptions de ban- 
lieue. Le PS n’est resté devant eux 
que «fans sept des soixante-dix-huit 
circonscriptions de la couronne : une 
appartient à la droite, celle de 
Patrick Balkany dans les Hauts-de- 
Seine; les six autres sont socialistes. 


bures, leur permettent de (perturber 
le jeu a comme ils ne cachent pas 
vouloir le faire. Malheureusement 
pour eux, il y a de multiples «dissi- 
dences », meme si, comme ils le 
disent, elles ont permis de procéder 
à un «autonettoyoge» des militants. 
Car elles peuvent suffire à leur faire 
perdre les quelques points qui leur 
auraient été indispensables pour 
devancer le sortant socialiste et sur- 
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celles de Jacques Guyard dans l’Es- 
sonne, de Claude Bartdone dais la 
Seine-Saint-Denïs, de Laurent 
Cathala, René Rouquet et Patrick 
Sève dans le Val-de-Marne, celle de 
Dominique Strauss-Kahn dans 1e 
Val-d’Oise. 

Qu’un tel succès écologiste se 
renouvelle aux législatives, et c'en 
est fini du PS en Qe-de-Francel Les 
dirigeants de GE et des Verts en 
rêvent bien entendu. Armés de son- 
dages, ils se voient déjà faire entrer 
à l’Assemblée nationale une ving- 
taine de députés élus dans la région 
capitale. Surtout si de multiples 
triangulaires, voire des quadrangu- 


Seine-et-Mme : le Vert et le député «de terrain» 


Rien n’agace autant M. Jean- 
Pierre Fourré, député sotialiste 
sortant de Selne-et-Mame, que 
d'imaginer que, s’il ne devait 
y avoir qu'une seule circonscrip- 
tion en Ile-de-France pour tomber 
dans l'escarcelle des Verts, ce 
pourrait être la sienne. Cette cir- 
conscription. la huitième, avec 
quelque cent dfKjuante mille habi- 
tants, la ville nouvelle de Mame- 
la-Vaitée et le gigantesque parc, 
très controversé, d'EuroDisney, 
est la plus è gauche du départe- 
ment. M. François Mitterrand y 
avait recueilli près de 58 % des 
suffrages exprimés au second 
tour de l’élection présidentielle de 
1988, et. la même année, 
M. Fourré avait lui-même été 
réélu avec 57,5 % des voix face 
b l'un de ses concurrents d'au- 
jourd'hui. M. Gérard Burlet {RPR}. 

Député «dé terrain», M. Fourré 
a multiplié les interventions au 
cours de la législature, et il en 
tient un compte minutieux : cent 
soixante-huit permanences, au 
total, les lundis, dans chacune 
des vingt-six communes de le cir- 
conscription. 0 a obtenu la créa- 
tion d'un « observatoire local 
d’EuraDisney». créé une associa- 
tion pour un contrat de valorisa- 
tion de l'environnement et du 
patrimoine local. 11 anime, depuis 
dix ans, un comité local pour 
('emploi qui déborde de beaucoup 
les limites do la circonscription, 
mais, lors des élections régio- 
nales, les écologistes ont 
engrangé jusqu'à 23,6 % des 
suffrages sur l’ensemble du sec- 


teur, et voici qu'avec le reflux 
annoncé de la gauche le député 
sortant, proche de M. Jaan-Ptenre 
Chevènement et soutenu, donc, 
par le Mouvement des citoyens, 
est jugé menacé per l'un des 
principaux animateurs du groupe 
des Verts au conseil régional 
d’Hs-de-France, M. Alain Fïïst. 

Querelle fratricide 
à droite 

( C'est dommage que cela 
tombe sur lui. reconnaît ce der- 
nier, car Jean-Pierre Fourré a une 
vraie sensibilité è l'environne- 
ment. U a voté contre la guerre 
du Golfe et s'est abstenu sur 
Maastricht » Mais la logique de 
M. Rist, ancien maoTste des 
années 70, est implacable : 
(Lorsque les écologistes attei- 
gnent 14 % sur le plan national, 
la département nous donne 
19 96, et la circonscription . 
23 %. » Toujours en 1 992, 
M. Rist avait même devancé 
assez nettement, au premier tour, 
le candidat socbfiste dans le can- 
ton de Torcy et réalisé, du même 
coup, précise-t-il, de meilleur 
score des Verts aux élections 
cantonales dans toute l’Ile-de- 
France ». S te courant de l'écolo- 
gie politique demeura porteur, il 
ne désespère donc pas de deve- 
nir l’un des rares députés «éco- 
les» de la future Assemblée. 
« Pour le première fois, dit-il, te 
problème n'est pas d'exister, 
mais de gagner. » la patron de 
l'une des plus grandes entre- 


prises de la càrconscription ne l’a- 
t-il pas déjà convié récemment è 
déjeuner en lui disant : (M. fSst. 
puisque nous aBons devoir désor- 
mais travailler ensemble... » 

Ce duel obligé entre deux 
hommes également passionnés 
par l’aménagement de la grande 
banlieue de Paris s'accompagne 
d'escarmouches, rendues obliga- 
toires par la campagne étectoraJe. 
L'un s'interroge avec envie sur 
les effets de la candidature d'un 
sociglisîs dissident. M. Eric Soro- 
kine. L'autre cherche naturelle- 
ment à mettre en valeur un autre 
candidat écologiste, M. Daniel 
Bonato, patronné par les dissi- 
dents de Génération Ecologie. 
Cependant, la seule véritable km» 
fratricide est ceUe qui oppose le 
maire {UDF-PR) de Torcy. 
M. Gérard Jeffrey, investi par 
l'U PF, à son premier adjoint. 
M. Burlet. soutenu par les ins- 
rances locales du RPR. 

Dans un tel contexte, tous les 
rêves sont permis. M_ Rist se dit 
qu'avec un peu de chance, aucun 
candidat de droite ne passera (e 
seuil de 12.5 % des électeurs 
inscrits (soit environ 18 % des 
suffrages exprimés) nécessaire 
pour accéder au second tour. 
M. Fourré, lui, préfère se souvenir 
que rien n'est jamais joué 
d’avance : lors de sa première 
élection, aux cantonales 
de 1976, il l’avair emporté da 
quatre voix. 

J.-L S. 


tout pour avoir le droit d'être pré- 
sents an second tour, la barre des 
12,5 % des inscrits étant forcément 
difficile à franchir «fans des élections 
où il y a tant de candidats. 

Le duel PC-écobgistes 
Sut peur 

Quelques espoirs sérieux subsis- 
tent quand même pour eux. Le plus 
crédible est dans la 8« circonscrip- 
tion de Seine-ct-Mante, où le sortant 
socialiste, Jean-Pierre Fourré, est, . 
semble-t-il, usé. Son concurrent éco- 
logiste, Alain Rist, est depuis long- 
temps implanté, et il pourrait profi- 
ter de la bataille que se livrent, à 
droite, le maire UDF. de Torcy et 
son premier adjoint RPR. La situa- 
tion est comparable dans la neu- 
vième du Val-d'Oise, où l'usure 
locale du député socialiste, Michel; 
Coffineao, rend la situation très 
confuse dans un secteur théorique- 
ment acquis à la gauche. GË a 
investi un architecte parisien, Michel 
Cantai-Dupart, dont la campagne 
sera facilitée par la dmsrion du RPR 
entre son candidat officiel, Marcel. 
Porcher, et le maire de Goussain- 
vilte, Elisabeth Herman ville, et eda 
dans une circonscriptioa où le Front 
national est solidement implanté. 

C’est aussi, paradoxalement, sur le 
FN que comptent les écologistes 
pour aider Harlem Désir «fans fa 
onzième des Yvelines, contre Guy 
Malaudain, qui peut légitimement 
arguer de son travail tant au Palais- 
Bourbon que dans sa circonscrip- 
tion, largement implantée dans fa 
ville nouvelle de Sai n t-Quentin-cn- 
Y velines, peuplée de cadres moyens 
et sapé rieurs. Mais celui-ci sera aidé 
par tes divisions «te 1a droite, la can- 
didate officielle de 1*UPF, Janine 
Cayet (UDF-PR), étant contrée par 
un dissident RPR, et par un ancien 
député giscardien, Nicolas About, 
maintenant très proche du RPR. Eu 
fait, tout dépendra de la personna- 
lité de ceux qui auront la capacité 
de sc maintenir au «Jeuxième tour, 
comme ce sera le cas dans toutes le 
autres circonscriptions visées par les 
écologistes. Y compris dans fa qua- 
trième du Val-d'Oise, où GE espère 
que François Gayet, transfuge du 
MRG bien implanté, pourra trouver 
un créneau pour empêcher 1a réélec- 
tion de Francis Delattre (UDF-PR), 
même si le PS n’a guère envie de 
faciliter la tâche d’un homme qui 
n’a pas été très correct avec lui. 

Se garder i droite, mais aussi à 
gauche : le combat pour le PS se 
joue sur les deux fronts, E lui faut 
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aussi compter avec fa persistance de 
Pim plantation des communistes qui, 
profitant de la pote «f audience des 
socialistes, ambitionnent» non sans 
raison, de reprendre des sièges qu’ils 
avalent dû abandonner à leurs alliés 
de la défunte uniou de la gauche. 
Aux régionales, 1e PC a devancé le 
PS dans dix-neuf circonscriptions de 
banlieue. Certes, onze d’entre elles 
sont celles des députés communistes 
sortants, et comme dans celle-ci fa 
gauche est largement majoritaire, 
le PC est pratiquement assuré de 
retrouver ses sièges. 

Pour ne pas prendre de risques, il 
a accepté de taire la part du fou 
avec ses «contestataires», même si 
certains d'entre eux redoutent tou- 
jours une offensive discrète des 
«Khmers rouges» qui préfixent un 
parti réunifié sur une ligne dure, 
même s'il doit être privé d'utt 
groupe parlementaire. Les rapports 
sont particulièrement tendus avec le 
maire de Montreuil, Jean-Pierre 
Bord, qui a refrisé que le parti soit 
associé d'une manière ou d’une' 
■autre i sa campagne. Le PC peut 
aussi s'inquiéter pour la réélection 
de Georges Marchais, tant le candi- 
dat Vert, Alain Lipœtz, offre, pour 
la première fois, une alternative «aé- - 
dible à tous, ceux qui ne supportent 
plus le secrétaire général du. PC. 
Mais un. deuxième tour entré le 
communiste et récotagfate Serait sur- 
tout catastrophique pour 1e PS, «lui 
serait là devant un choix cornélien 
engageant toute sa stratégie à venir. 
Certes les dirigeants socialistes 
savent qu'une telle hypothèse peut 
k produire ailleurs, mais la force 
symbolique de oc cas-ci dominera. 

Eu attendant, s'ils n'ignorent pas 
qu’ils n’out rien à attendre des deux 
circonscriptions de droite, celle de 
Michel Giraud et de Robert-André 
Vivien dans le Val-de-Marne, où le 
PC a devancé le PS aux régionales, 
ils craignent pour l’avenir de leurs 
six sortants qui sont dans une situa- 
tion semblable : c’est le cas de Julien 
Dray, dans FEssonoe, même si tous 
les observateurs locaux pensent qu'il 
devrait s’en sortir, de Michel Sapin 
et Philippe Bassinet dans les Hauts- 
de-Seine, «pu n'avaient devancé que 
de fort peu leurs challengers com- 
munistes au premier tour de 1988, 
de Gilbert Bonnemaison en Seinc- 
Saint-Denis, dont l’usure face aux 
problèmes de sécurité pourrait facili- 
ter fa tâche de sa rivale communiste, 
même si, «fans « département où 
le PC détient tout le pouvoir, il 
porte aussi facilement que le PS la 
responsabilité de ce qui ne va pas. 

Même situation pour Roger-Gé- 
rard Schwartzenbetg «fans le Val-de- 



A la télévision et à la radio 

Le programme officiel des interventioas 


Sur France 2 après le journal de 
20 heures, sur France 3 à 14 h 10. 
- Lundi 15 mers : FN, UDF, PS, 
Parti des travailleurs (I minute 
chacun). Mardi 16 mars : RPR, 
Nouveaux Ecologistes, Union des 
indépendants (1 minute chacun), 
PS (2). 

Sur France 2 après rémission de 
deuxième partie de soirée, sur 
France 3 avant le jen « Questions 
pour un chaunpioa», à 18 b 15. - 
Lundi 15 mars : PC (2 minutes), 
PS, RPR, UDF (1 minute chacun). 
Mardi 16 mars : UDF, PS, 
A gauche vraiment (LCR), RPR, 
Alliance populaire (i minute cha- 
cun). 

Sur France 2 après fa météo du 
journal de 13 bernes, sur France 3 
■près la météo dn journal Soir 3. - 
Lundi 15 mars : FN (4 minutes 30) 
(6), UDF (4), RPR (S, 5). Mardi 
16 mars : CNI (4 minutes 30L PS 
(6), RPR (4,5), UDF (4X 

Sur France-Inter avant tes infor- 
mations de 14 heures. - Lundi 
15 mars ; PS (3 minutes), CNI, 
Alliance populaire, UDF, RPR 


(1 minute chacun). Mardi 
16 mars : Parti des travailleurs 
(I minute), PS (3), UDF; : (2); 
RPR (1). 

■ Sur France-Inter après le jbàraal 
de 20 heures, - Lundi' 15 mors: 
CNI (5 minutes), UDF (4), PS (6), 
Parti des travailleurs (5), RPR (5). 
Afardi 16 mars : PS (6 minutes), 
RPR (5). UDF (4). PC (6X 


Cette semaine, 

dialoguez avec 

Georges 

Marchais 
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Marne, qui doit compter avec une 
forte présence communiste dans sa 
viHe de Viüeneuvo-Saiut-Ge<xges et 
fa présence d’un bon candidat cen- 
triste, Jean-Marie Poirier, et pour 
René Rouquet i Alfortville. Ceinte! 
n’a été devancé que «te peu par te 
PC aux régionales, mais 0 doit faite 
>face à Ja -candidature -«sauvage» de 
Serge FranceschL Le seul nom dii 
fils «te fancte» maire d£fa ville, qui 
fut un proche de François Mitter- 
rand, peut priver celui qui a succédé 
à son père à 1a mairie des voix 
nécessaires pour devancer le candi- 
dat communiste, Paul Menâeca. Le 
moins que l’on en puisse dire est 
que les scxriaUstes val-de-marnais 0 
prennent cela très maL Us s’étonnent 
que «Paris» ne soit pas intervena 
vigoureusement et menacent de 
maintenir, en tout état de cause, la 
candidature de René Rouquet au 
deuxième tour, dam une «sroonarip- 
tion acquise à la gauche. • 

La droite ue peut, en effet, profi- 
ter de ce désaccord particulier è 
gauche. U en va bien autrement a3- 
leurs. D’autant qu’elle peut surfer, 
pendant sa c »n ipng nf , sur un autre 
échec des socialistes au pouvoir : le 
développement de l'insécurité dans 
les banlieues. 

THIERRY BRÉH1ER 

Prochain article 

Ile-de-France (II) : 
les divisions de la droite 
compliquent ses assauts. 
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POLITIQUE 


des 21 et 28 mars 


PAROLES D’ELECTEURS 


«La droite leur fait tourner la tête» 


H n'y a plus de tradition. Dans 
sa saOa à manger, seul l'affichage 
du règlement des dâxts de bois- 
son sur le papier fleuri, entre 
l’horloge et la cheminée, rappelle 
qu’on est td dans un restaurant. 
cMa thé» (Marie-Thérèse pour les 
inconnus) le dit. Elle qui, è 
soixante ans, roula encore ses 
pommes dauphines à le main, fait 
«dès choses simples », un filet de 
charolats aux cèpes, un pété b la 
crème bu un feufftaté aux champi- 
gnons - € comme on est loin de 
tout; au Beu de foira vingt kilomè- 
tres pour les cosses, je fais tout 
moi-même» - trouve que «les 
mentaBtés ont changé». 

Bien sOr, la vie était différents 
lorsqu'eRe est arrivée, 0 y a qua- 
rante-cinq ans, pour reprendra le 
flambeau de sa grand-mère aux 
cuisines. Les pécheurs d'Aubua- 
son (Creuse) venaient taquiner la 
truite à ta rivière et s'attardaient à 
la table du restaurant; l'épicerie, 
dans la pièce d’à côté, était 
encore imprégnée de l'odeur du 
café que l'on faisait moudre, et 
son mari, Germain devait, cer- 
tains matins, taper plus fort et 
plus vite encore sur son enclume, 
«h nos dans la fou», parce que 
lès paysans attendaient, chacun 
son tour, avec leurs chevaux 
dans ta cour du restaurant. 

Malaise 

Aujourd'hui il y a bien long- 
temps que l'école a fermé ses 
portas, que les deux églises de 
Tardes, un petit vSage au nord 
de ta Creuse, ne servent plus è 
rien faute d'habitants - cent cin- 
quante au dernier recensement - 
et que ta saBe de bal du restau- 
rant - «On faisait venir Jean 
Séguml, l'accordéoniste de Cor- 
rèze» - ne fait plus résonner ses 
flonflons. Mathé vend encore 
«une rtirajn e de paquets de ciga- 
rettes par jour, en plus du res- 
taurant», mais Germain, lui, a 
cessé d'âtre maréchal-ferrant : 
«Les chèvaox ns servent plus à 
rien.» L'arrivée des tracteurs a 
tué ta métier; Germain a bien tra- 
vaillé quelques années pour adap- 
ter le matériel de labour aux 
machines. Mais ensuite... 

«Et pas, B y avait une règle qui 
voulait que la paysan pare son 
forgeron à la fin de chaque 


année, explique Mathé, mais, pro- 
gressivement. Us sa sont mis à 
payer avec de plus en plus de 
retard, cala devenait tous les 
deux ans...» Autrefois, «le pay- 
san tenait à son artisan, mainte- 
nant il va au moins char». Ger- 
main sa souvient des grandes 
années « 60, 70» : « Les 

métayers étaient d'aplomb, Ü y 
avait de balles fermas, ça tour- 
nait.» Aujourd'hui, il les voit 
«produire deux fors plus de bêtes 
quH y.a trente ans tour an étant 
moins riches». «Ça me 
dépasse.» Germain défend peut- 
être sa chapelle, mais «la méca- 
nisation. elle a conduit au 
malaise». «Même ceux qui 
n’avaient pas la sou ont engagé 
des frais et. maintenant, ils doi- 
vent payer.» Pour autant, las 
jeunes auraient tort de «se figurer 
si vite quHs seraient mieux dans 
d'autres métiers à b vSe». «H ne 
fout pas croire que ça va briller 
partout» 

Germain dit que t ce n'esr pas 
ta première fota que ta campagne 
connaît des, moments dtfhcHes». 
Seulement, autrefois,- son criait 
moins, mais on se donnait plus 
fàcBement des cotps de main». 
Ici, dans cette terre de métayers, 
d’ouvriers agricoles et de 
maçons, qui affalent faire ta sai- 
son & Paris, i y avait me tradi- 
tion : on votait communiste ou 
socialiste. rrCeta vient de nos 
grands-parents, ceux qui ont 
trimé i la guerre de 14-18 et 
même d'avant», explique Ger- 
main. Quelque chose est an train 
de changer, sans doute. Mathé et 
Germain trouvent que « las 
Jeûnas, enfin ceux qui ont cin- 
quante ans, ne sont plus prêts i 
suivre la tradition». «On dirait 
que ta droite leur fait tourner ta 
tête, c'est peut-être parce qu'aBa 
leur proposa des miracles», (fit. 
Germain. 

. Pour Mathé, les choses sont 
pourtant simples : a Ms, dit-elle en 
parlant de la «gauche», sont 
quand, même plus ' proches de 
caux~ qui trévaiffènt, . de l'ouvrier. 
Les autres sont fiers.» Mathé né 
voudrait pas choquer : « Nous 
sommas peut-être trop dans 
notre petit coin pour pouvoir 
Juger.» 

DOMINIQUE LE GUIULEDOUX 


Le premier tour ayant été avancé dans le territoire 

M. Gaston Flosse (RPR) est éln dépoté de la Polynésie 


Le premier tour des élections 
législatives dans les deux cir- 
conscriptions de le Polynésie 
française a été organisé samedi 
13 mars, un délai plus long 
étant nécessaire, pour dos rai- 
sons géographiques, entre les 
deux tours do scrutin, la second 
tour aura Heu. comme en métro- 
pole, le 28 mars. M. Gaston 
Flosse (RPR), président du gou- 
vernement territorial, a été élu 
dès le premier tour dans la 
deuxième circonscription. 

PAPEETE 


de notre correspondant 

Ancien député, ancien secrétaire 
d'Etat chargé du Pacifique-Sud 
dans le gouvernement de cohabita- 
tion de M. Jacques Chirac, 
M. Gaston Rosse (RPR) ajoute 
une nouvelle fois i ses fonctions de 
maire de Pirae et de président du 
gouvernement territorial celles de 
député, ravies à M. Emile Vemau- 
don. L’ancien secrétaire d'Etat, qui 
fnt aussi député européen, a ras- 
semblé la majorité des suffrages de 
la deuxième circonscription, malgré 
une campagne très offensive de ses 
opposants portant, notamment, sur 
la moralisation de la vie publique. 
M. Flosse a en effet été condamné, 
en avril 1992, à une peine de pri- 
son, de six mois avec sursis pour 
ingérence. 

Dans la première circonscrip- 
tion, le candidat indépendantiste, 
M_ Oscar Temaiu, a obtenu pres- 
que autant de voix que le candidat 
de. la majorité locale, M. Jean 
Juventin, président de rassemblée 
territoriale. Le maire de Faaa a 
largement amélioré ses précédents 
scores électoraux, grâce à son dis- 
coors sur ta moralisation de la vie 
publique, en puisant vraisemblable- 
ment une grande partie de ses voix : 
électorales au sein de la jeunesse 
sais emploi issue de Fethnie poly- 
nésienne. M. Tentant est l’un des 
rares hommes .politiques polyné- 
siens A ne pas ayotr eu maille è 
partir avec ta justice. 

Naguère porté »ir une ligne (fuie 
inspirée de l'expérience vécue pen- 
dant le conflit algérien et 
convaincu de ta légitimité de la 
revendication canaque, 
M. Temaru, chef du Front de libé- 
ration polynésien, est un sépara- 
tiste «jusqu’au-bouriste». Sa cam- 


pagne a révélé néanmoins certaines 
concessions : ta Polynésie peut être 
indépendante tout en restant 
ouverte à tous, sans discrimination 
ethnique aucune, à condition 
qu'elle obtienne toutefois de la 
France la restitution de sa souve- 
raineté. 

Convaincu du droit des Polyné- 
siens à l’accès à la terre selon le 
seul droit coutumier, il a soutenu, 
pendant la campagne, les oppo- 
sants au projet de construction 
d’un hôtel de la chaîne Le Méri- 
dien, avec l’appui tacite du Aia 
Api, le mouvement présidé par le 
député sortant de la deuxième cir- 
conscription, M. Emile Vemaudon. 
M. Temaru peut, d'ores et déjà, 
espérer de ce dernier un report des 
voix en sa faveur pour le deuxième 
tour du 27 mars. 

MICHEL YIENG KOW 


(18,80 %); Jean- Mari us Raapota, 
div. d., 2 593 (6,26 %) ; Pierre 
Dehors, Maj. p., m. de Moorea, 
cons. ter.. 2 568 (6,20 %); Monii 
Tetuanui, divers gauche, m. de 
Tahaa, cons. ter., ! 480 (3,57 %); 
Léon Céran- Jérusalem y, maj. p., 
cons. ter., 862 (2,08 %); Jacques 
Bryant, GE, 771 (i,86 %); Fran- 
çois Nauai, div. g., 281 (0,68 %). 

[Les résaltats du premier toar des éhe- 
tkins du 12 juin 1988 avaient été le* «d- 
reats : inscrits, 64 075. vot, 32 766, sbsL, 
48£6 % suffi. Mpr_ 32 354; Alexandre 
LéoatiefT, RPR-sonL PS, 13 225 
(40,87 %), Edouard Fritefc, URC-RFB, 
7 960 (24,60 tt). Oscar Temaru, ext. fr. 
Patrick Renault, maj. p.-ceuL, 2 171 
(6,71 «X Jacky Greffe, UDF-PB, Moall 
Tetnnoi, maj. p.-ctnL, 1 428 (4,41 %), 
Enriqn Bmû-Ortega, mai. PhhL, 916 
(2,83 


2* (Est) 

!.. 46 141; V n 32 010 ; Æ, 30.63 %: 
£. 31477. 

Gaston Flosse, RPR, pdt gvt. ter., or. 
de Pirae, 1S 787 (50,15 %), ELU; Emile 
Vemaudon, mai. pi, d. m. de Matin*, 
8 523 (27.8 %); James Salmon, indém 
4 654 (14,79 9b); Jean-Paul Ttaon, div. 
(L, i 515 (4,81 9b); Emmanuel Naoia, 
ïndép, 592 (1,88 9b); Jean-Gharies Tekua- 
taoa, div. g, 406 (1,29%). 

[En 1988, premier tour : laser-, 43 856, 
voL, 24 725, absL, 43,62 %, suffi. expr. 
24 245; EmOc Vennodoa, maj. p^-dh. 

11 817 (48,73 *), Gaston Flosse, UHC- 
RPR, 11 416 (47,08 K), James Salin», 
1 012 (4,17 %). Second toar : laser., 
43 850, rot. 27 993, abst, 36.16%, suffi, 
exp* 27 563, Emile Vereaadoa, 13 923 
(58J>1 %X ELU; Caston Flosse, 13 640 
(49,49 


tu 

i 


Les résultats 

1" (Ouest) 

64 440; V.. 42 007; 

A.. 34,81 %; E.. 41 41 7. 

Jean Juventin, RPR, m. de 
Papeete, cons. ter., 13 870 
(33,49 %); Oscar Temaru, indép., 
m. de Faaa, cons. ter., 11 206 
27,06 %); Alexandre LéontieiT, 
s., pdt ass. ter., UDF, 7786 
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EN BREF 

□ M. Waechter compte sur le 
second tour. - Invité à commenter 
la baisse des intentions de vote en 
faveur des écologistes, révélée par 
les dentiers sondages, M. Antoine 
Waechter a déclaré, dimanche 
14 mars, sur RTL, que « les élec- 
teurs sauront corriger, entre les 
deux tours, le mode de scrutin 
majoritaire et reporter leurs voix 
sur les écologistes ». U a réaffirmé 
que, «pour l'essentiel», il n’y 
i aurait i»s de retrait des candidats 
écologiste en situation de se main- 
tenir au second tour des élections 
législatives. 

□ Décès de Joseph Ptineix, ancien 
député du Puy-de-Dôme. - Joseph 
.mndx, député (PS) du. Puy-de- 
Dôme de 1962 à 1978, est décédé, 
le 12 mars, à l'âge de soixante-dix- 
sept ans. 

INé ta 8 avril 1915 fc Aydat (Pny-ds- 
Dôme), Joseph Ptaneix, entrepreneur de 
travaux publics, avait été maire de 
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LES GENS LES MIEUX INFORMES SONT SUR RTL 




Plient de 1944 à 1992. Conseiller 
ral de Yic-leComte de 1946 A f992, 
membre du Parti socialiste SFIO, il avait 
Su député dans fa uoiriéaie aroonscrip- 
tioo du Puy-de-Dôme en 1962 et 
lééln j jusqu’en 1978, année 
oô il s’était retiré Proaie de M. François 
Mitterrand, U avait eu comme assistant 
parlementaire M. Michel Charasse.] 



ratique 
Lamy 

Fiscal 1993: 
à découvrir 
d’urgence ! 


Nouveau, 1700 pages, 
des milliers de tableaux 
et d'exemples chiffrés, 
mise à jour minitel 
et papier, 
facile à emporter, 
le Pratique Lamy Fiscal 
c'est toute la fiscalité 
à portée de main. 



POUR AGIR 

EN CO N N A K tA NT F 


En vente en librairie, 
ou directement au 16 (I) 44 72 12 12 
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POLITIQUE 


Les élections législatives des 21 et 28 mars 1993 

Les programmes des principales forces en présence 



Parti communiste 

Parti socialiste 

Entente des écologistes 

Union pour la France 

Front national 

Economie 

emploi 

- Affirmer la nécessité de produire « de 
créer français ; taxer la spéculation et 
l'exportation de capitaux afin d'encoura- 
ger l'investissement ; refuser toute déva- 
luation, même déguisée, du franc; 

- Aller vere les 3? heures, sans diminuer 
tes salaires ni accroître te précarité par te 
généralisation du travail à temps partiel 

- Développer r économie mixte ; 

- Faroriser une initiative européenne de 
croissance an service de remploi ; 

- Aménager te travail en ouvrant des 
négociations par branche ; 

- Encourager le partage du travail ; 

- Instaurer une véritable gestion prévi- 
sionnelle des effectifs- 

- Développer toutes tes formes d'occu- 
pation par fencouragement de l'écono- 
mie ston marchande; 

- Promouvoir te partage du travail par 
te passage direct aux 35 heures négocié 
secteur par secteur, sam pette de revenu 
pour tes bas salaires; inciter au travail i 
temps partiel, avec nne indemnité dé 
ootnpetréation pour les bas revenus *, 

- Donner la priorité aux politiques 
locales de l'emploi. 

- Définir dès te prochaine session un 
programme de privatisation dent te pro- 
duit serait affecté pour partie à ta. réduc- 
tion da déficit budgétaire; 

- Présentation d'un collectif budgétaire 
pour économiser 20 milliards de muas; 

- Assurer par une kn l’indépendance de 
ta Banque de France ; 

- Prise en charge progressive par l'Etat 
des cotisations fanuGaîes; 

- Adoption d’une ltri-cadre prévoyant de 
nouvelles formes d'emplois i charges 
sociales et à contraintes allégées, ainsi 
que la rénovation et la déœntrahsatfon 
del’ANPE. 

- Praréger le marché intérieur, organiser 
une relance noo-inftatioaniste de l’acti- 
vité, conforter la stabilité du franc, assu- 
rer la priorité d’emploi pour tes Français 
et organiser 2e départ des immigrés; 

- Réduire les dépenses publiques 
(350 milliards de francs en 7 ans) et tes 
prélèvements obligatoires, privatiser & 
hauteur de 300 auliards de francs tes 
« entreprîtes étatisées n'assurant pas m 
serrice public s, augmenter les bas 
salaires, préserver les acquis sociaux, 
supprimer progressivement l'impôt sur te 
revenu et améliorer te rémunération de 
l'épargne. 

Protection 

sociale 

- Revaloriser le RMI, en multipliant par 
quatre l'impôt sur les grandes fortunes; 

- Abroger la contribution sociale géné- 
ralisée; 

- Assurer un financement équilibré de 
la Sécurité sociale en augmentant les 
cotisations des entreprises et en dimi- 
nuant les cotisations salariales. 

- Créer un fonds de solidarité, financé 
par l’Etat, regroupant les déparées vieil- 
lesse relevant de 1a solidarité ; 

- Consolider le droit à la retraite è 
soixante ans; 

- Maîtriser tes dépenses de santé sans 
remettre en eau «te lor couverture : 

- Equilibrer la situation de rUNEDiC 
par rinstanration d'un «onhuv pour les 
entreprises qui licencient et d'nn 
«bonus» pour celles qui forment et 
requalifteoL 

— Conduire une réforme en profondeur 
de la protection sociale, permettant un 
financement juste et pérenne de la soli- 
darité : unification des différents 
régimes, association des usagers à ta ges- 
tion des caisses, cotisations assises sur 
ressemble des revenus. 

- Confier aux caisses «Tassaranoe-mata- 
dfc nne pleine responsabilité de gestion 
et de dérision; 

- Garantir 1e droit â ta retraite à 60 ans 
et favoriser la constitution d’une 
épargne-retraite complémentaire, grâce à 
un avantage fiscal; 

- Etablir nne aouvefle organisation des 
rapports entre les établissements de 
soins, les finances et les autorités de 
tutelle; 

- Engager un programme d'urgence 
pour le logement des sâus-abris. 

- Réserver l’aide et les prestations 
sociales aux Français, séparer totalement 
Ira trois branches de la Sécurité sociale 
(maladie, vieillesse et allocations fami- 
liâtes), créer des laissa pour tes étran- 
gers, développer l'assurance privée et ta 
retraite par capitalisation. 

Education 

- Mettre en œuvre des plans de dévelop- 
pement prioritaires ; engager un plan 
d'urgence de construction, de rénovation, 
et équipement de locaux scolaires et 
universitaires; 

- Donner à chaque enfant un bon 
niveau de connaissances, l'objectif à 
atteindre étant l'acquisition d'une quali- 
fication au niveau du baccalauréat; 

- Revaloriser ta fonction enseignante. 

- Assouplir le système éducatif en 
déconcentrant la gestion et te politique 
des programmes; 

- Accueillir les entants dés TSge dr dm 
ans dans le service public; 

- Bâtir une politique de l'alternance, en 
s'appuyant sur la réussite du baccalauréat 
professionnel- 

- Engager une nouvelle étape de la 
décentrabsatian, adopter un plan d*ur- 
gence pour les collèges, établir une charte 
d'accompagnement pour chaque élève, 
décloisonner l'enseignement supérieur 
(Gfrfottkm Ecokgk). 

- Permettre an parents de choisir libre- 
ment l'école de teura entants; 

- T*t«a»r tes collectivités locales finan- 
cer en tonte équité, écoles publiques et 
écoles privées; 

- Permettre aux écoles, collèges ri lycées 
d'opter pour un contrat d'autonomie, 
pour échapper aax tutelles trop contrai- 
gnantes: 

- Faciliter la création d'établissements 
d'enseignement supérieur libres; 

- Attribuer aux régnas te charge de te 
formation professionnelle. 

- Garantir te libre cbmx des établisse- 
ments scolaires dont l'autonomie sera 
essorée, créer des uni versifiés privées et 
rétablir renseignement de l'instruction 
civique; ; 

- Promouvoir les universités françaises. 

Sécurité 

justice 

- Assurer à tous l'exercice des libertés 
fondamentales et 1e droit à la sécurité; 
démocratiser l’utilisation de la force 
publique; 

- Défendre le droit de grève, améliorer 
le code du travail, garantir les libertés 
syndicales. 

- Assurer le droit à U sûreté des biens a 
des personnes, en poursuivant la politi- 
que de prévention, de dissuasion et de 
répression; 

- Développer la politique de coopéra- 
tion européenne en matière de sérénité 
aux frontières; 

- Simplifier et améliorer le fonctionne- 
ment ire la justice : créer des procédures 
de conciliation, d'arbitrage a de média- 
tion. 

- Assurer la garantie des droits fonda- 
mentaux de chacune des personnes qui 
vivent dans notre pays ; 

~ Renforcer les moyens du pouvoir judi- 
ciaire et assurer son indépendance 
(Génération tkotogie). 

- Engager une foi-programme, renforcer 
ks moyens de ta justice et de ta police; 

- Faire do Conseil supérieur de la 
magistrature un conseil supérieur de la 
justice indépendant du pouvoir politi- 
que; 

- Réviser ta récente refonte delà procé- 
dure pénale. 

r-*.- *?:'•?: - 

- Supprimer l'Ecole nationale de la 
magistrature, unifier et renforcer tes ser- 
vices de police, faciliter les contrôles 
d’identité; généraliser tes titres légaux 
infalsifiables, inverser tes flux migra- 
toires, rétablir la peine de mort et tes 
quatre» de haute sécurité (QHS), expul- 
ser tes dégageants étrangers. . 

r* . • • • 

Environnement 
aménagement 
du territoire 

- Mener une grande politique de te vâfc 
avec la rébabintatioB des grands ensem- 
bles et la construction de nouveaux loge- 
ments sociaux; lutter contre ta déserüfi- 
caiioo rurale en refusant la réforme de b 
PA^et^s accords du GATT; ^ _ 

que eu mettant 

la filière nucléaire et sur la résorption des 
parutions et nuisances des autres sources 
énergétiques. 

- Donner te priorité aux transports col- 
lectifs en milieu urbain 

- Relancer le logement locatif social ; 

- Maintenir, adapter les services pobÉcs 
et favoriser la localisation des PSu-PME 
en milieu rural; 

- Renforcer la péréquation des res- 
sources fiscales entre zones urbaines et 
zones rurales, entre régions riches et 
régions pauvres ; 

- Appliquer les écotaxes contre tes pol- 
lueurs; 

- Créer un service civil volontaire et 
européen de «casques verts». 

- Décooceturer les ‘créations d'emplois 
afin de limiter la croissance (tes grandes 
villes et remédier è la dévitalisation 
(Tune partie du territoire; 

- Se dégager & terme de la production 
électron udéaire, développer massive- 
ment le recoms aux énergies renouvela- 
bles, réviser à la brasse te programme 
antoroutier, moderniser te réseau ferro- 
viaire; 

- Mettre en place tue fiscalité écologi- 
que. 

- Compléter ta déoentrafisatsea en 
transférant » où exemple,' la fondation 
professionnelle aux régions, ta gestion du. 
RMI aux départements; 

- Présenter un code de ^environnement 
instituant ou délit d'atteinte i l'environ- 
nement; 

- Engager on programme plnrianasd de 
réforme de ta DGF; 

- Créer des zones de revitalisation 
rurale; 

- Définir pour tes banlieues des contrats 
de responsabilité engageant l'Etat, les 
régions ét ks préfets. 

UtSBserk réftrendum local pour tes' 
problèmes d’environnement, rendre tes 
pollueurs économiquement et pénale- 
ment respouréUra, privBégier les vütes 
moyennes, protnouvok Pagricatoare bio- 
tagrqutt traiter raccètox transports' 
en commun. 

Institutions 

rie 

démocratique 

- Faire élire le président de la Républi- 
que pour sept ans non renouvelables par 
le Parlement réuni en Congrès, et ma 
plus an suffrage universel; 

- Rétablir 1e scrutin proportionnel pour 
réfaction de r Assemblée nstionate; 

- Rendre obligatoire f examen de toute 
proposition de loi présentée par au 
moins 2 % des âecteun inscrire. 

- Renforcer le rôle du Parlement, 
contrôler plus directement l’activité gou- 
vernementale, généraliser l'évaluation 
des (ois a règlements ; 

- Garantir 2e retour à f activité profes- 
sionnelle après rexerrice d'une fonction 
élective, notamment dans le sectenr 
privé; 

- Améliorer les garanties de rhxdépeo- 
dance (tes magistrats ; 

- Limiter la compétence de la Haute 
Cour aux cas de unie trahison et de 
crimes contre te sûreté de rEtaL 

- Adopter te scrutin proportionnel pour 
les élections légistatives et assurer le 
plein respect des droits du Parlement; 

- Instaurer te référendum d’initiative 
populaire au niveau local; 

- PWiwhw la décentralisation, avec 
un rééquilibrage des pouvoirs entre ras- 
semblée régionale et rcsécotifL 

- Etendre Je champ da référendum sur 
les grands sqjeta de société; 

- Instituer un droit d'initiative popu- 
laire permettant aux citerais de provo- 
quer rorgaaôation d’un réftrendum. 

. 

— Inscrire )a préférence nationale dans ta. 
Constitution, établir lé scndm propOT- 
tîwiwf créer te référendum d'initiative^ 
pqputaue, supprimer .PENÀ, abroger tes 
lois réprimant la négation des crimes 
contre l'humanité commis pendant la 
seconde guerre aondiate, donner un fon- 
dement constitutionnel aux pouvoirs des 
médias. 

» 

Nationalité 

immigration 

- Fadliier l'acquisition de la nationalité 
française eo refusant toute réforme 
régressive du code de te nationalité; 

- Accorder aux immigrés le droit de 
voie aux éjections locales et européennes 
après cinq ans de présence en France; 

- Assurer une maîtrise nationale, démo- 
cratique et solidaire de l'immigration; 

- Appliquer rigoureusement la loi anti- 
raciste. 

- Maîtriser les Qsx d'immigration, luncr 
contre 1e travail clandestin et tes détour- 
nements de procédure; 

- Préserver te tradition ancestrale du 
droit d'asile. 

- GioérntioB Ecologie ; garantir aux 
étrangers nne égalité de traitement en 
matière de tagement et tTédacatioo, don- 
ner une certaine sateoairé i Paccàt A le 
nationalité fiançai»; 

- Lee Vert* ; accorder aax résidents 
étrangers, à partir <fnse (terrée de réâ- 
dence légale de cinq ois, te droit de voce 
et râigj&liié aax élections locales, rnxin- 
leoir le code de ta nationalité actûd. 

- Achever la réforme do code de la 
nationalité, déjà adoptée par 1e Sénat: 

- Abofir testera tare m tes reconduites 
à ta frontière; 

- Réformer ta législation relative an 
regroupement familial et renfoncer ta 
tépttiswu du travail daadestia. 

- Instaurer le droit du sang, établir ta 
naturalisation comme unique moyen 
<f obtention de ta aatiooalrté française, 
rendre üaponibfe ta double nationalité, 
réglemtaKer P»ceè» k ta propriété des 
étraanra s’opposer à rrefiuenoe politi- 
que da rota, démanteler tes eghettos 
e&mmes», rendre ixmpossîbte rimmigra- 
tiootejBde et mette fia sa regroupement 

Europe 

- Demander que soit inscrite, dans 
tomes les directives sociales de te Com- 
munauté, la garantie explicite du main- 
tien des acquis rectaux dans chaque pays 
concerné; 

- Permettre un contrôle effectif du Par- 
lement français sur faction européenne 
du gouvernement ; 

- ttergir les prérogatives du Parlement 
européen, notamment pour contrôler te 
commission de Bruxelles. 

- Défendre tes intérêts de (a France 
daas les négociations interna traiiaJes 
comme te GATT, en usant do droit de 
véto contre tant aoooni contraire à ses 
intérêts fondamentaux ; 

- Etendre les pouvoirs du Parlement 
national comme da Parlement européen ; 

- Rassembler les foroes de gauche et tes 
syndicats sur des objectifs communs, tête 
que les trente-cinq heures de travail heb- 
OODwSlCL 

- Poursuivre ta construction d'une 
Europe politique, démocratiser ks insti- 

sociale ^^ropc^PmvTOon^^m^ 

- Construire une Enrope de» répons (les 
Vêtis). 

- Proposer ni partenaire rétenand de 
prendre en commun oae fmctacrée po&ti- 
que dans te .domaine monétaire; 

- VeilfaraastfkX respoadapnaôpede 

ta subsidiarité; .7-T 

- AmaîwerteftBctiomteiaemdretaBti- 
tBtionsnrropéeanrepnirdcanermjN»- 

- Dénoncer comme caduc te traité de 
Maastricht, abroger la révisfoe cousrân- . 
tionncile de juin 1992, supprimer ta 
Qmmiissim oê Bnudtes, crfcr b Copfé- 

te grand mw^wopéea^^âttrff^H 
m&afamadeséatxrêécouearêe; 

Nouvel 
ordre mondial 

- Favoriser rétiminatïan complète des 
armes nucléaires de te planète; abolir 1e 
commerce des armes; agir pour us sys* 
tème de sécurité collective; 

- Annuler les dettes des pays du tiers 
monde ou tes transformer en un fonds 
national d’mvestrtjemcnB productifs; 

- Revaloriser le rôle de l'Assemblée 
générale de rONU et attribuer des pou- 
voirs accrus i son secrétaire général 

- Créer une cour internationale des 
droits de l'homme ; 

- Légaliser le droit d’ingérence des 
Nations mues en faveur des personnes et 
des minorités; 

- Créer use banque de dévekppaneat, 
•«nattttnmr ça teneur du Maghreb et de 
l'Afrique noire ; 

- instaurer, sor te ptea international, un 
système de dépôts minimum pour les 
oanrçmems de capitaux. 

- Définir les moyens d’une sécurité 
commune à ressemble du continent 
européen; 

- Proposer use stratégie ambitieuse 
d'aide an développement, la raconter, 
don pnsnmmée de rindôstrte d'acmé- 
meni et la ragnetariou «a oornracrog des 
«ns; 

- Prendre des mftiatives en faveur d’un 
processus collectif d'abandon de rame 
atomique; 

- Participa an dévetapuauent des paya 
les plu pauvres eu réformant notant- ’ 
raest ks modriftés rte coopération 

r Afrique; 

- Affirmer partout L'action de taFnace 
eu tavrnr de ta paix et l'opposer à ta pro- 
tffîrarioa des armes 4e (KSttnctMa ma* 
sive. 

- Rééquilibrer les relations France- 
EtotfrUab, xéastor aux assauts éoonomî- 

wfordremoîrdfaf développer les 
coopérations bilatérales, proposer des 
accords avec le Magrreb favorisant le 
retour da rasBDcttasante immigrés. 

Défense 

- Décider l’arrêt définitif des essais 
nucléaires; 

- Maintenir 1a conscription, reconnaître 
(es droits des citoyens à tout soldai, sous- 
officier, officier, ainsi que ceux des 
objecteurs de conscience; 

- Refuser tonte intégration dans une 
défense européenne et adhérer & tons les 
traités internationaux existants en faveur 
de te paix et du dé&umemem. 

- Renforcer le processus de désarme- 
ment nucléaire ; 

- Fixer au « Juste nécessaire » les 
dépenses de défense latiwiate 

- Mettre fin aux «ait nucléaires de 
Munusa, dimmser 1e budget mBkaire, 
compléter te serrice notaire ratçremeot 
dit par un service civil; 

- Construire une défense européenne 
(Gêaitttwa Ecologie); substituer au 
concept de défense naiftroalc celui de 
sécurité commune (Les Verts). 

- Ote bs pâter européen de sécurité i 
partir de rÜEO, dans k radie de TA1- 
liance atlantique; 

- Fonder une agence européenne des 
armements; 

- Conserver la capacité de dîssnuion 
nucléaire de U France. 

- Martre oo «mr uoe alliance militaire 
européenne, créer oae force terrestre 
(Tinterrartion préyvatenle, renforcer les 
capacités d'intervention marine, 
mboBr ks moyens opérationnels de h 
forcraéricancr tactique; crier une défense 
y-»-— ■««ît» eprotitner ""f p«i» natio* 
arie .de vofootaires, créer m orgurâme 
de .défiante da frootièws et de contrite 

Ju' f^mriaAàC Ed 

ON JWBMWP nrauipreSt remplacer a. 
WBBaqrioa par te *«nnt«riaL 
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Maintenant, 

» dessert Londres et Londres 
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Au départ de Paris, Nice, Lyon et Marseille, British Airways dessert désormais Londres-Heathrow et Londres-Gatwick, pour qu’il vous 

HL^w.V^k^Gatwick. Nice: 3 vols Heathrow, 1 vol Gatwick. Lyon: 2 vols Heathrow, 2 vols Gatwick* Marseille: 
1 vol Heathrow, 2 vols Gatwick* (à partir du 1 er mars 1993). 


*Vols British Airways en association 
avec TAT Eoropean Airlines. 


BRITISH AIRWAYS 


La compagnie que le monde préfère 


sont réservés i 


12 derniers mois sur des vols internationaux ? □ Royanme-Uni 

□ Europe (sauf Royaume-Uni) 


. r£a*rv£a à Londres-Gaiwick et profitez d’un bîDct de bain AHemRetoor Gatwîdt-Victoxia Station offert par Combien de voyages avez-vous effectue ces Quefles sont vos prmopale. désunions 

le. avantage. ^ Europe ou Euro Tbvdlo. Offre vabblejnsqu’au 30.06.93. !2 demie» mob sur des vols mtrnnationaux ? □ Royanme-Uru 

Britilh Airuaysponr Gawridt*! □ Europe ( »uf Royaume-Uni) 

I] vous snffit de compléter et de renvoyer ce coupon a Bnosh Airways France, Ope^non ^ O Moyen-Orient 

Nom __________ Prénom Adresse □ Profesrionneae □ Privée (codiez la case dévot» choix) □ Amérique 

Code postal Ville □ 6b 10 □ Afrique 

Tr . r L— r -^— a TcMK»«pmi __ □ Voyageur d‘»£feii« OPl^sdc.O D “* 


□ 1 

□ 2à5 

□ 6b 10 


Téléphone privé 


O Moyen-Orient 

□ Amérique 

□ Afrique 

□ Asie 


* dSm « f aînmntm i 


bsfrnoarisé et resteront strictement confidentiel*. Conformément a la loi. vous disposez d’un accès an* informations vous concernant. 















RELIGIONS 

L’abbé Laguérie rétabli dans ses fonctions de curé de Saiat-NicoIas-du-Chardopnet 




Les traditionalistes ararat l’épiscopat et FEtat 
de TonkÉ leur asphyxie financière 


. !Îi *i -i ' r ' 
' .a* 

jê r ^' - ■ 
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Une exceptionnelle tempête 
de neige a affecté, samedi 13 et 
dimanche 14 mars, i' ensemble 
de la façade orientale des Etats- 
Unis, causant la mort d'une cen- 
taine de personnes et de nom- 
breux dégâts. 

WASHINGTON 


disaient les météorologistes pour 
décrire une situation où se conju- 
guaient chutes de neige et bourras- 
ques hivernales avec les coups de 
tonnerre et les éclairs d‘un orage 
d’été. 


Dimanche 14 mars, de la Virgi- 


nie à b Nouvelle-Angleterre, le sol 
était recouvert de plusieurs déci- 
mètres de neige, que te froid avait 
transformés en une épaisse couche 


de notre correspondant 


Les Américains de la côte est ont 
essuyé, pendant le week-end, un 
véritable «big-bang» météorologi- 
que : celui-ci a pris la forme d’un 
monstrueux blizzard, dont les 
chutes de neige ont résulté de la 
rencontre d'une vague de froid 
polaire, dernier vestige de l’hiver, 
et d’une masse d’air chaud et 
humide, premier signe annoncia- 
teur du printemps. « La plus grosse 
tempête de neige » que les Etats- 
Unis aient connue depuis 1888, a 
soufflé pendant une trentaine 
d'heures, de ta Floride i ta fron- 
tière canadienne, avant de partir 
sur r Atlantique et d’arriver - peut- 
être, - dans quelques jours, sur 


de glace rendant toute circulation 
difficile sur plusieurs milliers de 
kilomètres. Le redoux annoncé 


pour cette semaine obligera la 
population à passer tes prochains 
jours dans la boue. Comme si la 
météo voulait s’entêter à démentir 
Tocqueville, qui affirmait, un peu 
vite, qu’« aux Etats-Unis la 
nature elle-même travaille pour le 
peuple ». 


Une tempête 
«entièrement prédite » 


L’état d’urgence a été déclaré 
tout au long de la côte, dans vingt- 
six Etats. La tempête a figé presque 
toute activité. Les trains étaient 
bloqués, les routes pour la plupart 


dernier, deux raillions d’habitants 
étaient sans électricité. Ailleurs, sur 
la côte, des localités ont dû être 
évacuées, du fait des vagues et des 
inondations. Plusieurs personnes 
ont été tuées par des chutes d* ar- 
bres ou de pylôces électriques, 
écrasées sous l'effondrement de 
leurs maisons, victimes de noyade 
après avoir été happées par des 
vagues de plus de 7 mètres défer- 
lant sur les bords de mer. Pins au 
nord, une demi-douzaine de sans- 
abri sont morts de froid, et des 
personnes âgées ont succombé aux 
suites d’attaques cardiaques. 

U n’y a que les spécialistes de la 
météorologie qui affichaient nne 
certaine satisfaction, toute profes- 
sionnelle. M. John McCarthy, du 
National Weatber Service, déclarait 
au Washington Post : «Ce fia une 
tempête entièrement prédite, les 
modèles [calculés sur ordinateur] se 
sont montrés parfaitement exacts. » 
Depuis plusieurs jours déjà ; les 
météorologistes avaient averti, en 
effet, qu’un étrange phénomène 
météorologique allait se produire. 
Venue du cercle polaire, dans le 


Le supérieur de la Fraternité 
traditionaliste Saint-Pie X a 
annoncé, dimanche 14 mars, la 
levée de la sanction qu'a avait 
prise contre i'abbé Philippe 
Laguérie. curé c destitué » 
de Saint-Nicoias-du-Chardonnot 
[le Monde du 12 et daté 
13-14 mars). Il a violemment 
pris i partie l'épiscopat français, 
accusé de faire pression sur le 
gouvernement pour bloquer (es 
legs et dons faits au profit des 
traditionalistes. 


révélant du même coup les raisons 
de sa colère après le * coup de 
force généreux» contre Saint-Ger- 
maîn-r Auxetroîs : cette action ris- 
quait de contrarier la négociation 
de la Fraternité Saint-Pie X avec 
le gouvernement pour tenter de 
régler le dossier des legs 
«indûment gelés», dit-il, sous la 
pression de l'épiscopat 


l’épiscopat français, qualifié de 
e sectaire». 


que la mort de plus d’une centaine 
de personnes et d'impressionnants 
dégâts sur des milliers de kilomè- 
tres. 


Aucun Etat de la façade orien- 
tale du pays n'a été épargné. La 
Floride et la Géorgie ont connu des 
chutes de neige sans précédent d 
ces latitudes, accompagnées d’une 
cinquantaine de tornades, cepen- 
dant que des vagues monstrueuses 
s’abattaient sur des rivages dévas- 


tés par des vents soufflant à plus 
de 150 km/h. « Du jamais vu». 


mis d'Atlanta à Boston. A 
Washington, la capitale fédérale, 
seuls quelques grands axes étaient 
utilisables; les autres rues n’étaient 
accessibles qu'aux véhicules tout 
terrain, et la population se tenait à 
domicile. Dès (a fin de la semaine, 
des milliers d'Américains s’étaient 
rués sur les supermarchés pour 
faire des provisions de temps d’ur- 
gence : sucre, lait, lampes de 
poche, cassettes vidéo. 

En Floride, encore mal remise 
du burricane Andrew d’octobre 


de froid est descendue jusqu’au 
golfe du Mexique pour remonter le 
long de la côte est où elle est 
entrée au contact des premières 
masses d'air chaud et humide prin- 
tanières. Les historiens ont noté 
que «la tempête du siècle» a 
frappé le jour du cent cinquième 
anniversaire du «grand blizzard» 
de 1888, qui recouvrit la même 
côte d'un demi-mitre de neige et 
fit plusieurs centaines de morts. 


sur un coup de théâtre. 

Après un Evangile tombant à 


Apres un cvangiie rompant a 
pic («Tout Royaume divisé contre 
lui-même...»), l’abbé Laguérie, en 


FAITS DIVERS 


De magnitude 5,9 et 6,3 


surplis blanc, sort des stalles et, 
devant deux mille fidèles, se lance 
dans une autocritique que le 
prêtre repenti devait renouveler 
Ion des cinq offices de la journée. 
Revenant sur la «prise» de Saint- 
Genuain-TAuxerrois, il la justifie 
par les locaux devenus trop petits 
de Saint-Nicolas, et ajoute : 
«Cette aventure se serait bien pas- 
sée, si le cardinal Ijatiger n'avait 
décidé de finir de vider son église 
avec deux cent cinquante CRS!» 


Use «tentative de parricide» 


Héritage au propane 


Les séismes de Futuna ont provoqué 
- la mort de trois personnes 


Changement 

de râles 


CHAMBÉRY 


de notre correspondant 


M. Bruno Charles, substitut 
du procureur de la Répubfique 
de Chambéry (Savoie), a pro- 
cédé, samedi 13 mars, à la 
mise en examen pour «tenta- 
tive de parricide» d’une 
lycéenne de dix-huit ans, 
Véronique Girard, et pour 
« complicité de tentative 
d'assassinat » de deux 
chômeurs. Fabien Hans (vingt 
et un ans) et Nicolas Doîquès 
(vingt-deux ans), ses com- 
plices. Les trois jeunes gens 
ont été incarcérés dans la 
soirée à la maison d'arrêt de 
Chambéry. 

Véronique Girard et Fabien 
Hans, qui sortaient ensemble 
depuis septembre dernier et 
avaient besoin d'argent, 
avaient imaginé de supprimer 
les parents de la jeune fille 
ainsi que sa sœur âgée de 
dix-sept ans. pensant ainsi 
récupérer un héritage estimé 
à 900 OGO francs. Us avaient 
promis b leur ami, Nicolas 
Dolquès, 250 000 francs en 
échange de son aide. 

Le trio opéra dans la nuit 
du U au 12 mars. Ayant 
pénétré dans l'appartement 
des parents situé au rez-de- 
chaussée, les trois jeunes 
gens ouvrirent les vannes 
d'une bouteille de propane 
volée auparavant à \a SNCF 
et placée dans la chambre de 
Véronique, ainsi que les bou- 
tons d'une gazmière. Un 
coup de téléphone donné une 
heure plus tard était censé 
provoquer une explosion. Il a 
eu pour unique effet de 
réveiller M. Girard qui. sen- 
tant le gaz et découvrant la 
bouteille de propane, alerta la 
police. 


Les séismes dé magnitude 5,9 et 
6,3, qui ont frappé la petite île 
française de Futuna dans la nuit 
du 12 au 13 mars, ont tué trois 
personnes (uu adulte et deux 
enfants) et en ont blessé griève- 
ment une dizaine d’autres. Des 
habitations en dur se sont effon- 
drées, des routes ont été obstruées 
en plusieurs endroits, les réseaux 
de distribution d'électricité et 
d’eau ainsi que le réseau téléphoni- 
que ont subi des dommages impor- 
tants. M. Louis Le Pensée, ministre 
des départements et territoires 
<f outre-mer. a annoncé, le 14 mars. 


mètres àir noad-ést des Fidji.' Les' 
Samoa occidentales sont bordées 
au sud par on fossé qui fait suite 
en se courbant vers l’ouest au fossé 
sud-ouest-nord-est des Tonga 
(lequel prolonge le fossé des Ker- 
madec qui vient de Nouvelle-Zé- 
lande). 


J u’x une première aide financière 
‘urgence d'un montant de 


200 000 francs » serait déléguée 
aux autorités locales et que des 
mesures préparatoires à l’indemni- 
sation seraient engagées dès lundi 
15 mars. 


f L*île de Futuna, qui ne couvre 
! que 92 kilomètres carrés et compte 
! quelque trois mille habitants, est 
{ située i 14,25* sud et à 178* ouest, 
! c’est-à-dire dans une région à la 
; tectonique extrêmement compli- 
I quée, à 500 kilomètres â l'ouest 
i des Samoa occidentales et 400 kilo- 


Après cette courbe; le fossé des 
Samoa fait place à une faille trans- 
formante analogue à la célèbre 
faille de San Andréas de Califor- 
nie. Son côté aord glisse vers 
l’ouest par rapport à son côté sud 
au rythme moyen de 12 à 15 centi- 
mètres par an. Or, Futuna et sa 
petite soeur 171e Alosi sont situées à 
20 kilomètres au nord de cette 
faille, comme nous l’a expliqué 
Rémy LcmaL chargé de recherche à 
fORSTOM et spécialiste de la tec- 
tonique de cette légion. En outre, 
les deux îles sont situées au-dessus 
d’un système complexe d’autres 
failles. Ce sont ces dern ières failles 
qui ont dû jouer le 13 mars, 
comme clics l'avaient déjà fait le 
27 mars 1986 sans faire de vic- 
times. 


il bat sq^pbwJUUporte 
«jj, dit-il la responAtraxtene ce 
coup de force. L'abbé L ag uérie 
rebehnaît n’a vdfc^T rifb fSlSahcu n 
de ses supérieurs et demande à 
Dieu et à i'abbé Aalagnier qui 
officie de lui accorder son pardon. 
La soumission est la seule issue, 
explique-t-il, pour que «le démon 
ne profite pas de notre trouble». 

A son tour, l'abbé Aalagnier, en 
chasuble violette, descend de fau- 
tai Four justifier la «destitution» 
du curé de Sai nt-N icolas-d u-Char- 
donnet. le supérieur de la Frater- 
nité Saint-Pie X invoque l'nnité, 
qui garantit «le trésor de ta tradi- 
tion et le dépôt de la fin». Mais au 
pêcheur repenti. Dieu accorde sa 
miséricorde. Et magnanime. 


louant l’abbé Laguérie pour ses 
excuses et sa docilité - «une nou- 


velle pierre à voue couronne», - U 
annonce la levée de la sanction. 
Dans l’église, l’émotion est b son 
comble et les applaudissements 
crépitent 


Mais les deux acteurs avaient 
échangé leur rôle. D'ordinaire vin- 
dicatif, i'abbé Laguérie, tête basse, 
avait rangé ses coups. Au 
contraire, le rond et bon abbé 
Aulagnier monte i l’assaut et enfle 
la voix contre l’épiscopat français. 


MEDECINE 


Dans un rapport remis au gouvernement 


Le professeur Ruffîé propose que la transfusion sanguine 
devienne «nne discipline universitaire autonome» 


PHILIPPE REVIL 


Le rapport « Enseigocmcnt-for- 
mation-recrutemenr en Transfusion 
sanguines, remis il y a quelques 
jours â MM. Bernard Kouchner et 
Jack Lang, respectivement ministre 
de h santé et de l'action humani- 
taire ci ministre de l'éducation 
nationale et de la culture, par le 
professeur Jacques Rcffié, 
connaîtra-t-il le même sort que le 
rapport «sur la transfusion san- 
guine et les dérivés sanguins ■* qui 
lui avait été confié en février 1984 
par M. Edmond Hervé, alors secré- 


s itaire de :aa.'t u les branches d’acti- 
v nés médicales. a oublié ta transfu- 
sion sanguine». le professeur Ruf- 


fîé propose une véritable «mise en 
cocfcrctiré» de l'activité transfu- 


taire d'Etat à ia santé et eut, 
depuis, est resté lettre morte? Tout 


depuis, est resté lettre morte? Tout 
porte à croire en tout cas que ni 
M. Kouchner m M. Lang n'auront 
ta possibilité de le mettre en 
Œuvre. Leurs successeurs auraient 
pourtant tort de s’en désintéresser. 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


H s'agit d'un document de 
53 pages destiné â fournir au gou- 
vernement des propositions rela- 
tives à 1'snscignement de la trans- 
fusion sanguine. Rappelant que 
«curieusement, la réforme « Debré 
I960», qui avau prévu fort juste- 
ment l’intégnuion ko\pètalo-univer- 


sicnnciîe avec les autres spécialités 
médicales. Cette interdiscipline, 
explique-?-;!, qui nécessite de nom- 
breuses compétences, en particulier 
dans 1« domaines de l'immunolo- 
gie, la virologie, l'hématologie, la 
biochimie, b biotagré moléculaire, 
la biologre cellulaire et ta gestion, 
doit pouvoir bénéficier d'une for- 
mation initiale adaptée et spécifi- 
que et d’un recyclage permanent. 
En d’autres termes, le professeur 
Rofiïé estime qu’il n’est que temps 
de mettre fin i ia situation qm 
prévaut actuellement et qui fait de 
la transfusion sanguine le parent 
pauvre de rhimatcuogîe. 

On dénombre aujoanfbui dans 
ce secteur 1 500 médecins, dont 
7 00 vacataires, 2 20 pharmaciens. 
3 400 techniciens fl 1 300 infir- 
miers. Depuis dix ans, u a seul hos- 
pitalo-universitaire (immunologie) 
a été nommé directeur d'un eta- 


blissement dé transfusion sanguine. 
Réfutant un à un les arguments de 
ceux qui s’opposent à une telle 
évolution, le professeur Ru filé 
réclame que 2a transfusion san- 
guin e devienne « une discipline uni- 
versitaire à part entière et auto- 
nome » (par ('intermédiaire de la 


nome « (par ( intermédiaire ac la 
création o’nw sous-section spécifi- 
que as sein de la section 47 du 


que au sein oe ia section au 
Conseil national des traivenrités). 


En pratique, cela permettrait de 
crècr use filière spécifique hospita- 
lo-universitaire pour les directeurs 
de centre. 


D’autre paît, le professeur Ruffié 
estime que tous les personnels 
accédant à des postes de responsa- 
bilité devront avoir suivi une for- 
mation initiale iitdoanl une forma- 
tion spécialisée de cinq ans. Pour 
tous les personnels impliqué» dans 
la transfusion sanguine, il propose 
en outre de créer « une obligation 
de formation de tous ùts t wxmmh 
impliqués dans la transfusion san- 
guine». 


«Que Sûtes-vous 
de notre bon droit?» 


ft y avait la foule des grands 
jours, dimanche matin, sur le par- 
vis de Saint-Nicolas-du-Chardon- 
net. Au grand complet, la famille 
traditionaliste de Paris était venue 
aux nouvelles, après une semaine 
folle marquée par l’« occupation» 
de P église Samt-Germain-TAuxer- 
rois (1), par la «destitution» pour 
indiscipline de l’abbé Philippe 


«Mgr Lustiger, Mgr Duval, je 
vous Interpelle ; interroge t-îL Que 
faites-vous des volontés testamen- 
taires de nos défunts?» Le supé- 
rieur de la Fraternité souligne le 
manque à gagner dû au. blocage 
des legs pour lés séminaires, prieu- 
rés et autres chapelles traditiona- 
listes. «Nos défunts prennent des 
dispositions testamentaires pour 
nos ouvres. Ils le font sans aucune 
connivence avec un parti politique. 
Cest notre développement qui vous 
inquiète, il faut l’empêcher, mais 
que faites-vous du droit, de notre 
bon droit?», s’égosille le prêtre 


Le supérieur de la Fraternité 
Saint-Pie X en appelle enfin au 
sens de la justice du ministre de 
l’intérieur, avec lequel il aurait eu 
« un contact fort bon. agréable, 
aimable ». fl du premier ministre ; 
« Allez-vous attendre encore long- 
temps avant de faire respecter le 
droit? Nous sommes aussi des 
citoyens français. Nous voulons 
croire que nous sommes encore 
dans un Etat qui respecte le droit. » 
Et prenant & revers ses fidèles, cet 
ennemi de la laïcité, nostalgique 
des régimes chrétiens d’an tan, 
réclame haut et fort «la séparation 
des pouvoirs politique et religieux, 
la séparation de l’Eglise et de 
l’Etat». 
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dans une église qu’il occupe inéga- 
lement, bravant toutes les déci- 
sions de justice, depuis dix-sept 
ans. 


Il s'appuie sur un avis favorable 
& sa cause du Conseil d’Etat et 
oppose la bonne volonté du gou- 
vernement socialiste aux pressions 
néfastes de la hiérarchie catholi- 
que. «C’est un scandale, s’écrie- 
t-il, faisant résonner la- voûte. Sous 
votre influence, le premier ministre 
ne signe pas le décret nous autori- 


sant à recevoir ces legs.» Et il 
interpellé, & leur tour, le cardinal 


Cest le monde à l’envers. Mais 
dehors, les tracts électoraux du 
Front national circulent Devant 
tant d’affluence, les vendeurs de 
National hebdo se frottent les 
mains et, & ht sortie, les commen- 
taires des fidèles vont bon train. 
Toutes les polémiques de la 
semaine sont effacées sur le dos de 
Mgr Lustiger. c Tout cela, c’est la 
faute à Lustiger. tempête un 
paroissien. Lustiger avec le PS, on 
aura tout vu / Cest la faute à la 
jutverie, à ta franc-maçonnerie. » 
Sa voisine surenchérit : « Lustiger , ; 
c’est Judas. Tout ce qu’il veut, c’est 
être pape, et malheureusement il le 
sera.» Et d'un pas déridé, elle va 
brûler on cierge pour fêter F unité 
de sa paroisse retrouvée. 
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Decourtray, puis le secrétaire 
d’Etat du Vatican et le «ministre 


d’Etat du Vatican et le «ministre 
des affaires étrangères du pape», 
Mgr Tauran, «mon ancien compa- 
gnon du séminaire français à 
Rome», enfin le Père Bernard 
Lagoutte, secrétaire général de 


(I) Voir te Monde du 9 mais. Outre le 
Pèse Miche! Gftton. euxè de féglise occu- 
pée, le maire du t* arrondissement, 
M. Michel Chldagues. a porté plainte 
Quatre jeunes gens avaient été intapd- 


Un 


H*. 


de 50 millions de francs 
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Un casse-tête juriefioo-finan- 
tiar apposa, depuis I ■excommu- 
nication de Mgr Lefebvre, le 
30 juin 1988, les tradfôonafistes 
français h l'Etat. Une quaran- 
taine de dossiers d’exonération 
de legs, au profit de ta Frater- 
nité Sakn-Pie X, représentant 
une valeur d’environ 50 mffions 
de francs, se trouvent bloqués b 
la préfecture des Hauts-de- 
Seine, où est déclarée l'associa- 
tion. En effet, h cause du 
schisme h l'intérieur de l'Egfise 
catholique, la Fraternité, érigée 
en 1970 par Mgr Lefebvre, 
aujourd'hui décédé, n'est plus 
habilitée è revendiquer un statut 
d'association cuftueJta catholi- 
que (loi de 1905), donc è rece- 
voir des dons « legs exonérés 
des dro i t s de succession. 


Les demandes d'exonération 
sont soumise* è un arrêté pré- 
fectoral et, au-delà de 5 mirions 
de francs, h un décret pris par 
le premier mintaira et contresi- 
gné par le ministère de l'inté- 
rieur. Or, aucune des tractation» 
menées depuis quatre ans entre 
(a Fraternité Saint-Pie X et Tad- 
mrntaeration n'a abouti. Plutôt 
favorable à ta requête des tradi- 
tionalistes, un avis du Conseil 
d'Etat, du 24 janvier 1969. n'a 
été suivi par aucun des trois 
gouvernements successifs 
depuis cotte date (ta Monde du 
13 octobre 1992). 


tiens reconnues d'utütté publi- 
que. Dans cette affaire de legs 
traditidneSstes. les services juri- 
diques du ministère de l'inté- 
rieur - actuellement en concer- 
tation avec ceux du Quai 
d’Orsay - ne font qu'interpréter 
le statut légal de l'Eglise de 
France étabfi en 1923, deux ans 
après ta rétabüssemera des rela- 
tions entre (e Saint-Siège et 
i’Etar. Un échange de lettres 
entra le président du conseB de 
l' époque, Raymond Poincaré, et 
le nonce Ceretti atteste que 
Rome a reçu de fEtat français la 
garantie que ne seraient recon- 
nues comme catholiques que 
les seules associations «en 
communion avec Rome». Pru- 
dence pnémonttOTo de ta diplo- 
matie vaticwwl 
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Ub sood 

dé bûché posiïiVe 


Les pressions exercées sur (a 
htérerchta catholique officielle 
n’ont pas eu plus de succès. 
L'épiscopat estime également 
que, même ai elle a renoncé 
dans ses sutura k 1a qualifica- 
tion de «romaine» (ce qui est 
un comble pour une association 
« férue de tradition), ta Frater- 
nité schismatique ne peut plus 
se prévaloir de la participation h 
l'exercice du cuba catholique en 
France. 


B est flair que mute associa- 
tion boudc&tista, musulmane ou 
gallicane peut bénéficier de la 
reconnafasance (égala et qu'il 
suffirait que te Fraternité Sainr- 
Pie X prenne tou» autre déno- 
mination que ceRe de «catholi- 
que», pour que soit mis fin au 
préjucfice financier qui ta touche. 
En rigueur de termes, ta laïcité 
n'autorise pas fEtat è s'ingérer 
dans les affaires internes aux 
différentes organisations cul- 
tures. Mais ta position actuelle 
du ministère de l'Intérieur 
témoigne d'un souci de laïcité 
positive, l’Etat laissant aux auto- 
rités confessionnelles représen- 
tatives le scwi d'assurer leur 
cfisdpCne interne. Pour la même 
raison, chez tas juifs, tas (cuba- 
vftch ne sont pas autorisés i 
avoir leur propre régime d'abat- 
tage rituel. 
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Si l'Etat «m reconnaît « né 
subventionne aucun eufte» (loi 
de séparation de 1905). U 
apprécie ta b« cultuel da* asso- 
ciations. certaines pouvant 
bénéficier des mêmes avan- 
tages financière qua tes associa- 


La paradoxe veut que les tre- 
dftionaSstes misent sur un gou- 
vernement de gauche pour 
obtenir une interprétation plus 
stricte de ta laïcité. Comme le 
montre ta dernière affaire de 
$aim-Nkxitas-du-Chardonnet. 8s 
font ta forcing sur Tadministra- 
tton et f épiscopal, sachant 
qu'un gouvernement RPR -U DF 
ne prendra pas le risque 
d'apparshre pus beSqueut vis- 
à-vis de ta tàérarehta catholique 
que ta gauche au pouvoir. 
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SOCIÉTÉ 


JUSTICE 


L'instruction de {'affaire Botton 


Un réquisitoire supplétif visant 
M. Michel Monillot, maire de Cannes, 
est délivré par le parquet de Lyon 


LYON 


de notre bureau régional 


de 


délivré, lundi matin 15 mars, iin 
réquisitoire supplétif visant le chef de 
recel, d’abus de biens sociaux et 
concernant M. Michel Mouillot, 
maire (UDF-PR) de Cannes (Alpes- 
Maritimes) et candidat aux élections 
législatives. M. Mouillot doit donc 
recevoir un courrier l'informant de sa 
mise en examen et l'invitant à choi- 
sir un avocat, avant d'être con\ 
par le juge d'instruction en 
comparution. 

Vieille relation de l'homme d'af- 
faires lyonnais Pierre Botton, 
M. Mouillot aurait perçu des 
sommes s’élevant globalement i 
673 000 francs versées par plusieurs 
sociétés du groupe Botton au dâwt 
de Tannée 1990 M. Mouillot a ainsi 
du l« février au 31 mars 


»I10 000 francs nets versés par 
e de 
_ _ _ I jutt- 
la SARL 3B Hot- 


üi SARL Bailly, une somme de 
189 000 francs du i' avril au 31 ~ * 


let 1990 versée „ 

ding et 394 OOtf francs de la SARL 
ENFIN (créée par Yves Mourousi et 
revendue i Pierre Botton) entre le 
I® avril et le 31 juillet Les investiga- 


tions menées par 1e juge et les décla- 
rations de plusieurs témoins, dont 
M. Marc Bathler, bras droit 
M. Pierre Botton, amènent à 
que M, Mouillot n'a pas eu i 
effectif dans ces entreprises, où il n'a 
p as effectué de travail et où il n'au- 
rait même pas été présent à cette 
période qui suivait réfection munid- 
amelle de' Canne s au cours de 
[le sa liste avaitété réélue, au 
’ tour de scrutin, 1e 28 janvier 
irai. M. Pierre Botton avait person- 
nellement pris part à la campagne 
électorale de M. Monillot et aurait 
pu ainsi la «sponsoriser» (le Monde 
du l9 février). 

A deux reprises, les 11 et' 
. 18 février dernier, le juge avait sou- 
haité foire entendre le maire de 
Cannes par te SRPJ de Lyoo. Mais 
M. Mouillot avait prétexté des pro- 
blèmes de santé en produisant des 
certificats médicaux détaillés pour ne 
pas se rendre à ces deux convoca- 1 
Bons. Estimant que tes présam prions 
étaient trop précises pour permettre 
une audition comme simple témoin, 
le magistrat instructeur avait, au 
début au mois de mars, rédamé au 
parquet un réquisito ire s upp létif lui 
permettant seul de mettre en examen 
le maire de Cannes. 

ROBERT BHJJERET 


La chambre d’accusation de la cour d’appel 
de Bastia se prononcera le 23 avril 
sur la catastrophe de Fflriani 

La chambre <f accusation de la 
cour d'appel de Bastia rendra 
son arrfit lis 23 avril sur les res- 
ponsabilités pénales dans la 
catastrophe de Furiarri qui a fait 
15 morts et 2 117 blessés dans 
l'effondrement d'une tribune 
provisoire installée lors de la 
demi-finafa de la Coupe de 
France de football opposant, le 
5 m a i 1 9 9 2 Je Sporting Club de 
Bastia (SCB) à l'OIympique de 
Marseille. La décision .des 
magistrats s'appuiera, d'une 
part sur un réquisitoire de 
150 pages rédigé, dès le 
19 février, par le procureur 
général Christian Raysseguier, 
d'autre part sur les réponses 
apportées, les 11 et 12 mars, 
par les parties concernées par la 
catastrophe. 


BASTIA 


de notre correspondant 

Le procureur général requiert le 
renvoi devant le tribunal correction- 
nel de douze des dix-huit personnes 
inculpées dans le cours de l'instruc- 
tion judiciaire. H requiert aussi six 
.non-fieux, dont un au bénéfice de 
M. Jean Foumet-Fayard, président 
de la Fédération française de football 
(FFF). M. Bertrand Philippot, prési- 
dent de la chambre d’accusation de 
la cour d'appel de Bastia, a entendu, 
jeudi 11 mars, à buis clos, les 
réponses aux réquisitions du parquet 
général formulées par tes oonseüs des 
cent soixante-sept familles de vic- 
times constituées partie rivüeL 


La défense des inculpés s’est, expri- 
mée aussitôt après, à " * J ~ 

celle du 

M. Jean- . . „ 

technique de la société Sud-Tribune, 
qui a supervisé le montage de la 
tribune qui s’est effondrée. Une 
absence a l'audience qui, selon 
certaines victimes, pourrait être le 
signe indicateur d'une enquête en 
sûreté 


chambre d’accusation, dans son arrêt 
du 23 avril, aura notamment i fixer 
le lieu du procès dont tes inculpés ne 


contestent d'ailleurs pas la tenue à 
Bastia. En revanche, les débats ont 
été plus animés i propos dés respon- 
sabilités pénates de la tragédie. Tiras 
groupes de responsabilités complé- 
mentaires sont distinguées. D’abord, 
la responsabilité technique qui met 
en cause le constructeur et installa- 
teur de l'édifice. A ce sujet, un rap- 
port d'expertise judiciaire offre peu 
de marge de manœuvre à Sud-Tri- 
bune et à son directeur, affirmant 
que «t z probabilité de ruine de l'édi- 
fice était proche de 100 %». La sente 
planche de 6alut pour l’installateur 
reste la mise en cause de la Soootec, 
société chargée du contrôle des tra- 
vaux. Mais M* Daniel Soulez-Lari- 
vère a d'ores et déjà pris date: 
et Nous n’avons pas été consultés sur le 
montage de la tribune. Notre nom a 
.été abusivement utilisé. » 

Le ddutièrae groupe de responsa- 
bilités concerne "ensemble du «pou- 
voir sportifs*. Les débats ont permis 
de mesurer l'a mpleu r de l'abus dont 

a fait l'objet 1a FFF. Son avocat, M* 
Jean Appietto, a expliqué que la 
fédération n'est pas réglementaire- 
ment concernée par l’organisation de 
la Coupe de France, ce qui justifie- 
rait. te non-lien requis au bénéfice de 
son président. Restent ceux qui sont 
supposés avoir orchestré les manœu- 
vres, souvent cupides et finalement 
du 5 mai 1992. Les diri- 
du SCB et de la Ligue corse 
„ football cumulent diverses incul- 
pations, pour «homicide et blessures 
involontaires» et pour «fiwc et usage 
de jaux en écritures prises». 

Enfin, les cent soixante-sept parties 
civiles ont déposé des mémoires dans 
te but de mettre en cause une der- 
nière dimension des responsabilités 
du drame. Celle qui concerne l'admi- 
nistration de l’Etat, avec à sa tête 
M. Henri Huran, préfet de la Haute- 
Corse au moment des faits. La -seule 
inculpation de M. Raymond Ledeun, 
son directeur de cabinet, est présen- 
tée par les conseils de certaines vic- 
times comme insuffisante. L’argu- 
ment est fondé sur le fait que la 
délégation de pouvoir d’un préfet au 
bénéfice de son subordonné direct 
n’est pas applicable en matière de 
commission départementale de sécu- 
rité. Or les carences de cette commis- 
sion sont patentes. «Ou alors veut-on 
limiter la responsabilité de l’Etat au 
niveau d’un simple directeur de cabi- 
net?» interroge M« Charles. Santoni, 
bâtonnier de Tordre à Bastia. 

MICHEL CODACCIONI 


EN BRËF 

□ Nucléaire : saisie de S kdtes de 
matières suspectes à Berlin. - La 
police berlinoise a arrêté, jeudi 
11 mais, un passeur polonais porteur 
de 5 kilos de matières « contenant 
probablement de hmamim». le par- 
quet de la ville, qui, pour faciliter 
l'enquête, a attendu quelques jours 
avant d'annoncer la nouvelle, a 
demandé que des analyses soient 
faites pour préciser la nature exacte 
<te la cargaison. Ce type de trafic, en 
provenance des pays de l'ancien Moc 
communiste se développe sans qu’a 
ait été possible i ce jour de découvrir 
de véritables filières de matières 
radioactives. Le plus souvent, tes pro - 
duits proposés jusqu'à ce jour étaient 
peu radioactifs, sans intérêt stratrap- 


□ Un ancien candidat du Front natio- 
nal condamné à boit ans de réclusion 


pour le meurtre (Tan fils de harki. - 

'Emifieo BonnaL ancien policier 
municipal de T rets (Bouches-du- 
Rhône) et militant du Front national, 

• a été condamné à huât ans (te rédu- 

* si on criminelle, vendredi 12 mais, 
par la cour d’assises du Var, pour te 
meurtre, en 1985, d’un jeune homme 
de vingt-trois ans. Les jurés ont suivi 


cusé, 

avait «tout 
18 septembre 1 


Algérie 


Hfttpy, 

prises faites depuis juillet 1992 en. 
Allemagne et recensées par l'Agence 
'internationale de l'énergie atomique. 


fié à la France ». Le 

un fils de harki, 

1 Ab dallah Mokhtari, avait invectivé 
Emffien Bonnal, soixante ans, candi- 
dat aux élections cantonales sous 
-Tétiquette Front national, alors qu’il 
collait des affiches. Au cours de la 
dîgpnif», Emilien Bonnal avait sorti 
iun fusil à pompe de sa voiture et tiré 
en direction du jeune homme, le 
-tuant sur le coup. 


Le congrès du Syndicat général de la police 


Les policiers parisiens appellent 
le prochain gouvernement à la « sagesse républicaine » 


Majoritaire chez les vingt-trois 
mille policiers en tenue affectés 
à Paris et en petite couronne, le 
Syndicat général de la police 
(SGP) a consacré son trente- 
deuxième congrès au thème 
«Mégapotes, mégapotica». Réu- 
nis du 8 au 11 mars à Nanterre 
(Hauts-de-Seine), les sept cents 
délégués syndicaux ont avancé 
leurs propositions pour adapter 
la w police républicaine b aux 
enjeux de la sécurité mbaine. Le 
prochain gouvernement a été 
invité h une pas déstabiliser 
l'institution policières par 
M. Richard Gerbaudi, qui a été 
réélu secrétaire général du SGP. 

«Ce n’est pas parce qu’un gouver- 
nement de gauche n’a rien compris à 
ta police que ses projets ne pourront 
être repris par ses successeurs de 
droite », a prévenu M. Gerbaudi Le 
dirigeant du Syndicat général de la 
police (SGP), qui est aussi celui de 
la Fédération autonome des syndi- 
cats de police (FASP, majoritaire 
chez les policiers en tenne), met 
notamment en cause le projet de loi 
présenté par le ministre de l'inté- 


rieur sur les polices municipales. 
Demandant aux prochains gouver- 
nants de «jeter ce texte au panier». 
il a reproché à M. Paul Quilès 
d’avoir cherché à « déposséder la 
police en permettant aux policiers 
municipaux d’être armés et de procé- 
der à des interpellations et à des 
vérifications d’identité ». «Favoriser 
la municipalisation de notre institu- 
tion, a-t-il ajouté, ce serait suici- 
daire.» 

Après avoir insisté sur 1e rôle de 
«la police républicaine dans un com- 
bat des libertés qui revêtira, ces pro- 
chains mois, une teneur particu- 
lière », le dirigeant do syndicat 
majoritaire en région parisienne a 
lancé, à l'adresse du prochain loca- 
taire de la place Beauvau, un appel 
à la «sagesse républicaine». Placés 
aux premiers postes de la crise 
urbaine, les syndicalistes savent que 
leurs collègues sont exposés aux 
sirènes de rexuémisme sécuritaire et 
du racisme. «On joue souvent les 
pompiers pour ramener les phis agi- 
tés à ta raison », explique un briga- 
dier de Seme-Saint-Denis. 

Des policiers de Berlin, de Chi- 
cago et de Moscou avaient été invi- 
tés au congrès : « Ils s’interrogent 
eux aussi sur l'efficacité de la police. 
a commenté M. Gerbaudi. Il faut 
éviter que. dans cinq ou dix ans. ce 


village paisible de dix millions d’ha- 
bitants qu'est ta région parisienne ne 
connaisse la même situation que les 
mégapoles américaines.» Pour le 
SGP, U s'agit d'adapter l'outil poli- 
cier aux nouvelles demandes 
sociales. Le syndicat a ainsi proposé 
de créer des «structures anti-drogue 
composées de policiers en tenue» 
dans les commissariats, réclamant 
que les gradés et les gardiens puis- 
sent devenir officiers de police judi- 
ciaire. Afin d'adapter la politique de 
prévention et de répression ou 
encore de s’attaquer aux «bou- 
chons» routiers, 1e SGP a demandé 

S iu’une «réorganisation complète de 
a police soit mise en chantier à 
l’écheUe régionale, celle de la oligo- 
pole». 

Contestation 

à Vinténeur de la FASP 

A propos de la sécurité dans les 
transports en commun, M. Gerbaudi 
s'est dit favorable à l’ instauration 
d'une prime (200 francs mensuels) 
versée aux policiers volontaires; 
ceux-ci seront dotés d’un brassard et 
d'une alarme électronique lors des 
trajets entre leur travail et leur 
domicile, afin d’intervenir lors 
d’éventuels incidents. Comme pour 
souligner & quel point les policiers 


sont plongés dans les grands pro- 
blèmes de l’époque, un gardien de la 
paix «atteint du virus du sida» est 
intervenu à la tribune pour inviter 
ses collègues à signer une pétition 
lancée par le groupe ESPOIR 
(Entraide-Sida- 
Police-Information-Réflexion). qu'il 
a créé avec d’autres policiers. 

Réélu-à la tête du SGP, qui avait 
sévèrement chuté aux élections pro- 
fessionnelles de décembre dernier, 
M. Gerbaudi va maintenant devoir 
affronter la contestation qui s’est 
développée au sein de la FASP. Le 
Syndicat national des policiers en 
tenue (SNPT, composante la plus 
□ombreuse de la fédération, regrou- 
pant tes gardiens et gradés de pro- 
vince) a demandé, le 3 mars, que 
«la politique globale impulsée par 
Richard Gerbaudi » soit débattue au 
sein des instances dirigeantes de la 
FASP et que ce débat soit sanc- 
tionné par un <r vote de confiance». 
Non sans laisser planer la menace 
d'un éclatement fédéral : «Le SNPT 
tirera très rapidement ses conclusions 
quant à sa participation à l'intérieur 
ae la fédération. » Cependant, 
M. Gerbaudi reste confiant : 
« Contrairement à la FEN. qui sort 
brisée de la tempête, la F.4SP est à 
l’abri d’une implosion politique.» 

ERICH 1NCIYAN 


The 

Swire 

Group 


Nous sommes si pressés 
de vous faire découvrir notre, réseau 
en Asie que nous faisons 
Paris-Hong Kong sans nous arrêter. 


: • V ’ -ti' .*•; •' 'A* Hong Kong 

K, ; k; 






unes? 

isîop&s 


y Pacific 
fois par 
• Paris - 
sans 

s'arrêter, mais s'ar- 
rête partout en Asie. 
Eli effet notre flotte de 
48 avions dessert plus de 
20 villes asiatiques. Et sur 
tous nos vols, nos hôtesses 
venues de 1 0 pays d’Asie font 
tout pour que vous arriviez en 
meilleure forme. Réservation: 
Paris: 40.68.98.99, Marseille: 
91.91.14.69, Lyon: 78.42.9937. 
Toulouse: 62^7.26.28, hantes: 
40.89.65.11 - 3615 CATHAY. 
•7 vols par semaine è partir de Juin 1993 


Arrive in better shape. 
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SPORTS 


AUTOMOBILISME : Alain Prost remporte le Grand Prix d’Afrique du Sud 


Chronique d'une 


Pour son retour en formule 1 . 
Alain Prost (Williams-Renault) 
s'est imposé dans ie Grand Prix 
d’Afrique du Sud disputé 
dimanche 14 mars à Kyalami. 
Le Brésilien Ayrton Senna 
(McLaren-Ford) a terminé 
deuxième devant le Britannique 
Mark Blundeli (Ugier-Renault), 
qui a offert à l'écurie française 
sa première place sur un 
podium depuis 1986. Cinq voi- 
tures seulement ont pu franchir 
la ligne d'arrivée de ce grand 
prix achevé sous un violent 
orage. 

KYALAMI 

de notre envoyé spécial 

Pâle, les traits tirés, Alain Prost 
n'avait rien d'un triple champion 
du monde retrouvant avec plaisir 
la formule I apres une année sab- 
batique. «Aux plans physique et 
technique, tout va bien, assurait-il 
au volant de fa Williams-Renault. 
Psychologiquement, c'est moins 
bien. L’hiver a été agité et péni- 
ble... V A trente-huit ans, malgré scs 
trois titres et ses quarante-quatre 
victoires en grand prix, son avenir 
sportif se jouait à deux dates très 
rapprochées. Le 14 mars, à l'occa- 
sion du Grand Prix d’Afrique du 
Sud, où il devait démontrer qu’il 
pouvait viser une quatrième cou- 
ronne et faire oublier le panache 
de son prédécesseur Nigel Manscll. 
Le 18 mars, devant le conseil mon- 
dial de ta Fédération internationale 
automobile (RA), oii il risque une 
suspension pour des propos jugés 
inconvenants à l’encontre des prin- 
cipaux dirigeants de la formule l. 

Au soir de sa quarante-cin- 
quième victoire, le pilote français 
pouvait s’avouer vires fatigué, 
mais soulagé». Son week-end se 
soldait par une large victoire, 
assortie de la pôle position aux 
'essais et du meilleur tour en 
course, mais ses retrouvailles avec 
Ayrton Senna, son grand rival en 
formule I, n’avaieiu-pas été de 


tout repos. Pendant l’été, avant 
même que le contrat de deux ans 
ne soit signé entre Frank Williams 
et Alain Prost. le Brésilien avait su 
provoquer un conflit dans lequel le 
Français avait eu le mauvais rôle 
aux yeux de l’opinion. 

En confirmant en septembre 
l’existence d’un premier accord de 
principe avec Prost et en proposant 
ses services sans contrepartie finan- 
cière à Técurie britannique. Ayrton 
Senna avait permis à Frank Wil- 
liams d'imposer à Nigel Mansell 
une réduction de salaire après son 
titre. Le pilote britannique avait 
préféré s'exiler aux Etats-Unis. En 
révélant aussi le veto mis par le 
Français à son recrutement, le Bré- 
silien montrait que ce dentier refu- 
sait désormais la confrontation 
avec lui à matériel égal 

Des paramètres 
différents 

En laissant enfin planer le doute 
jusqu'à début mars sur sa présence 
en 1993, Ayrton Senna faisait 
d’Alain Prost un bouc émissaire en 
cas de championnat dévalué par un 
cavalier seul de Williams-Renault 

Près de 10 000 kilomètres par- 
courus en essais depuis le 28 sep- 
tembre 1992 n’avaient pas suffi à 
rassurer le Français sur sa capacité 
à maîtriser parfaitement les 
réglages de son nouveau châssis à 
suspension réactive. «Il m’a fallu 
oublier ce que j’ai fait pendant 
vingt ans et assimiler chaque chan- 
gement de comportement entraîné 
par une mise au point faite avec des 
paramètres différents», confiait-il. 
Malgré ses treize années de pré- 
sence en formule 2. c'est avec un 
trac de débutant qu'il a découvert 
le nouveau circuit de Kyalami. 

Pour Alain Prost, le test le plus 
redoutable était celui de l’ultime 
séance de qualification, qui désigne 
le bénéficiaire de la pote position 
au départ du grand prix. Depuis 
ses débuts en formule 1, Ayrton 
Senna a démontré à soixante et 
une reprises une inégalable 
maîtrise dans cette discipline de 


victoire annoncée 


vitesse pure, tri» il s’agit de se mon- 
trer le plus rapide sur un tour 
lancé. Le Français, qui n'avait plus 
réussi de pôle depuis le Grand Prix 
de France 1989 au Castellet, ne 
prise plus guère cet exercice, où il 
convient de prendre tous les ris- 
ques, mais les quatorze pôle posi- 
tion en seize grands prix signées 
l’an dernier par Nigel Mansell avec 
la Williams-Renault l’obligeaient à 
relever le défi. En forçant visible- 
ment sa nature après un temps 
époustouflant réussi par le Brési- 
lien, Alain Prost s’imposait pour 
88/1 000 de seconde. 

Le pilote français semblait ainsi 
avoir fait le plus difficile pour la 
course. C'était compter sans un 
mauvais réglage d’embrayage, qui 
lui faisait rater son départ. Dans la 
confusion, Ayrton Senna s’élançait 
en tète, suivi de Damon Hifl (Witi 
Hams-Renault), qui partait aussitôt 
en tête-à-queue. Alain Prost se 
retrouvait troisième, juste derrière 
Michael Schumacher (Benettou- 
Ford). Après quelques timides ten- 
tatives de dépassement, le Français 
devait attendre le vingt-quatrième 
des soixante-douze tous pour dou- 
bler le Brésilien, ralinti per des 
problèmes électroniques, et s’envo- 
ler vers une confortable victoire. 

Chez Renault 
00 rère secret 

Dix ans après, Alain Prost a 
ainsi effacé le mauvais souvenir 
qu'il gardait de KyalamL Sur le 
circuit sud-africain, il avait dû lais- 
ser échapper, dans la dernière 
course de la saison 1983, un pre- 
mier titre de champion du monde 
qui lui semblait promis- La suspi- 
cion sur un carburant non 
conforme qui avait permis à Nel- 
son Piquet de faire couronner pour 
la première fois un moteur turbo 
(BMW) en formule I avait consti- 
tué l’ultime point de friction dans 
le retentissant divorce entre le 
pilote fiançais et Renault. 

« Notre victoire de l'an passé ne 
nous a pas fait complètement 
oublier Us déception et l'amertume 


que nous avions ressenties lorsque le 
titre nous avait échappé pour quel- 
ques points en 1983 , affirme 
Patrick Faure, président de 
Renault Sport. Un titre avec Alain 
cette année serait une éclatante 
revanche sur te destin. Je crois que. 
depuis longtemps, nous rêvons tous 
en secret chez Renault de cette vic- 
toire-là. » L’aisance manifestée par 
Alain Prost aux essais comme en 
course serait plutôt de bon augure 
pour atteindre cet objectif, à condi- 
tion qu’elle ne le desserve pas le 
18 mars lorsqu'il comparaîtra 
devant (e conseil mondial de la 
FIA. 

Pour un entretien publié dans un 
magazine spécialisé (1) où il criti- 
quait sévèrement les compétences 
et le comportement de Bernie 
Ecclestone, président de l'Associa- 
tion des constructeurs de formule 1 
(FOCA). et de Max Mostey, préri- 
dent de la Fédération internatio- 
nale du sport automobile (RSA), 
Alain Prost se voit menacé d'un 
blâme ou d’une suspension pour 
avoir nui aux « intérêts du sport 
automobile. » Si le pilote français 
ne nie pas le fond de cet entretien, 
il en conteste b forme et entend le 
prouver en présentant b bande 
magnétique sur laquelle il a été 
enregistré. 

Plus que les propos du pilote, 
Bernie Ecclestone redouterait sur- 
tout, pour l'intérêt du spectacle et 
des chaînes de télévision qui le 
retransmettent, une trop grande 
domination d’Alain Prost et des 
Williams-Renault. Pour limiter ce 
risque, il avait même proposé en 
vain en début d'année de lester les 
voitures les plus performantes 
(300 grammes par point marqué es 
championnat). La proposition avait 
été repoussée après FOpporitîon de 
Frank Williams. Peut-être pense- 
t-il arriver à un résultat compara- 
ble ri l’écurie britannique est pri- 
vée de son meilleur pilote pendant 
quelques courses. 

GÉRARD ALBOUY 


- {VtAükjpba. 3 janvier -I99i - . 


PATINAGE ARTISTIQUE : championnats du monde 

Oksana Baiul en tête d’affiche 


Oksana Baiul a gagné, samedi 
13 mars, à Prague, le titre de 
championne du monde de pati- 
nage artistique. Deuxième à (Is- 
sue du programme original, ven- 
dredi, l' Ukrainienne, âgée de 
seize ans. s'est imposée, dans 
le libre, devant la Française 
Surya Bonaly et la Chinoise Lu 
Chen. 

PRAGUE 

de notre envoyée spéciale 

U a fallu que le public frappe 
dans ses mai DS en cadence pour 
qu’Oksana Baiul montre enfin le 
bout de son nez en trompette et 
grimpe sur le podium pour recevoir 
sa médaille d’or. Surya Bonaly, die. 
a gratifié les Praguois de son célè- 
bre saut périlleux arrière. Il ne suf- 
fisait donc pas d’être championne 
du monde, pour l'Ukrainienne, ou 
vice-championne, pour b Fran- 
çaise; encore fafiait-tl conquérir les 
cr m»*. A l’issue de ce dernier com- 
bat, b palme est encore revenue à 
Oksana BaiuL Décidément, ces 
championnats du monde 1993 
auront inspiré les patineurs. Après 
les hommes, jeudi (le Monde du 
13 mars), les dames ont aussi 
donné fa-comédie. 

Avec le culot de ses seize ans, 
Oksana Baiul s'est permis des 
caprices de star pendant toute b 
compétition. Comme une «pro», 
elle n'a jamais refusé d’offrir son 
visage de porcelaine aux télévisions. 
Sur fa glace, elle semblait repousser 
l’instant du départ, elle tournoyait 
dans one dernière hésitation avant 
d'envoyer b musique, se signait ou 
balqyait un faux pu. Ces gâtes sont 
désormais un ritùeL Q pourrait être 
a gaçant, fis ont fait sourire, venant 
crune gamine, préludant à un 
numéro de talent et de grâce. 
Oksana Baiul est un elfe. Elle paraît 
s'envoler dans les triples sauts, ses 
pirouettes et ses voltes sont des ins- 
tants d'harmonie. Avec elle, te pati- 
nage semble faaie et l’effort inutile. 

Est-ce fgffr» «i$anoB affichée qui a 
désespéré r Américaine Nancy Kor- 
rigan ? Première après le pro- 
gramme original, celle-ci a craqué 
lois du libre, dégringolant à b cin- 
quième place. Avait-elle été pertur- 


bée par la brièveté - de 
l’entraînement matinal de i Ukrai- 
nienne qui avait préféré consacrer 
son temps à une chaîne de télévi- 
sion américaine? L'arrogante Kern- 
gau ignorait manifestement quX)k- 
sana ne peut se permettre de 
gaspiller ses forces avant L’épreuve 
du programme libre. 

A l’inverse de riHcraiaienne, 
Surya Bonaly peut se dépenser sans 
compter- Patinant derrière Oksana 
Baiul lors du programme libre, 
samedi, elle a réalisé deux triples 
sauts déplus que sa rivale: Cela n’a 
pas suffi! fl a manqué ces petits 
riens qui auraient donné & h pres- 
tation athlétique un supplément 
<f émotion. 

Trop boulotte 
à trois ans 

Tout oppose b poupée de por- 
celaine et b perle noire. La glisse 
<f Oksana est une caresse^ celle de 
Surya, un feu d’artifîce._ L’Ukrai- 
nienne vient, pour ainsi dire, de 
nulle part Absente des champion- 
nats du monde juniors - parce 
qu’elle n’avait jamais été qualifiée; 
- cette enfant prodige se retrouve, 
dès sa première saison internatio- 
nale, vice-championne d’Europe et 
championne du monde... Cham- 
pionne d’Europe depuis bras ans, b 
Française buttait au pied des 
podiums olympiques (cinquième à 
Albertville) et mondiaux (onzième & 
Oackbnd) et désespérait d’obtenir 
cette légitimité internationale à 
laquelle rite a droit. 

Surya a été adoptée i huit mois, 
Oksana est quasiment orpheline 
depuis l’âge de quatorze ans. Sa 
mère est morte, son père s'est vola- 
tilisé. Elle vît à Odessa dans b 
famille de son entraîneur Gaüna 
Zmievskaya. Mais, l'automne der- 
nier, b patinoire d’Odessa est tom- 
bée en panne et il lui a fallu retour- 
ner à Dniepropeirovsk, sa ville 
natale, pour préparer sa première 
saison. De tout cria, Oksana Baiul 
n’aime guère parler. Ole racontera 
seulement ses débuts. A trois ans, 
jugée trop boulotte pour être balle- 
rine, elle est venue au patinage afin 
de perdre quelques kilos. Elle y est 
restée, en rêvant de devenir une 
étoile. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


Les résultats 


AUTOMO&iUSME 


Grand Prix d’Afrique du Sud 
1. A. Prost (Fra., WMams-Renaift). les 
306,792 Womàt/BS en î h 38 min 45 s 
(moyenne : 186,403 km/h) ; 2. A Senna 
(Bré., McLaren-Ford), à 1 min 19 s; 

3. M. BbndeU |Ugrer-Renault). à 1 tour; 

4. C. finipakfi pré.. fÆne rtS-Ford). à 1 km; 

5. J. leftro (Fin.. SauberJ. i 2 lom; 

6. G. Berger (Aul. Ferrari), k 3 tours. 


CYCLISME 


Paris-Nice 

Alex ZGfe a remporté «Smancte 74 mars 
la Paris-îcce devant les Français Laurent 
Bezawt et Pascal lance. Le Susse est le 
septième coiffeur à porter 1e mafoi de lea- 
der de beut en bcct depss la création de 
l'épreuve en 1933 Jean 8obeî. en 1955, 
Eddy Merck*, en 1971 ou Sean Kelly, 
en 1986, avaætu ncuL-ment néaSsé cette 
performance. 


FOOTBALL 


Ch a mpio nn at de France 
Deuxième dérision 
FArg z-würre purée) 

GROUPE A 

■Nancy b Mulhouse..- 3-0 

•Sedan b. Perpignan 1-0 

"Valence et tares 1-1 

•Annecy et Podet 9-0 

Martguesb. IsiJarc-Cifaeaa — 1-0 

•Cannes b. Eptfd 5-t 

*Nioe b. Cfcarfevua - 2-0 

Apcoob. ’Aîès 2-0 

•Basra b. Crétefi. _ 4-1 

Classement, - 1. Mafogoes. 34 pomrs; 
2 Nancy, 31 ; 3. Cannes « Sedan. 20; 
5. Bastia, tics. Gasterôh et Vience, 29. 

GROUPE B 

Tcursb.’GuBigamp î-0 

Ytot et Beauvais - ... 0-0 

RadSfzrb. Tta-sn 1-0 

'lavai et ûurierç» ... . .. C-9 

•Bouges b. Gueuçron î-0 

Rennes b. ‘Arcems 3-0 

la Sbche-sp-Ycn et icnent î- î 

‘Angers et Le Mais M 

’Ancero«Oià!eai.*ca M 


Classement. - 1. Angers, 37 peints; 
2. Rèroes et fiftien, 35, 4 Beauvais. 22; 
5. Red Star c. ta*. 31 


HANDBALL 

Championnat* du monde 
en Suède 

En battant ’9 ficumara 123-22). Æm arche 
74 mars, à Karfstad. ffoûÿe de France ds 
handball s'est qualifiée pour le deuxième 


tour des championnat du monde. Sfe y 
remontrera successivement la formation 
des Républiques tchèques et slovaques 
(fandQ, l'Espagne (marri) et l'Egypte fccrf). 
Si les tricolores remportait ces trois 
marches. 3s se quafifaront pour la finale, 
sameri 20 mars à Stockholm. 


SKI AUNN 

Coupe du monde dames 
à Iffleha mm e r 

L’Autrichienne Renate GceracW a rem- 
porté droanche 14 mars b sbom de ISe- 
humer. L’Autrichienne, dont c’est la pre- 
irvèra vicrora en Coupe Ai monde, précède 
(a Suédoise Knstma Andereson et (a Fran- 
çaise Patnda Chauvet la veie. lors de la 
descente, b Canarienne Ksie Para s'était 
rnposée devant r Américaine Ptobo Street 
et la Française Carde McraaeL 

SAUT A SKI 

Concours de HrimenkoBe n 
(Norvège) 

le Français Ctafier MoSard s'est classé 
deucème du prestigieux concours de Hd- 
merkollen. comptant pour la Coupe du 
monde. En tête à ras» du premier sact i 
a iassé U vtctœre 3U Norvégien Espen Bre- 
desen dans la deuxième manche. 


FOOTBALL : l’Ajax, adversaire de l’AJ Auxerre en coupe d’Europe 

L’étrange murmure d’Amsterdam 


L'AJ Auxerre doit rencontrer 
l'Ajax d'Amsterdam, mardi 
16 mars aux Pays-Bas. an 
match retour des quarts de 
finale de la Coupe d'Europe de 
l'UEFA. Lors de la première 
manche, en Bourgogne, les 
Auxerrois s'étaient imposés 
(4 -21 Aux Pays-Bas. l'Ajax est 
considéré comme le club de b» 
communauté juive d'Amsterdam 
et fait l'objet d'attaques anti- 
sémites. 

AMSTERDAM 

de notre envoyé spécial 

Les stades, néerlandais bnmscnt 
parfais d’un étrange murmure. Une 
sorte de siffism s sL entre te jet de 
b douche c: une faite de gaz. De 
travées en travées, il prend de 
l’ampleur et fai: wurire les jeunes 
supporters. Surtout ceux qui détes- 
tent l’Ajax d'Amsterdam. Car ce 
sifflement, anodin en apparence, 
évoque bien des douches, celles des 


camps de concentration, et des 
émanations de gaz, celles du géno- 
cide. Pour que le doute ne soit pas 
permis, la chorale des bruiteurs 
conclut souvent sa prestation d’une 
série de cris sans éqtrivoqac : 
«Juifs, juifs, juifs... chassons la 
youpins t » 

Les « youpins ». ce sont donc 
ceux d’Amsterdam. Joueurs, diri- 
geants et supporters. De Rotterdam 
à La Haye, rares sont tes stades où 
ils ne sont pas insultés de la sorte 
tant l’Ajax, jalousé pour son pal- 
marès exceptionnel, est également 
bat pour ses liens présumés avec b 
communauté Israélite de la ville. 
Des liens qui ne résistent pourtant 
guère à une brève étude de Fhis- 
totre du clnb et de son public. 
Certes, dans les années 30, L équipe 
était appréciée de b bourgeoisie 
locale - et notamment des com- 
merçants juifs, - mais efie ne pou- 
vait être considérée conunc te 
porte-drapeau officiel d’une com- 
munauté ou d’une autre. 

C’est toujours te cas soixante ans 
plus tard. Les dirigeants estiment 
que 20 % des spectateurs 


ATHLÉTISME : championnat du monde en salle de triple saut 

Le rebond de Pierre Camara 


Pierre Camara a attendu long- 
temps. Exactement b sixième et 
doniier essai du son concours du 
triple saut, samedi 13 mars, lors 
des championnats du monde en 
salle. En plantant ses pointes 
dans le sable, le Français venait 
à" accomplir une performance qur 
ne doit rien aux absences de 
nombreuses vedettes de l'athlé- 
tisme mondial sous te Skydome 
de Toron» (Canada). Avec un 
triple saut de 17.59 mètres, 
l'athlète a réussi fa quatrième 
performance mondiale en salie 
de tous les temps, record de 
France, et amélioré sa meilleure 
performance pflrsornwüe en salle 
de 63 centimètres. U venait sur- 
tout de se ghsser, comme par 
effraction, parmi les meilleurs de 
sa disdpfine. 


Pour une «fte reconnassance, 
obtenue è î’Ôge de vingt- sept 
ans. il avait attendu bien long- 
temps. Né de père guinéen et de 
mère française. Ptenru Camara ne 
s’était jusqu’à présent signalé 
que par ses écarts de conduite. 
Son raient, dans une des disci- 
plines les plus exigeantes de 
l'athlétisme, était gâché par sa 
répuiat:cr. de fêtard, par son 
manque d'assiduité aux 
entraînements- Le temps perdu 
semblait te condamner au statut 
d’étemei espoir. Jusqu’à ce qu’l 
décide de quitter la douceur du 
Sud-Ouest pour la rigueur tfun 
entraînement paneton, en 1990 . . 
Après avoir arrêté l'athlétisme 
pendant six mois, et songé à 
renoncer définitivement. Pierre 
Camara connut son « déclic », 


avec un triple bond au-delà des 
17 mètres, ex le droit d'espérer 
réussir un jota «la grand saut». 

Samedi, sa médaille d'or a 
ouvert une borne série de per- 
formances pour les athlètes fran- 
çais. Samedi, Jean Gslfione a 
pris la ttoortma place du saut è 
la perche, épreuve où manquez 
Sergud E&bks. CSroanche. Eric 
Dubus a remporté la médaille 
d'argent du 3 000 mètres, et 
Patricia Girard a pris totrrérièn» 
place .du 60 mètres haies. Par 
ailleurs, f Américain Dan OUrien 
a améfioré. avec 6 476 points, te 
record du monde de rheptatHon 
de Christian Plaziat. L‘ Ukrai- 
nienne inesa Krevets a battu son 
record du monde du Triple-saut 
féminin à 14,47 mètres. . 


(17 000 en moyenne, à chaque 
match à domicile) sont israélites. 
La proportion est encore moindre 
(5 à 10 %>) au sein des instances 
dirigeantes. « L’Ajax est juste le 
reflet de la population d’Amster- 
dam, constate te président du club, 
M. Michael van Praag. Cette image 
de manque ne me dérangerait pas le 
moins au monde, bien au contraire, 
si elle ne favorisait une montée de 
la haine et delà violence. » Le phé- 
nomène s’est intensifié à partir du 
début des années 80, en marge 
d’un essor spectaculaire du hooliga- 
nisme. 

En janvier 1983, fois d’un match 
contre La Haye, deux bombes 
explosent dans une tribune réser- 
vée aux supporters de l’Ajax. 
Bilan : vingt blessés, dont un 
grave. En octobre 1989, dix-neuf 
personnes sont blessées, dont neuf 
grièvement, à l’occasion d’un 
match contre Feyeaoord Rotter- 
dam, après l’explosion de deux 
petites bombes lancées par des 
jeunes gens. En septembre 2991, 
un match prévu à Groninguc con- 
tre réqoipe locale doit être annulé 
par crainte «Ton attentat. La veille 
de ta rencontre, la police trouve 
des engins explosifs, ainsi que des 
tracts appelant les frooiigans de 
Groningne à « attaquer la juifs de 
façon organisée pour les chasser 
hors de la ville*. 

Radsme 
banalisé . 

Contrairecneoi i ce qui peut se 
passer dans certains stades alle- 
mands. en particulier à l'Est, ces 
incidents rrièvcm davantage d’une 
évolution effrayante du hooliga- 
nisme que d’une véritable résur- 
gence du nazisme. Les jeunes gens 
qui hurlent ainsi leur haine des 
«youpins» militent rarement au 
sein de groupuscules d’extrême- 
droite. Ils cherchent avant tout à 
provoquer leurs adversaires et i 
déstabiliser les joueuts de l’Ajax. 
Mais le résultat est identique. La . 
violence gagne du terrain. Le 
racisme est banalisé. 

il l’est d’autant plus qne les 
jeunes supportera amsterdamob. 
qui figurent panni les pins violents 
do pays avec ceux de Feyeaoord et 
de La Haye, sc sont pris au a jeu*. 


Certains d’entre eux viennent au 
match avec des drapeaux israé- 
liens, qu'ils accrochent aux gril- 
lages des tribunes. Lorsque leurs 
adversaires hurlent : «Juifs, Juifs, 
juifs.-», ils répliquent : «Oui. oui, 
oui...». Les leeabirts, « Ajax hooli - 
gans». vendus sous le manteau 
pris du stade, sont toujours ornés 
(Tune étoile de IfevRL Ces casseurs 
sont-ils israélites pour autant? 
« Bien sûr que non», sourit un 
jeune homme qui se dit tout de 
même juif par son grand-père - 
«mais pas audelà.» « Simplement, 
on finit par se sentir solidaires. 
C'est excitant d’avoir ainsi une 
cause à rallier, surtout si l'on est du 
côté de h minorité qui résiste.» Le 
président Michael Van Praag 
s’avoue impuissant face â cette 
réaction. «J’ai vu ces jeunes. Je 
leur ai fiât remarquer qu’ils étaient 
juifs comme moi je suis chinois, 
mais cela n’a rien changé. » 

Les responsables du football 
néerlandais, tout comme les autori- 
tés politiques, ont tardé à prendre 
conscience de la gravité de la situa- 
tion. Depuis quelques mois, pour- 
tant, les initiatives se multipüem 
afin de mettre un terme à ces pra- 
tiques. En novembre, toutes les 
équipes du pays se sont associées à 
une journée antiraciste. En janvier, 
la police d’Amsterdam a renvoyé 
chez eux deux mille supporters 
d’Utrecht qui descendaient d’un 
train en scandant leurs slogans 
habituels. 

Eu outre, les policiers interpel- 
lent parfois des spectateurs en fla- 
grant délit de haine raciale. Mais 
les condamnations sont rares, 
comme te regrette M. Van Praag : 
*Les juges ne sont pas assez 
sévères. U ne connaissent rien au 
football et eux supporters. Sept 
types sur dix sortent sans être 
inquiétés. IM Jour, utt gars qui flair 
. soit te bmit de bt douche est arrivé 
dévora un magistrat, fl a dit qu'il 
s'amusait .simplement à faire 
‘ epsdtiiüiit» avec quelques copains 
et qttV c'avait rien contre les juifs. 
Le juge Taon, estimant que le Ben 
n’était pets «évident» entre le bnt ! ‘ 
en 
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COMMUNICATION 


Sylvain Floirat est mort 

Le charron milliardaire 


Sylvain Hoirat l'ancien prési- 
dent-directeur général de Bre- 
guet'Aviation, ' Matra et 
Europe 1 , est mort lundi 
15 mars, à l'âge de quatre- 
vingt-treize ans. il était l'un des 
-plus illustres 1 self-made-men 
français. 

« Le profit est l'axe de touL Sans 
profit, pas de dividende, ce divi- 
dende qui est aussi sacré que la 
paie du personnel, qui passe même 
avant la machine. Chaque, fins que 
l'on oublie le profit, on fait 
machine arrière. » Ainsi s’expri- 
mait, en 1967, devant les anciens 
élèves de l’ENA, Sylvain Hoirat, 
ancien élève... de Fécole commu- 
nale de Nailhac (Dordogne), titu- 
laire du seul certificat d’études, et 
l’un des derniers self-made-men 
milliardaires. Dans 1e langage sim- 
ple et rocailleux qor était lesien, à 
l’image de son style de vie, D disait 
volontiers : «Faut que ça fasse du 
gras!», signifiant par là qu'il fallait 
réaliser des profits. 

Né le 28 septembre 1899 & 
Nailhac, commune dont il sera le 
maire sans discontinuer depuis 
1959, Sylvain Floirat est fils d’un 
employé des Postes. U est apprenti 
charron & Périgueux en 1910. Ce 
rude et précoce démarrage le mar- 
quera de manière indélébile ei l’in- 
citera à prendra sa revanche. Car- 
rossier à La Ptame-Saînt-Denis en 
1926, il est ensuite aérant de socié- 
tés dans l'automobile juste-avant la 
seconde guerre mondiale. Mais 
l’enfant de la Dordogne a du flair : 
c'est dans la communication au 
sens large (aéronautique, trans- 
ports, puis médias) qu’ü décèle les 
voies de l’avenir et du profit. 
L’homme, qui avouait ignorer la 
« stratégie ». qui savait « exploiter 
les opportunités avant tout le 
monde ». sut effectivement faire de 
l’argent, tout en restant attaché à 
son Périgord natal, où il dévelop- 
pera la cueillette des noix, du tabac 
et où il se lancera dans la promo- 
tion de la truffe. 

Afioas 
et piastres 

TWfSp ëctoSïriiêfèùF d’autocars et 
transporteur routier avant guerre, • 
Sylvain Floirat saisit, à la Libéra- 
tion, le futur rôle du transport 
aérien. H rachète aux Américains 
cinq avions commerciaux «reta- 
pés», qu’il affecte aux lignes 
d’ Extrême-Orient, sous le label 
d'Aigie Azur, compagnie qu’iT 
exploite mais qui ne possédait 
qu un vieux J attirer. Quand il la 
revendra, et qu’elle deviendra la 
compagnie UAT, Aigle Azur vau- 
dra 3 milliards de francs grâce au 
transport militaire de la guerre 
d'Indochine et au rapatriement des 
piastres. 

Parallèlement, en 1954, Sylvain 
Hoirat va s'occuper, à là demande 
du gouvernement, des ateliers 
d’aviation Louis-Breguet, qui 
connaissent des difficultés financiè- 


res, ainsi que de RBV-Radio 
Industrie, qui fabrique des radars 
pour la marine. Quand Sylvain 
Floirat revendra B reguet à Marcel 
Dassault en 1967, l'affaire, après 
des mois de discussions entre 
experts, est conclue pour 3 mil- 
liards de francs lors d’un simple 
déjeuner entre ces deux hommes, 
que tout (formation, genre de vie) 
séparait mais qui se tutoyaient. 
Avec son flair prodigieux, il sort 
aussi, en 1957, la société des 
Matra de ses difficultés de 
et la remet sur les rails 
de la prospérité. 

Comme pour l’avion, il com- 
prend, & Forée des années 60, l'im- 
portance à venir de l'audiovisuel. 
C’est dans le portefeuille de 
RBV-RI qu’il découvre le 
«paquet» d’actions d’une certaine 
Société Images et Son-Europe I, 
bientôt sujette à un krach finan- 
cier. Sylvain Hoirat devient alors 
le «patron» de la station radiopho- 
nique Europe I et de Télé-Monte- 
Carlo, dont l’actionnaire majori- 
taire est à l’époque la Sofïrad, 
société holding de PEtaL Très pré- 
sent à la station radiophonique, il 
est également le promoteur infati- 
gable de la télévision en couleur en 
France, quitte à tenter d'implanter 
le Sec&m au Liban. En 1973, à 
soixante-quatorze ans, Sylvain 
Floirat - qui confiait quVau fond 
l’argent ne m’intéresse pas, c'est le 
travail qui me passionne, c’est ma 
joie de vivre» - fait d’un certain 
Jean-Luc Lagardère son dauphin à 
la tète de Matra. Mais sa succes- 
sion n’aura réellement lieu qu’en 
1980. 

Président et administrateur 
d’une trentaine de sociétés, Sylvain 
Floirat - dont la biographie occupe 
une demi-colonne du Jrho's w ho - 
s’est intéressé aux activités les plus 
diverses : l’hôtellerie (le Byblos à 
Saint-Tropez, l’Hôtel Vannier en 
Sologne), l’agriculture (la pomme 
>lden, la truffe du Périgord dont 
lue- 
à 


Golden, 
il préside la fédération de 
teurs...). Il s’est même inti 


la presse écrite, avec unjaurnal 
gratuit d’abord, Hebdo Toulouse 
(revendu à la Dépêche du Midi en 
1969) puis Un jour dont il cédera 
toutefois rapidement le contrôle. 

' ..Sa. réussite «Isa fortune restent 
liées à quelques entreprises indus- 
trieHes-dés, comme Aigle Azur ou 
Matra, au long desquelles court le 
fil d’Ariane des commandes de 
PEtaL Mais l’homme d’affaires sut 
se tenir proche du pouvoir sans en 
être le vàssaL D suivait toujours de 
pris révolution de son empire et 
des développements que lui a don- 
nés après lui M. Lagardère : Matra 
et ses filiales, Europe 1 pais 
Hachette dont il était administra- 
teur depuis 1981. La légende péri- 
gourdine retiendra surtout le nom 
de l'apprenti charron devenu mil- 
liardaire, grâce à son génie des 
affaires. Veuf, il laisse une fille, 
Simonne, qu’il avait su préparer i 
prendre fat relève. 

CLAUDE DURIEUX 


EN BREF 

□ Neuf quotidiens régionaux créent 
une société d'investissement - Neuf 
quotidiens régionaux indépendants 
ont constitué une Société d’inves- 
tissement d’éditeurs de presse 
(S1EPX société anonyme destinée à 
renforcer leurs moyens et leurs 
capacités d'intervention, afin de 
«garantir leur indépendance et leur 
spécificité». Les actionnaires de la 
SIEP sont les sociétés éditrices de 
l’Alsace, la Manche libre, le Midi 
libre, la Montagne, la Nouvelle 
République du Centre-Ouest, Ouest- 
France, Sud-Ouest, le Télégramme 
de Brest, la Voix du Nord, ainsi 
que la Compagnie française des 
papiers de presse, chargée de négo- 
cier l’achat de papier. Aucun de 
ces titres, dont la diffusion 
moyenne représente au total plus 
de 2 millions et demi d’exem- 
plaires, n’appartient au groupe 
Hersant, chef de file de ta presse 
quotidienne française, dont les 
journaux représentent une diffu- 
sion de l’ordre de I million et 
demi d’exemplaires. Les fondateurs 
de la SIEP ont prévu de porter ses 
capitaux propres à hauteur de 


100 raillions de francs en fonction 
des opérations de «solidarité et 
d’intervention» que la société ano- 
nyme déciderait de mener, mais 
d'autres montages financiers pour- 
raient être décidés ultérieurement. 

□ Le New York Post change de 
propriétaire. - Le plus ancien quo- 
tidien des Etats-Unis, le New York 
Post, créé en 1801, va changer de 
propriétaire. Un juge des faillites 
en a confié la gestion, vendredi 
12 mars, à un investisseur immobi- 
lier de soixante-quatorze ans, 
M. Abe HirschfeW, ancien trésorier 
du Parti démocrate dans F Etat de 
New-York, qui s'est engagé à 
apporter au journal 4 millions de 
dollars en capital ainsi que des 
garanties pour les 4 millions et 
demi de dollars de taxes que ce 
titre doit acquitter. A la fin du 
mois de janvier, le précédent pro- 
priétaire. M. Peter Kalikow, avait 
été déclaré en faillite personnelle. 
Le New York Post tire actuellement 
à environ 550000 exemplaires et 
emploie 716 salariés. 


ivt * REPRISE DE TOUT IBM-PC OU 
-l1\\V3' Compatible, de tout Apple, 
* I 1 ^ Mac II + logiciel(s) de gestion 

lors de l'achat d'un Centrîs, LC NI, Duo + Dock ou 
d’un Quodra accompagné d'un logiciel de gestion Microland. 



CARNET DU 


Décès 


- M. Robert Baratier, 

900 époux, 

M* Josette Baiatier. 

M. et M* Philippe Duchaufour, 

Le docteur et M— André Rieocau, 

Et leurs familles, 

ML et M* Jacques Dcssaûu, 

M. et M» Louis Julio, 
ses amis de toujours. 

Et leurs familles, 

■ ont la douleur de faire part du décia de 

Jehanne BARATIER, 

survenu le 10 mars 1993, à l’âge de 
quatre-vingt-trois ««t 

Une cérémonie religieuse aura lieu le 
17 mars, à 14 heures, en l'église Sainte- 
Cé c i le de Boulogne-Billancourt, 44, rue 
de rEst 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

21, allée de Bdle-Fenïlie, 

92100 Bouline-Billancourt. 


- Saint-Etienne. Aix-en-Provence. 
Petersbach. Strasbourg. Paris. 
Saint-Marris. Grenoble. 

M» Elisabeth BÉRAUD, 
née Jury, 

s'est éteinte, dans sa cent cinquième 
année, le 3 mars 1993, en Alsace. 

Nous l'avons beaucoup aimée et 
entourée. 

Hélène et Jean Chevalier, 

Madeleine Chevalier, 
ses enfants, 

Marie-Hélène Chevalier, 

Elisabeth Chevalier, 

Jean-Jacques et Brigitte Chevalier, 
Gilles et Françoise Chevalier, 

Patrick et MurieUe Chevalier, 
François Chevalier et Nathalie Boursier, 
Marte-Laure et Yves Bernard, 
Etienne et Plot Chevalier, 
ses petits-enfants. 

Et ses dix-sept arrière-petits-enfants. 


- Jean el Françoise Camptan, 

Fanny Pierre, 

Colette et Hervé Hutin, 

Marjolaine et Michel Gtaize, 

Aurélie et Eric Méfiant, 

Guillaume Pierre; 

Sidonie Camptan, 

Vincent, Marie et Clémence, 

ses enfants, sa nièce, ses petits-enfants 
et ses arrière-petits-enfants, 
ont la tristexse-de taire paît du décès de 

Peggÿ CAMPLAN, 

survenu à son domicile, le 1 1 mars 
1993, dans sa quatre-vingt-onzième 
année. 


Les membres fondateurs de Fassocia- 
lion Le Renouveau, 

Le conseil d'administration. 

Le directeur et les amis de l'associa- 
tion, 

ont la douleur de taire port du décès de 

CAMPLAN, 

: de la Résistance, 
membre fondateur 
et trésorièxe de Tassociatk». 


- M. et M“ Philippe Duret, 

M. et M“ Alain Damant, 
ses entants, 

Ses petitshcntants, 

Ses sœurs, 

Son onde, 

B toute ta. famille, 

ont la douleur de taire pan du décès de 

M. Michel DUMANT, 
administrateur civil, 
chevalier de Fondre national du Mérite, 
officier do Mérite agricole, 
chevalier 1 des Palmes académiques, 

survenu le 12 mars 1993, i soixante- 
dix-neuf ans. 

La cérémonie religieuse sera célfinée 
le mardi 16 mars, & 14 heures, en 
l’église de Villeblevin (Yonne), suivie 
de F inhumation. 


- Neuilly-sur-Seine. 

Les familles de la FootineUe, Hinzon, 
Lercari, Kasarherou, Leutquin, 

Parents et alliés, 

ont la tristesse de taire part du décès de 

M- Yvette de la FONTINELLE, 
née Robert-Dumas, 
conservateur honoraire 
de la Bibliothèque nationale, 
commandeur 

de Tordre des Palmes académiques, 
veuve de 

Jean de la FONTINELLE. 
artiste peintre, 

survenu A Saint-Mandricr (Var), dans 
sa quatre-vingt-dixième année. 


Les 

mité 


ues ont eu lieu dans Plnti- 


- On nous prie d'annoncer ta décès 


de 


AJtfredo GASPART, 
artiste-peintre. 


survenu i Paris, le 12 mars 1993, dans 
sa quatre-vingt-t r e izi ème année. 

L’inhumation aura lieu ta mercredi 
17 mars, à II h 15, au cimetière ancien 
de Chaton (Y velines). 


- M. et M" Gabriel JrmfFret, 

Anne et Isabelle van den Plas, 

M. et M K Albert Gazier, 

Parents et alliés, 

ont la douleur de taire part du décès de 

M- Louise GAZIER, 

survenu à Toulon le 11 mars 1993. 

Ils associent à son souvenir celui de 
son époux, 

M. Roger GAZIER, 
ancien préfet. 

Les obsèques seront célébrées dans 
l'intimité familiale, à Saint-Denis-en- 
. Val (Loiret). 


- Taure. 

M“ Denise Gonkhon, 

I ffl l ^pniK» 

Martine Gcrrichon, 
sa fiDe, 

Et tome la famille, 

ont ta douleur de taire part du décès du 

docteur Lenris GORRICHON, 
ancien interne des hôpitaux de Nantes. 

survenu le 9 mars 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-neuvième année. 

Les obsèques ont eu lieu A Tours, ta 
12 mars, dans Pin limité. 

180, boulevard des Océanides, 

44380 Pomichct. 

16, rue Gnoix-Pasquier, 

37100 Tours. 


- Yves GourviL 
MireOa GiardeUi et Olga, 

Olivier Gourvil, 

Muriel Pagès, Gabriel et Romain, 
ont ta douleur de faire part de la mort 
de 

Colette GOURVIL, 
née Knrnfcld, 

survenue le ! 1 mars 1993. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
16 mars, à 10 heures, au cimetière 
communal de Bagneux. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- On nous prie d’annoncer le décès 


de 


M* Noëlle de LEIRIS, 
agrégée de sciences physiques, 
ancienne élève de l'Ecole normale 
supérieure de ta rire d’UIm, 

survenu i Paris le 6 mars 1993, i FSge 
de quatre- vingt-deux ans. 

' 1, rue Pb îli ppe-de-R ouvres. 

21000 Dijon. 


- Sa famille a ta tristesse de faire 
port du décès de 

Antoinette LÉVY-FREY, 
administrateur civil retraité, 
cheval ter de ta Légion {Tboaneur, 

survenu le 14 février 1993. 


- Serge Perkowsky, 
son fi l s , 

OHvïer et Yseah Perkowsky, 
ses entants, 

Toute sa tamQJe et ses proches, 
ont la tristesse de taire part du décès de 

Samuel PERKOWSKY, 

survenu 8 Paris, le 10 mars 1993. 

L'inhumation aura lieu à Cas tri es 
(Hérault), dans ta plus stricte intimité. 

Serge Perkowsky, 

125, route de Dieppe, 

76250 DéviUe. 


- M— Charles Rickard, 

Les tamiOes Rickard, HautefcuîHe, 
Poujoi, Dubois, 

ont le chagrin de taire port du décès de 

Charles RICKARD, 
préfet honoraire, 
président d’honneur 
de ta Société des autoroutes 
Paris-Rhin- Rhône, 
officier de la Légion d’honneur, 
médaille militaire, 
co mman d eu r 

de Fordre national du Mérite, 
commandeur des Arts et des Lettres, 

survenu à Cahots ta 13 mars 1993, à 
fige de soixante-dix-huit ans. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Claude, Jean, Claudine, Jacques, 
Marthe, 
ses enfants. 

Et teurs ïamflks, 

ont ta tristesse de taire pan du décès de 

M- Osnas ROLLEY. 
née Nadelman, 

survenu le 7 mars 1993. 

Les obsèques ont eu lieu â Pontau- 
bert, le mercredi 10 mars. 


- Aix-en-Provence. 

Joseph et Geneviève LiDo-Royer 
et tenrs entants, 

Alain et Claude Royer 
et leurs entants. 

Ainsi que toute leur tamilie, 
ont ta douteur de faire part du décès de 

M. Hubert ROYER, 

survenu 1e 11 mars 1993. 

Les obsèques ont eu fieu eu l'église 
Saint-Jean-Baptiste dn Faubourg, le 
samedi 13 mare. 


- M» Françoise Réveilla ud. 
son épouse, 

Patrice et Jean-François Réveillaud, 

wif»nl« L 

M“ Madeleine Watson, 
sa sœur; et son époux. 

Leurs entants et petits-enfants. 
Parents et amis, 

ont la douleur de Faire part du décès dn 

docteur René-Jean RÉVEILLAUD, 

survenu le 13 mars 1993 en son domi- 
cile. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en réglise de Saint-Cloud, le 16 mars, à 
9 heures. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Longté, en Charente, dans l’intimité 
familiale. 

Le présent avis tient lieu de Faire- 
part. 

4, boulevard de ta Bastille, 

75012 Paris. 


- L .association Aide A l'enfance 
tibétaine, 

a ta douleur d'annoncer le décès de sa 
fondatrice, 

Annie SUDRAT, 

survenu dans ta nuit du 12 au 13 mars, 
A ta suite d’une longue maladie. 

La cérémonie aura lieu au funéra- 
rium d'Arpajon, le mardi L6 mars, à 
midi. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


- M. Jean Tabary, 
son époux, 

Jean-Luc et Cécile Lafonl, 

François et Martine Brocard, 
ses enfants, 

Agathe, Léon et Pauline, 
ses petits-enfants. 

Les familles Fourni eut, Tabary, 
et Renard, 

ont ta tristesse de foire part du décès de 

M- Jean TABARY, 
née Claude Fanneat, 

veuve de 

M. Guy BROCARD, 

survenu le mercredi 3 mais 1993. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale. 

46, roc Cortambert, 

75116 Paris. 


. - Le 9 mars 1993, ft règ® éte trente- 
huit ans, 

Pierre TARDY 
décédait du sida. 

De la part de 

Emmanuel Trenado, 
son ami, 

René et Suzanne Tardy, 
ses parents, 

Ses frères, sœurs, beaux-frères, belles- 
sœurs, neveux et nièces. 

Et de toute sa nombreuse famille. 

Levée du corps & la salle mortuaire 
de rhôpital Bichat 1a mercredi 17 mars, 
à 10 heures (entrée rue Pasteur-Valeiy- 
Radot, métro Porte-de-Saint-Ouen). 

Selon la volonté de Pierre, son corps 
sera incinéré au crématorium du Père- 
Lachaise ce même mercredi, à 
U heures. 

Une célébration religieuse réunira 
ceux de sa feraïlle et de ses amis qui 1e 
désireront pendant cette incinération i 
la chapelle de l’Est (Père-Lachaise), i 
Il h 30. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Que ceux qui le souhaitent fassent 
une offrande Â une association de soli- 
darité ou de recherche médicale, selon 
leur propre choix. 

17, boulevard Voltaire, 

75011 Paris. 

24, nie Rieussec, 

78220 Viroftay. 


- Emile et Odile Trystram, 
ses taire et belle-sœur. 

La tamilie Calemard, 

La famille Giros, 

La tamilie Trystram, 

La famille Demis, 

Et ses amis, 

ont la tristesse de taire part du décès de 

Jean- Puni TRYSTRAM, 
professeur émérite 
à l’oniversité Paris-!, 

survenu te 7 mars 1993, dans sa qua- 
tre-vingt-unième année. 

15. quai de Bourbon, 

75004 Paris. 


- M. Olivier Roussm, 
son fils, 

El toute sa famille, 

ont ta douleur de taire part du décès de 

M" Nelly VIGNON, 

survenu 1e 12 mars 1993, A Paris. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
18 mars, & 10 h 30, en l’église Saint- 
Rocb. 296, rue Saint-Honoré, Paris-I", 
suivies de l'inhumation au cimetière 
parisien d’AuteuiL 

18, rue de Richelieu, 

75001 Paris. 


Remerciements 

- Le Père provincial de la Compa- 
gnie de Jésus, 

Les membres de ta communauté 
-jésuite de la rue de Grenelle, 

La famille du 

Père Michel RIQUET, 

remercient toutes les personnes qui lui 
ont manifesté leur sympathie et leur 
attachement i l’occasion de ses obsè- 
ques. 

Anniversaires 

- Le 16 mars 1986, notre fille bien- 
aimée, 

Florence GUIGUI, 
prenait ta décision de nous quitter. 

Ne l'oubliez pas. 


- In nuanoriam. 

Il y a un an nous quittait notre très 
cher 

Jacques VaTINE. 

Une affectueuse pensée de ceux qui 
ont aimé cet homme de cœur et de 
devoir. 


Conférences 

- «Secrets du visage et des mains», 

d'après la Kabbale. Mercredi 17 mars 
1993, A 20 h 30; dimanche 21 mars, à 
18 heures. Centre de la Kabbale, 
20, passage Turqoetîl, Paris- 1 i*. Tél. : 
43-56-0 1 -38- 

Soutenances de thèses 

' - Université Paris-Sorbonne, 
Paris- IV. Jean Ducbéne : « Mgr Lederc 
de Juigné (1728-1811), archevêque de 
Paris de 1782 à 1801», mercredi 
17 mais 1993, i 14 heures, salle Louis- 
Liard, 17, rue de ta Sorbonne (thèse 
d’histoire préparée sous ta direction de 
M. le professeur Pierre Chaunu). 

- «Aspects juridiques de l'endette- 
ment international. L'expérience du 
Brésil», par Isabella Soares-Micali, 1e 
mardi 16 mars 1993, à 9 heures, à 
l’université Paris-I, Panthéon-Sor- 
bonne, 12, place du Panthéon, Paris-S*. 
saOe 6. 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N* 5997 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 

I. Qui a l'air pincé. - il. Place 
pour un gafflard. - lit. Ou vent i Le 
sujet. - IV. Ne sont pas comme 
des fourmis. - V. Qui a repris un 
siège. - VI. Bas, ce n’est pas le 
paradis. Fait passer. - VIL Parier 
dans une le. - VIII. Noir dans les 
champs. Peut être pulsionnel pair 
.le psychanalyste. - IX. Naime pas 
qu’on lui serve des crudités. - 
X. Qui n’ont pas pris la bonne moi- 
tié. - XI. Partie de la Suisse. Dieu. 

VERTICALEMENT 

1. Parfume souvent les cocottes. 
Un préfixe quand on fait les choses 
â moitié. - 2. Pour un nom de 
savant Peuvent remplir un panier. 

- 3. Font de sérieuses économies 
de blanchissage. - 4. Crache en 
fumant. S’échappait quand on 
ouvrait le bec. - 5. Mauvaises 
habitudes. Doit raisonner comme 
une pantoufle. - 6. Un vague sujet. 
Vital, pour Bergson. Choisi comme 
un domicile. - 7. Nous sommes 
tous passés par là. Outil de cor- 
donnier. - 8. Divinité. L’osier, par 
exempte. - 9. Sort de l'enveloppe. 
Utile pour calculer un quotient. 

Solution tkj problème n> 5996 
Horizontalement 

I. Estafilades. DCA. - II. Toiles. 
Sorti. Ml — IH. Abri. Ancre. Lear. - 
IV. Bramabiau. Albi. - V. Légère. 
Gras. - VI. En. Liners. Née - 
Vil. Tafle. SH. MG. - VI1L Regs. Ea 
Lee. Ame. - IX. Un. Saint But - 
X. Erreur. Etat. Ara. - Xi. Sefliers 
Lester. - X». Lai. Se. Si -I 
XHI. MP. Ig. lo. Rfl. - XIV. Apéri- 
tifs. Caim. - XV. Gogos. Mono- 
cles. 

Verticalement 

1. E table. Rues. Gag. - 2. Sabra 
T ^ ra f s Pfl - " 3- TJage. Sri. Meg. 

- 4 Mme rrts. a Pro. - 5. FeÏAr 
Guil. Is. - 6. Isabelle. Régit J 
7 M. «es RW.- 9. 

FM. - 9. Dorure. Ut. Vtso. -. 
10. Ere. Arsenal. - n e t 
Assiettes. Co. - 12. HL Sérâr 
13. Eban. AbaL AH. - U fùS 
Emmurés. Ré. 15. Air. VégéiJ& 

GUY BROUTV 
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CULTURE 


THÉÂTRE 


Les complicités haineuses 


Luc Bondy mène Ibsen du drame bourgeois à la tragédie 


JOHN GABRIEL BORKMAN 

tj l'Odéon, à Pan s 


Dehors tl neige, c'est la nuit. 
Une pièce basse mal meublée. Au- 
dessus, des bruits de pas. Une 
femme. Derrière lès fenêtres, elle 
aperçoit la silhouette d'une autre 
femme, la fait entrer. Elles se 
connaissent, elles sont deux steurs, 
Gunhild (Bulle Ogier), la maîtresse 
de maison, et Ella (Nada Strancar). 
Deux rivales, deux femmes frus- 
trées devenues mères abusives. 
Leurs rapports sont tendus, la 
cause en est le fils de Gunhild 
recueilli par Ella, quand John 
Gabriel Borkman (Michel Piccoli), 
mari de Gunhild, a été condamné 
à cinq ans de prison. 


A présent, il est sorti, il est là en 
haut, c'est lui que l'on entend mar- 
cher. II ne descend jamais, ne voit 
jamais sa femme, elle se refuse & 
faire tes premiers pas. Par compen- 
sation, elle a récupéré son fils, et 
aujourd'hui sa soeur vient pour le 
reprendre, l'adopter. Plus tard, on 
apprendra qn*Elïa a été le premier, 
1e seul amour de Borkman, la seule 
personne qu'il n'ait pas ruinée. 
Mais il l’avait sacrifiée à sa «car- 
rière». Il a voulu ta jeter dans les 
bras d’un avocat, elle s'y est refu- 
sée, l'avocat s'est vengé en dénon- 


çant ses malversations. 


Athdelà 
des péripéties 


Une histoire bien sordide à la 
dallas. Seulement, au-delà des 
jéripéties de fait-divers, il y a la; 
orce d’Ibsen pour foncer dans le 
uagma bourbeux qui sous- tend la, 
rie quotidienne, sa mge d'en extir- 
per des vérités en lambeaux, 
«rame un psy brutal un exorciste 
}ui ne chercherait pas à chasser le 
«démon», mais au contraire â 
)ien l'étudier, se réjouissant de le 
roir ri costaud, si complexe. 



d'une distribution hors pair, y 
compris pour {es «seconds rôles» 
- la réputation de Luc Bondy 
comme directeur d'acteurs n'est 
pas usurpée, une telle cohésion est 
rare. D'autant qu'il faut s'aligner, 
tenir, aux côtés de trois «mons- 
tres». 

A tous les instants, Michel Pic- 
coli est grandiose. Qu'il grimpe à 
l’échelle avec la rapidité de l'habi- 
tude et l’agilité d’un étrange 
insecte; que sans un mot, il 
affirme la possession de cetie 
chambre dont il a fait une prison 
et son royaume; qu'il domine, 
rugisse, qu'il se comporte en tyran 
déchu, qu’il erre dans la neige, roi 
Lear pathétique et terrible usant 
ses dernières forces, il bouleverse 
et inquiète. 

Dans ses affrontements avec ses 
deux femmes, dans ternis affronte- 
ments entre elles, on quitte le 
drame pour le tragique : duo Nada 
Strancar et Bulle Ogier, unies par 
une haine complice, duel de deux 
forces irrépressibles, et qui provo- 
que un véritable effroi. Bulle Ogier, 
bétonnée dans des certitudes aux- 
quelles elle s'efforce de croire 
encore, veut faire effacer «la 
faute» du mari par le fils. Nada 
Strancar, farouche, forte d’un 
amour auquel elle ne croyait plus, 
se bat avec l'énergie de qui n'a 
plus rien à perdre. Au sens fort, 
elles étonnent 


Mfchei PiccoB et Roland Amstvtz 


COLETTE GODARD 
1» ThAétro de l'Odéon, place de 
l'Odéon, grande salle, du mardi 
eu samedi è 20 h 30. Dimanche 
à 15 fleures. Jusqu'au 12 mai. 
TéL : 44-41 -36-36. 


Visite d’un disparu 


Koltès, de l'enfance sombre à Metz 
aux grands soirs de Nanterre 


L'ENTRETIEN DU SOLITAIRE 

dr h Moin-d'Or à Paris 


Bernard-Marie Koltès, quinze 
jours avant sa mort le 15 avril 


1989, s'entretenait longuement, 
pour France-Culture, avec Lucien 
Attoun. En 1970 et 1971 il avait 
fait ses débuts à Strasbourg, met- 
tant lui-même en scène sçjjf adapta- 
tions de Gorki, de Dostoïevski, et 
du Cantique des cantiques. Et c’est 
Lucien Attoun qui, onze ans avant 
la création de Combat de nègres ei 
de chiens par Chéreau, fit connaître 
Koltès (il avait vingt-quatre ans) 
par une plus grande audience, en 
diffusant sur France-Culture, dans 
son émission * Le Nouveau Réper- 
toire dramatique», la pièce l'Héri- 
tage, mise en ondes par Catherine 
Frémy. 


Lucien Attoun, lorsqu’il conduisit 
cet entretien, ne pouvait pas devi- 
ner que Koltès n’avait que quelques 
j'ours à vivre. S’il l’avait su, u n au- 
rait pas posé des questions «inci- 
sives», donnant lieu â des réponses, 
à des projets d'avenir qui provo- 
quent une lumière tragique. Mais la 
mère et le frère de Bernard-Marie 
Koltès, invités à entendre cette 
«dernière bande», se prononcèrent 
pour la diffüsion intégrale. 


En avril 1989, Bernard-Marie 
Koltès s’exprimait donc une der- 
nière fois sur lui, son enfance, son 
adolescence, sur le théâtre. Lès pre- 
mières années difficiles à Metz en 
l’absence du père, officier de car- 
rière retenu en Indochine, puis en 
Algérie, ce père que Koltès dit 
n’avoir «compris» que trop tard. 

Ce qu'il y avait de très beau, 
dans cet entretien diffusé sur 
France-Culture le 14 avril 1990, 
c'était la simplicité du ton, la vérité 
de la voix, la confiance des souve- 
nirs et des réactions, et aussi ce qui 
n’était pas dit. Koltès ne disait pas, 
entre autres choses, si l’incidence 
des guerres coloniales sur la dureté 
du foyer a déterminé plus tard sa 
«haine» pour les «Occidentaux», 
le malaise qu'il rélait ressentir 
parmi eux, et son besoin de cher- 


Teües quelles, ces cent minutes et 
quelques de dialogue ne sont pas 
seulement un témoignage très pré- 
cieux et poignant sur Tua des très 
grands auteurs dramatiques de ce 
temps; l'élévation de la pensée, la 
beauté des paroles, la charge afnso- 
tive de la voix, les -ouvertures si 
personnelles de l'éthique de Koltès, 
ainsi que les hasards, les reprises,, 
les silences de cette rencontre, font 
naître peu à peu une réelle œuvre 
dramatique. 

Jean-Gabriel Nordmann a eu 
ridée, et a su obtenir les différents 
accords, pour mettre en scène cet 
entretien. Dans un lieu sobre, 
modeste (décor de Vincent Débats), 
l’acteur Michel André ' tient le 
«rôle» de Bernard-Marie Koltès, et 
ce ne pourrait pas être plus juste, 
plus authentique, plus émouvant 
L'interprétation de Lucien Attoun a 
été confiée à une femme, Pauline 
Sales, nécessité de cette bonne 
vieille distanciation, plus drôle que 
gênante. Une soirée d’une densité 
rare, très belle et touchante, qui 
prendra fin bientôt : y songer. 


cher la paix dans les cafés fréquen- 
tés par les munit 


ou à l'étran- 
ger. Comme sa décision d’employer 
ses droits d’auteur â la création 
d'un hôpital à Lagos. 


MICHEL COURNOT 

► Théâtre de la Maln-d'Or, 
15, passage de (a Main-d'Or. 
7501 1 Paris. Du mardi au 
samedi à 20 h 30. Dimanche & 
17 heures. Jusqu'au 28 mars. 
TéL : 48-05-67-89. 


Les personnages ressassent lenrs 
amertumes, et connaissent leurs 
réels griefs sans plus avoir besoin 
d'en parler. Ce qui les unit tient de 
la haine et de la dépendance. Une 
vraie famille, en somme, et per- 
sonne n'a su couper le cordon, pas 
même en fuyant. On peut imaginer 
que le fils (Bernard Nîssilte), par- 
tant avec une femme plus âgée et 
liés belle, très vivante (Catherine 
Fret, splendide) assez prévoyante 
pour emmener avec eux la jeune 
Frida (Christine Vouilloz). va s’en 
sortir. Mais ce n'est pas certain du 
tout. 


ARTS 


Cultures sans frontières 


Deux expositions retracent l'itinéraire de Wlfredo Lam 
un peintre partagé entre plusieurs mondes 


BARCELONE 


de notre envoyé spécial 


Le 8 décembre 1902, Lam Yam, 
quatre-vingt-quatre ans, commerçant 
chinois faisant fonction d'écrivain 


public 1 Cuba, devenait le pire d'un 
huitième eréânl 


Le spectacle de Luc Bondy, pré- 
senté à l'Odéon après Lausanne et 
Bruxelles ( le Monde du 4 mars), 
impose le mystère de cette 
ambiance lourde, de plus en pins 
envahissante tandis que l’espace se 
dilate : après la pièce basse où vit 
Gunhild, l’immense chambre 
clôturée de cordons où Borkman a 
reconstitué l'enfermement de sa 
cellule. Il tourne en rond, parcou- 
rant des chemins de housses noires i 
posées sur des meubles, et qui zig- 
zaguent inutilement. Environné de 
livres, de maquettes, il reprend les 
pièces de son dossier, attend que te 
monde vienne lui faire des excuses, 
lui redonner son rang, prenant la 
pose h chaque fois que quelqu'un 
Trappe à sa porte. Ce n'est jamais 
ceux qu’il espère. Il voit unique- 
ment Frida, qui vient jouer du 
piano pour lui, et son père. 
(Roland Arasznrz), écrivain raté, 
comptable, compagnon fidèle. Et 
puis, ce jour-ci, Ella... 


Freud 

n*est pas loin 


A la fin, Borkman descendra, 
tentera de retenir son fils, il sor- 
tira, et il y aura 1e paysage étouffé 
sous la neige, où il va mourir. Le 
décor est d'Erich Wonder, les 
lumières d'André Diot, les cos- 
tumes, sobres et beaux, de Béatrice 
Leppert. 

Poursuivis par leur passé, les 


personnages progressivement se 
confient, se dévoilent, se débattent 


en vain contre des culpabilités 
qu’ils refusent - pareils au Giilac 
des Travailleurs de la mer dans tes 
bras visqueux d’un poulpe mons- 
trueux : Freud n'est pas loin. Luc 
Bondy, avec une grâce suprême, 
une finesse inexorable, fait se 
côtoyer le mental et 1e quotidien, 
l'onirique et le concret, tout naïu- 
rdlemeni, sans avoir l'air d'y tou- 
cher. Les deux mondes sont là. 
toujours, sc reflétant, s'enche- 
vêtrant. Et nette, claire, {'histoire 
suit son cours. Indiscutable. 


Le spectacle, c'est vrai, bénéficie 


enfant. Anna Sérafina, son 
épouse, était une métisse hispano- 
africaine, qu’on disait un peu sor- 
cière. Leur jeune fils. Wifredo, allait 
connaître un destin peu ordinaire. 

En (923, ce dernier débarque de 
son île natale en Espagne, pour étu- 
dier la peinture avec le directeur du 
Prado, Fernando Alvarez de Soto- 
mayor. Il découvre te marxisme et 
les jolies filles, tout en pratiquant une 
peinture traditionnelle mâtinée de 
surréalisme. Lam se cherche, et scs 
cabfeaax révèlent des emprunts nom- 
breux, tantôt au cubisme, tantôt â 
Paul Klee. Mais, petit à petit, il 
dégage un style qui lui est propre. 
Cest i ce moment qu'idate la guêtre 
civile espagnole. Lam combat dans 
les rangs républicains comme artifi- 
cier; malade, il est évacué à Barce- 
lone, où U rencontre le sculpteur 
Ma nolo Hugué, qui lui donne une 
lettre d'introduction auprès de son 
ami Picasso. 


visons avec ha lorsqu'il retourne en 
Europe après la seconde guerre mon- 
diale. Deux thèmes prédominent 
alors dans son œuvre, désormais 
reconnue : la femme-oiseau, dont il 
fait le symbole de la culture afro-cu- 
baine, et b femme-chevaL n rencon- 
tre à New-York tes principaux repré- 
sentants de l’action çsinting. et à 
Paris ceux du groupe Cobra. L'un 
d'entre eux, Asgcr Jorn, lui fait 
découvrir, prés de Gênes, une petite 
station balnéaire, Albissola, fréquen- 
tée par une importante coteras tf ar- 
tistes attirés là par une tradition 
locale de la céramique. Lam s'y 
adonne, en alternance avec le dessin 
- qu'il pratique de préférence à la 
peinture. 

Mais Cuba reste au premier rang 
de scs préoccupations : :i y soutient 
les érodants qui protestent en 1955 
contre la dictature de Battista. 
comme il applaudira putàqueawnt â 
rentrée de Fidel Castro â La Havane. 


Invité par ïe nouveau gouvernement 
cubain, il sera â Vengcte. en !967. 
d’une exposition aujourd'hui légen- 
daire regroupant une centaine d'ar- 


Lam traverse la frontière et gagne 
Paris. Picasso s'entiche du Jeune 
Cubain, lui fait rencontrer Mire, 
Eluard, Tzara et Breton, et te recom- 
mande au marchand Pierre Loeb, qui 
lui propose son premier contrai, 
bientôt suivi d'une exposition person- 
nelle. En 1939. il expose en duo avec 
Picasso à la Péris Galtery de New- 
York. Wjjfredo Lam est lancé. Sa 
peinture au graphisme épuré, inspiré 
des sculptures africaines, et aux 
thèmes simples et universels - 
famille et maternité, en particulier - 
rencontre un certain succès, qu’inter- 
rompt, derechef, un nouveau conflit. 


Lam quitte Paris, fuyant tes nazis, 
reftigie 


et se réfugie à Marseille, où il 
retrouve le groupe des surréalistes 
réfugiés dans la villa Air-BeL H des- 
tine essentteUetnenL illustre te poème 
d'André Breton Fata Morgam. « 
participe à quelques «cadavres 
exquis». En 1941. il s’embarque avec 
Breton vers le Nouveau Mande, et 
retrouve Cuba. De retour à La 
Havane, te choc est rude. La misère 
y règne. Le banditisme et la corrup- 
tion fui font prendre conscience dés 
méfaits de la coton isat ion. 

Lam sc replie alors vers Haïti et 
ses cultes vaudous, qui, avec la sa*- 
teria que pratiquait sa grand-mère, 
deviennent ses sources d’inspiration. 
Là est 1e meilleur de Lam, dans ces 
grandes et terrifiantes forêts vierges 
où passent ha ombres des dieux du 
panthéon caraïbe. Lam emporte ses 


Cistes parisiens du Salon de Mai qui 
seront conviés â montrer leurs 
œuvres et â réaliser uns peinture 
murale collective à La Havane: Lors 
de sa mort à Paris, en ÎS32. Cuba 
lui fera des funéraüJcs nationales. 

Ccsi ce parcours peu banal d'un 
artiste cosmopolite que révèlent 
aujourd’hui trois expositions, l'une 
au Palazzo délia Permanente de 
Milan (racarar.t soixante-dix œuvres 
provenant des ccLecrions italiennes), 
tes deux autres â Sararécoi La capi- 
tale catalane rend ainsi un bnfl ani 
hommage à c eî irnss d'outre- mer 
qui n'hésita pas â fa défendre, te 
moment venu. La Fondation Miro 
présente ur. ensemble de tableaux, 
écfretotKtes dhroco-ogiquemnit de 
1933 à 19"0; l’exposition déçoit 
pourtant, sacs que l'on sache ri eda 
est dû à un accrochage peu inspiré, 
ou ri Philippe Soupauit n'avait pas 
raison forequ'il remarquait que r ton 
peut retrouver fri tVMrjsaiiTF dans SCS 
toiles les plus expkxves cetic adoniè 
de stsoir. d'sàcri dessiner . . 

Les désira, gouac h es, gravures fit 
aquarelles qui sont montres au Cen- 
tre cciturei de fa Fondation La Giixa 
emporter.: en effet- quant à elles, 
totalement l’adhésion, eî révèlent, 
mieux que les tableaux, les hésita* 
tiens, tes procès cl les rai unions ful- 
gurantes de l’artiste. 


MUSIQUES 


L’ArMsicnne de Goirnod 

Découvrir ou redécouvrir m ouvrage parlait 


.M- r ri’y 


MIREILLE 

d l'Opéro-CcmiQue à Pons 


Consacrer sa soirée à Mireille ? 
Livret adapté de Mistral, drame 
d'intérêt régional, histoire de petite 
bonne femme, musique taré l'ac- 
cent »... Grimace snob du mélo- 
mane. fi s’est fait son idée de 
l’opéra de Gounod. Pour avoir 
chanté à l'école le chœur des 
magnanarelles sans avoir jamais 
compris ce que ce mot signifiait 


nous trimbale chez Hoffmann et 
chez Weber (le FreisckÜtz), soit en 
plein fantastique allemand, avec 
Val cT Enfer, malédiction, fantômes 
aquatiques, passeur fatal et assassin 
abîmé dans les flots (souvenir de 
Don Giovanni ?). 


être facile, sûre de ses effets, 
savoureuse, chaleureuse, jamais 
boursouflée. 


Juste le temps de souffler aux 
feux de la Saint-Jean. Le rêve, i 


nouveau, s’installe. Un berger joue 
ït. Mireille, 


(« magna la rame?»), il croit en 


avoir humé de près le parfum bon 
marché. Opéra français populaire. 
Affaire classée. 


HARRY BELLET 
► Peintures, â la Fondation 
Miro, st ouvras sur papier, au 
Centre culturel de la Fondation 
La Caixa. avenida Diagonal, 
621-629, Barcelone (Espagne). 
Jusqu'au 21 mars. 


Une Mireille venue d'Avignon, 
et que recevront plusieurs scènes 
en coproduction, arrache en ce 
moment des bravos enamourés au 
public do la salle Favart â Paris. Il 
ne faut pas (a dédaigner. Mireille 
est ici donnée dans sa version ori- 
ginale en cinq actes et sept 
tableaux - faute de happy end, la 
partition fut considérablement tra- 
fiquée au lendemain de sa création 
ça 1864. Elle laissera stupéfaits les 
ignorants dont nous sommes, ceux 
qui n'avaient jamais vu l’ouvrage 
représenté et n’avaient accordé 1 
ses enregistrements qu'un intérêt 
distrait. Cest, dans son genre, un 
opéra parfait. 

Mais quel genre? Tout est té, 
précisément. La fille d'un riche éle- 
veur d’Arles aime un pauvre van- 
nier; une gitane leur prédît un ave- 
nir sombre ; rendez- vous, en cas de 
malheur, aux Saintes- Maries-de- la- 
Mer. On se croit embarqué dans 
un vaudeville provençal. Débar- 
quent le père de la fiancée a* oc ses 
airs de patriarche archaïque et 
Ourrias le manarfier. rival bestial : 
un peu d' Ancien Testament, un 
peu de Gêorgiques. L'acte trois 


tes pâtres sur le rocher. Mireille, 
sacrifiant ses bijoux â la Vierge, dit 
adieu & sa petite sœur écervelée; la 
Marguerite de Faust (antérieur de 
cinq années). Et ça ne fait que 
commencer. Notre Artésienne, croi- 
sée moderne, parcourt â pied la 
trentaine de kilomètres qui la sépa- 
rent des Saintes- Maries. Jérusalem 
lui apparaît dans un accès de délire 
mystique. On la croit morte. La 
voici ressuscitée. Pour un chemin 
de croix en bonne et due forme, 
qm la porte des bras de son amou- 
reux retrouvé jusqu’à l’apothéose 
d’un ultime contre-ut gagné degré 
par degré avant que Dieu la rap- 
pelle à ses côtés. Voix céleste. 


f/fl sujet plus 
fonçais que français 


Comment écrivait-on de l'opéra 
dans la France du second 'Empire, 
juste avant la vogue wagnérienne? 
La réponse, c'est Mireille, opéra 
français sur un sujet plus français 
que français, destiné i ces voix très 
intelligibles, très articulées, fortes 
et légères, simples et nuancées, 
ouvrage-clé pour ta connaissance 
du grand style vocal français. Avec 
une assurance d’académicien, mais 
sans une once d’académisme - 
avec, tout simptemeat, du métier. 
- Gounod trouve la solution juste 
aux situations dramatiques tes plus 
outrées. La musique coule, sans 


On chante toujours Wagner tant 
bien que maL Est-on encore capa- 
ble de bien chanter Gounod? La 
distribution réunie à rOpéra-Comi- 
que laisse perplexe, surtout la 
Mireille de Michéle Command. 
Tout va bien dans le médium, 
mais la voix est trop lourde . pour 
que r&rttctdatioa, dans l’aigu, reste 
compréhensible. Lnca Lombarde 
(le Cassio d* Otdlo i la Bastille) se 
cantonne dans un registre nasülard 
et crispé : le rôle de Vincent 
demande plus d’innocente facilité. 
Ri ta Gorr en Tavcn joue les mons- 
tres sacrés. L’Oumas de Marcel 
Vanaud est d'un style plus sobre 
(l’opéra français du dix-neuvième 
tiède doit beaucoup i ce baryton 
belge)- Alain Verbes est une basse 
lyonnaise; parfaitement distribuée 
dans le beau rôle patriarcal de 
Ramon. La direction de Cyril EHe- 
derich, à la tête des Chœurs de 
l’ Opéra-Comique, de la Maîtrise 
des Hauts-de-Seine et d\m Orches- 
tre Colonne en bonne forme (pas 
un canard du côté des cornistes), 
nous a semblé i la fois ferme et 
sensible, concernée, fervente. 


Parc des Expositions 
È Mm Porte de Versailles 
Paris 

17-18-19 mars 1993 

Le salon des produits et 
des services pour la Restauration 
ia Reconversion et ia Réhabilitation 
des bâtiments et sites anciens 

Minitel 3616FTB-EATI3R Tel 31 85 12 69 


La mise en scène est de Robert 
Fortune. L’émule d’Antoine Bcur- 
seiller a choisi de rajeunir Mireille 
de près d’un demi-tiède et de la 
transporter en pleine révolution 
industrielle, dans une Provence en 
pa sse d’ être coupée de ses valeurs 
ancestrales. On aperçoit è peine 1e 
passage d’un vélo, les costumes 
t rois-pièces des bourgeois au der- 
nier tableau. Dans des décora 
réduits à l'essentieL il y a du soleil 
et des parfums sur scène. La mort 
porte sa faux sur l’épaule. L’âme 
de Mireille est un tissu léger qui 
tressaille dans te ciel Meu. 


ANNE REY 
► Jusqu'au 2S ma» à l'Opéra 
Çomlqua. 5, rua Fauwt 75009 
Paria. TéL: 42-60-04-99. A 
19 h 30 «t le dimanche 1 
.17 heure», Puia aux Opéras de 
Lausanne, de Nantes et au 
Grand Théâtre de Tours. A Hra : 
Chartes Gounod, Mémoires d'un 
artiaott- édité et présenté par 
Claude Gtaymm, Calmann-Lévy. 
T99tr 237 pages,' 92 F. L'enra- 
gtetren w tt dm Mteffie réalisé an 
1965 au Festival d'Abc-sn-Pro- 
vsikss. avec Jamitte Vïvalda, 
Niort» Gedda, Christiane Gay- 
rawL Mdàl Dm et André Ves- 
aÜraa. «fl ra eti ow André Gkiytanm. 
tt été réédhé en 1392 chu E1UB- 
VSM (un «ttum de deux CD). 
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CULTURE 


GALERIES 


La rigueur du hasard 

Trois expositions démontrent la variété 
et la vitalité de l'abstraction géométrique 


DUBREUIL 

à b galerie Vives 

CUZ1N 

à b galerie Jordan 

PERROT 

à b galerie Barbara 


Epieu re hri attribuait la produc- 
tion du monde. Après les physi- 
ciens, les économistes l’ont inté- 
gré : le hasard - et sa sœur 
Pin certitude - est au centre de la 
démarche de nombreux artistes, 
surréalistes en tête. Pourtant, il 


semble aujourd’hui qu’il faille en 
chercher tes développements les 
plus prometteurs du côté de ceux 
qui furent les frères ennemis des 
surréalistes dans les années 30 : les 
abstraits géométriques. Ils souf- 
frent, depuis Mondrian, d’une 
réputation de rigorisme, panachée 
d'un soupçon d'ennui ; or, sans être 
exactement de joyeux lurons, ils 
produisent actuellement des œuvres 
qui sont paradoxalement parmi les 
plus variées qui soient, et les plus 
justes aussi. 

On a pu en voir quelques exem- 
ples ces derniers temps avec les 
expositions d’Elsworth KeSy et de 
François Morellet, qui utilisent 
tons deux des formes élémentaires, 
des grandes surfaces de couleur à 
la facture neutre, employées dans 
des formats souvent inhabituels. Ils 
recherchent l'absence de composi- 
tion et usent pour cela du hasard 
et de la répétition. 

Un don 
du del 

«A quoi bon Umt s’agiter pour 
des choses que le hasard distri- 
bue?», semble se dire Jean-Fran- 
çois Dubreuil. Il sollicite la presse 
interaationale de la manière la plus 
pertinente qui soit, en utilisant la 
configuration des maquettes et des 
mises en page pour déterminer 
l’agencement de ses tableaux. Mais 
la rigueur reprend immédiatement 
ses droits: les publicités sont 
cayiardées de rouge, les photogra- 
phies reçoivent du noir, les textes 
du gris ou du blanc. Le tirage au 
sort intervient à nouveau pour 
déterminer Tordre d’apparition des 
autres couleurs. 

Le hasard joue d’une antre 
manière dans le travail de Chris- 
tophe Cozin, sons cette forme 
ancienne ou’on appelait un don du 
ciel : un beau matin, ouvrant la 
porte de son atelier, fl trouva sur le 
seuil une plaque métallique touillée 
qui affectait' la forme de la lettre 
«E». Apparemment innocent, le 
petit objet finit par envahir tout 
son travail, sons les formes classi- 
ques du dessin et de l’estampe. 
Cette lettre banale, mais dit-on la 
plus fréquemment utilisée, au point 
que Georges Perec crut nécessaire 
de l’escamoter d’un de ses romans, 
est devenue reine. Elle sait aussi 
s’adapter, et le hasard intervient à 
nouveau : les trois sculptures que 
Cuzin montre en ce moment ont 
des dimensions calculées en fonc- 
tion de l’échelle de la galerie qui 
les accueille. Les trois «E» mesu- 
rent ici 2,80 m, chacun se tord 


selon sa propre logique et reçoit 
une couleur déterminée par la 
palette restreinte mise à la disposi- 
tion des carrossiers par les fabri- 
cants d’apprêt industriel. Le résul- 
tat est étonnant : vues de 
l'extérieur, les fenêtres de la galerie 
irradient une sourde pulsation 
colorée; & l’intérieur, le spectateur 
est baigné dans cette lumière qui 
Tattire vers ces constructions, à la 
fois imposantes et légères comme 
une voyelle. 

Antoine Perrot est le plus proche 
de l’image traditionnelle que l'on 
se fait d’un abstrait géométrique. 
L’exposition que hii consacrait il y 
a deux ans la galerie Lahumière 
portait en exergue une citation de 
CIcment Greenberg, qu’il avait 
adoptée : <r L’éclectisme extrême 
qui domine l’art aujourd’hui est 
malsain et il faudrait lui résister, 
même au prix du dogmatisme et de 
l'intolérance.» Luttant contre la 
médiatisation qui oblitère les 
œuvres au profit des artistes, Per- 
rot utilise le hasard pour s’effacer 
derrière ses tableaux : c’est le 
hasard qui détermine la répartition 
des éléments composant les col- 
lages servant de point de départ à 
des œuvres plus importantes. Pour 
le reste, l'exposition est accrochée 
avec une grande rigueur : ta galerie 
est tout entière au service d’une 
progression qui conduit vers une 
œuvre superbe, G. 1993. Le specta- 
teur est d’abord insidieusement 
attiré à l'intérieur par de très 
séduisantes pièces composées d’une 
partie peinte et d’une autre recou- 
verte d'une feuille de plomb. Sen- 
suel. le plomb verni : capte la 
lumière, luit sons des reflets qui 
fascinent 

On passe ensuite à quatre pièces 
monochromes, verticales et 
étroites, marquées de curieuses 
découpes qui gardent l’entrée 
comme de modernes totems. Plus 
loin, deux panneaux, au profil 
ondulé; retour du hasard, esquis- 
sent an mur le geste d’un gigantes- 
que pinceau et conduisent au 
tableau du fond pour lequel toute 
l’exposition semble avoir été orga- 
nisée. 11 le mérite : les fragments 
de bois irréguliers peints en bleu, 
buissonnants au mur et stabilisés 
par quatre carrés de plomb, ont 
l’énergie des papiers découpés de 
Matisse dont, i travers EUsworth 
Kelly, Perrot est un des derniers 
héritiers. 

HARRY BELLET 

► Jean-François Dubreuil, gale- 
rie Alessandro Vives, 12, rue 
Boucha rdon, 75010 Paris. T6I. : 
42-38-63-12. Jusqu'au 17 avril. 

► Christophe Cuzin. galerie Ber- 
nard Jordan, 52-54, rue du 
Temple, 75004 Paris. Tâl. : 
42-72-39-84. Jusqu'au 25 
mars. 

► Antoine Perrot, galerie Bar- 
bara, 74, rue de Quincampoix, 
75003 Paria. . Tél. : 
42-72-57-36. Jusqu'au 1* avril. 


Enigmes de la vision 

Inspirées de la Bible, 

des gouaches et des gravures de Gérard Garouste 

compositions attirent l’œiL II pénè- 
tre dans ces buissons ténébreux et 
s’y perd. Reconnaître des figures le 
rassure, les voir se dissoudre le 
déconcerte - long exercice de répé- 
tâmes et égarements alternés. A qui 
songer? A de lointaines références, 
primitifs rhénans et danubiens, gra- 
veurs vénitiens experts en mytholo- 
gies indécises, maniéristes pragois, 
apparitions goyesques ~ mais sam 
émoi, - symbolisme de Bresdin et 
(te Moreau. 

Serait-ce là la généalogie imagi- 
naire de Garouste? 11 se peut. 
Ayant rompu les attaches qui le 
liaient aux engouements et aux 

modes contemporaines, fl suit, à sa 
guise, selon son rythme et ses 
rêveries, on cheminement de plus 
en plus singulier. Il lit tantôt la 
Bible et tantôt la Divine Comédie. 
D se laisse porter par leurs poésies 
pour inventer la sienne. Il dessine, 
fl grave, fl peint des gouaches, sans 
guère se soucier de plaire ni d’être 
compris. Il est dans son œuvre, 
dans sa profondeur, libre de diva- 
guer, libre d’inventer de beaux 
songes inexplicables. 

PHILIPPE DAGEN 

► Galerie Art, Culture et Foi. 
4, rue des Prêtres- Sa Int-Séverin, 
75005 Paris ; tél. : 
43-54-72-08. Jusqu’au 3 avril. 


LE QOHELET 

d b galerie Ait, Cubure er Fai 

C’est une exposition intime dans 
une petite galerie, mais une exposi- 
tion dense, harmonieuse, heureuse 
en somme. Sous un titre savant. Le 
Qohelet, autrement dit L’Ecdé- 
siaste, Gérard Garouste à réuni 
quelques-unes des gravures qui lui 
ont été suggérées par la lecture 
biblique. 

Images pieuses? Illustrations? 
Rien de teL Les lignes s’entrelacent, 
s'accumulent en tonrbillons et 
nuages et, de cette apparence de 
désordre, des corps et des lieux se 
distinguent peu à peu. Actions et 
expressions demeurent mysté- 
rieuses. L'œil reconnaît seulement 
des gestes amorcés, des fragments 
de paysages brouillés, des attires qui 
semblent des torches, des rochers 
qui semblent des maisons, des 
ombres et des anges. Quelquefois 
un verset de l’Ecclésiaste copié 
d'une large écriture étirée, & peine 
déchiffrable, se superpose à T image 
ou fait office de légende. Il ne 
l’éclaire guère pour autant. 
L’énigme n’en finit pas. 

Et c’est d’elle que ces eaux-fortes 
tiennent l’essentiel de leur grâce. 
L’élégance des esquisses, l'étrangeté 
d’un dessin- qui se défait et se 
reforme sans cesse, la bizarrerie des 


PHOTOGRAPHIE 


Les couleurs de la nuit 

Disparu en 1990, Daniel Boudinet est l’antenr de subtiles vues nocturnes 


DANIEL BOUDINET 

ou Pofcits de Tokyo 


Jusqu’ici, la Mission du patri- 
moine photographique a présenté 
dans ses deux grandes salles du 
Palais de Tokyo des rétrospectives 
de photographes - Lartigue, Ker- 
tész, Kollar, René-Jacques, Bovis, 
Colomb - dont les œuvres, don- 
nées à l’Etat, étaient accomplies et 
couraient sur on demi -siècle. D’où 
les expositions-fleuves (230 photos) 
et les livres denses et soignés qui 
les accompagnaient (l). 

Pour La première fois, la Mission 
présente un photographe arrêté net 
en pleine maturité : Daniel Boudi- 
net, mort du sida en 1990, à l'âge 
de quarante-cinq ans. Dans le beau 
texte d’introduction intitulé «La 
symphonie inachevée», Christian 
Caujolle nous avertit : «r/i nous 
reste à examiner les images qu’il 
nous laisse comme un corpus, le 
seul que nous aurons de lui, plutôt 
mie comme une truvre. Ceci afin 
a éviter à la fois des points de vue 
non pertinents ( «la vie et l’œuvre») 
et de surévaluer, sous l’emprise du 
deuil, l’importance du parcours 
accompli.» 

Hélas, cet avertissement lucide 
n’a pas été entendu. La présenta- 
tion des images est un modèle de 
confusion : photos mineures et 
perles, commandes alimentaires et 
travaux personnels, tout est mis au 
même niveau, le bon, le moins bon 
et le médiocre. Dans le livre qui 
accompagne la rétrospective, un 
méticuleux récit biographique suit 
le parcours du photographe, pointe 
ses rencontres, dénombre ses amis, 
ses voyages. Comme si nous avions 
affaire à un Man Ray fréquentant 
le Tout-Paris mondain et artistique 
de l’entre-deux-guerres. Ce n’est 
pas le cas. 

Ainsi, les portraits de cinéma (la 
moitié ae l’exposition) sont de peu 
d’intérêt - même si on y trouve 


des fulgurances, comme Isabelle 
Weingarteu, Bulle Ogier - tant on 
a du mal à y déceler la touche de 
l’auteur. Réalisés pour le Cinéma- 
tographe, les visages serrés, sobres, 
frontaux, ont au moins le mérite 


de trancher avec la vogue insup- 
portable du portrait «scénarisé» 
qui a envahi fes magazines dans les 


années 80. Les photos de vi 
(Bomarzo, Asie, Petra), trop 
rates, ainsi que quelques com- 
mandes ponctuelles (intérieurs de 
casinos), ne sont pas convain- 
cantes. 

La perfection 
en sept images 

Nous savions, en revanche, que 
Daniel Boudinet avait réalisé les 
plus justes portraits de Roland 
Barthes, que ce dernier avait 
choisi, dans la production de son 
ami-photographe, nn Polaroid cou- 
leur (d'étranges matières bleu-vert) 
pour ouvrir son livre la Chambre 
claire. Tous deux s’étaient retrou- 
vés dans le numéro 4 de la revue 
Créatis, en 1977 : Roland Barthes 
y expose ses réflexions et ses émo- 
tions, à partir de paysages si ano- 
dins (champs, feuillages, ferme, vil- 
lage) que son imagination peut 
courir. «Tout ce que D. B. photo- 
graphie, je le désire », explique le 


donné à l’Etat en 1991. Mais on y 
trouve le meilleur. Nous sommes 
en 1973-1977 et, là, le photographe 
est un précurseur. Certes, on a vu 
Paris, Londres, Rome, ou Chamo- 
nix. la ville qui Ta vu naître, sous 
de meilleurs jours. Mais, ici, nous 
sommes ailleurs, dans la matière 
photographique étalée sur des 
petits formats subtils aux domi- 
nantes bleues, ocre ou rouges. 

Si Daniel Boudinet a été catalo- 
gué coloriste et photographe de la 
nuit, ses formes colorées ne sont 
pas celles qu’on voit dans les 
magazines. Les siennes ne cessent 
de jouer avec la matière, le sujet et 
la lumière. A ce jeu-là, Daniel Bou- 
dinet a atteint la perfection dans 
un porte-folio de sept images, ras- 
semblées sous te titre Fragments 
d’un labyrinthe : porte, couloir, 
détour, mur, décrochement, coin, 
passage. Peu importe le jeu de 
piste étrange dans lequel Boudinet 
nous entraîne. Gardons seulement 
le souvenir d’une fragile et parfaite 
harmonie bleu-vert-nuit. Sa cou- 
leur. 

MICHEL GUERRIN 


On retrouve dans le travail de 
Boudinet les mêmes préoccupa- 
tions que Roland Barthes a énon- 
cées dans scs livres : le refus de la 
sentimentalité, l'absence d'informa- 
tions, le dépouillement des lignes 
et des formes, une obsession du jeu 
matière-lumière, l'indifférence à 
l'anecdote et à l’esthétisme, la 
recherche de Tintemporalité. 

C'est ainsi que Boudinet a 
trouvé dans ses compositions noc- 
turnes en couleurs - pans de mura, 
routes périphériques et pylônes - 
un terrain idéal. La couleur est 
minoritaire dans le fonds Boudinet, 


( 1 ) Les livres publiés dans le cadre des 
expositions organisées par la Mission du 
patrimoine photographique étaient coédi- 
Lés par le ministère de la culture et les 
éditions La Manufacture. Cette dernière, 
installée i Besançon, a déposé son bilan 
en janvier dernier au moment où le livre 
de Daniel Boudinet était en fabrication. 
Aussi la sentie et la mise en place de ce 
livre ont-elles été assurées été assurée par 
la Mission : 19, rue Réaumur, 
75003 Paris. TéL : 42-74-30^0. 

► Mission du patrimoine photo- 
graphique. Palais de Tokyo. 13. 
avenue du Président- Wîlson. 
75016. Paris. Tél.: 
47-20-32-34. Jusqu'au 18 avril. 
Catalogue sous la direction de 
Christian Caujolle. 224 pages, 
395 francs. 


chorus 

DES H A U T S- D E - S E I H E 


Samedi 20 mars - 20H45 

JACQUES HAUROGNÉ 

Espace Carpeaux - Courbevoie 
Rès : 47 68 51 50 


Mardi 23 mars - 20K45 

RICHARD DESJARDINS 

Théâtre André Malraux 
Rueil - Mafmaison 

Rès : 47 32 24 42 


Samedi 27 mars 

BILL DERAIME 

Théâtre Victor Hugo - 20h30 
Bagneux 

Rés : 47 35 58 78 

CINÉ - CHORUS 

ANNE PEKOSLAWSKA 

Le Rex • 21 h 
Châlenay • Malabry 

Rés : 46 83 45 40 

STELLA ET 

CHRISTIAN VANDER 

DU GROUPE MAGMA 

Théâtre à Robinson 
Le Plessis Robinson 
Rès : 46 30 45 29 
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MUSIQUES 
DU MONDE 



VEN. 19, SAM. 20 MARS 18H 

EMEUNE MICHEL 

la nouvelle déesse 
de la chanson créole 

JAMES GERMAIN 

gospels et traditionnels 
haïtiens... 

avec 10 musiciens 

Haïti 

2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 


VOYAGE D'ÉTUDE AU JAPON 

Une occasion de connaître le Japon tel qu'il est 

CONCOURS 

Le Ministère des Affaires Etrangères du Japon annonce l'orga- 
nisation de son quinzième concours destiné aux jeunes des pays 
de la Communauté européenne et leur offre, à nouveau cette 
année, l'occasion de participer b un voyage d’étude au Japon. 

Une présélection sera effectuée parmi les candidats Âgés de 18 
à 32 ans n'ayant jamais participé à ce programma, qui auront 
remis avant le 20 avril 1993 un essai dactylographié (en 3 exem- 
plaires) de 2 000 à 3 000 mots sur le thème ; « Actions à entre- 
prendre et perspective de développement dans le cadre des 
relations nippo-européennes ». 

Ils auront ensuite un entretien en anglais. Les lauréats seront 
invités à effectuer un voyage d'étude de deux semaines au mois 
de septembre 1993. 

Pour fous renseignements concernant les modalités du 
concours et le programme de voyage, écrire avec enveloppe tim- 
brée pour la réponse (aucun renseignement ne sera donné par 
téléphone) à : 

AMBASSADE DU JAPON 

Servies culturel et (TerfenBatroa, 7, ne de TiWtt 75017 Paré 

CONSULAT GÉNÉRAL OU JAPON 
70, mm de Hamboug, 

CONSULAT GÉNÉRAL DU JAPON 
« Tqw Europe a, 20, place (tes Halles, 07000 Strasborag. 


13 e SALON DU LIVRE 

17-21 MARS 93 




'A vfao + voiture + réservations d’hôuds, prix selon dates de départ, de Paris, par personne, base chambre quadruple, voiture eut £ 

• Vols secs W mm IV Ht mm -A 


Voyages 
à la carte 
Circuits 
accompagnés 


Canada" de Kuoni et Delta Air Lines, retournez ce bon à : 
Voyages Kuoni* BP 666-08. 75367 Paris Cedex 08. 


f Pour recevoir gratuitement la nouvelle brochure "Etats-Unis/ f 
Canada" de Kuoni et Delta Air Lines, retournez ce bon à : ^ 

I 
\ 


Nom : 


Prénom : 


Adresse : 


Un large 

éventail de voyages 
sur l'Amérique du Nord . 




Code postal : 


N _ 


Ville: 



*3î28J et A^DELT/AÆR LINES, à deux c'est tellemenjtkm 
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BILLET 


JOURNAL OFFICIEL 


Et au Journal officiel du 
dimanche 14 mars 1993: 


ECONOMIE 


Relançant l’espoir d’nne baisse des taux d’intérêt de la Bundesbank 


L'emploi des jeunes 
se dérobe 


Depuis 1985, le chômage des 
jeunes reculait. H augmente h 
nouveau. Entre mars 1891 
et mars 1992, il a progressé de 
0,4 point, passant de 7,8 % à 
8,2 % de la population des moins 
de vingt-cinq ans, qu'te soient 
actifs, inactifs ou scolarisés. 
L'INSEE, qui fait ce constat dans 
un document rendu pubfic lundi 
15 mars (INSEE Première, 
n» 248). observe que l'évolution 
du marché du travail est «peu 
favorable». 

Jusqu'à présent, la baisse du 
chômage chez les jeunes était 
essentiellement obtenue par 
('augmentation du nombre de 
ceux qui prolongent leurs études. 
Or, si cette tendance se poursuit 
- 43 % des seize à vingt-cinq ans 
étant scolarisés en mars 1992 
contre 41,9 % en mars 1991, - 
ce mouvement ne suffit plus 
désormais. L'aRongement de la 
scolarité, surtout sensible chez les 
jeunes âgés de dix-huit è 
vingt-trois ans, ne parvient pas à 
contenir la cfimmution globale des 
emplois. Pourtant, et du fait de 
l'arrivée des classes creuses des 
seize à dix-sept ans. qui ont 
diminué de 6 %, l'effectif des 
moins de vingt-cinq ans s’est 
réduit de 100 000 en un an... 
Tout compris, la proportion de 
jeunes ayant un emploi faiblit, qui, 
de 39,1 % en 1991, revient à 
37,7 % en 1992. La chute est 
particulièrement sensible pour 
ceux des emplois qui ne sont pas 
«aidés» (1,7 point en moins), 
mais ne concerne pas, parmi eux, 
les emplois temporaires ou 
précaires, qui représentent 
13,1 % du total, contre 12,3 % 
en 1991. Les missions d'intérim 
et les contrats de travail è durée 
déterminée continuent à se 
développer, au détriment des 
contrats à durée indéterminée. 
Cette aggravation n'est pas 
compensée, en outre, par la 
croissance relative des emplois 
aidés par l'Etat, dont ont 
bénéficié 7,2 % des jeunes en 
1992, après 6.9 % en 1991. Si 
le nombre des stagiaires et des 
apprentis basse, pratiquement 
toutes les autres formules 
augmentent leurs effectifs. C'est 
vrai pour les contrats emploi 
solidarité (CES, successeurs des 
TUC). l' exonération-jeune et, dans 
une moindre mesure, les contrats 
de qualification et d'adaptation. 
TeHe qu'elle se présente, la 
situation montra à l'évidence les 
limbes des actions 
gouvernementales dès lors que la 
conjoncture économique est 
mauvaise pour l'emploi. 

M h» Martine Aubry, è son arrivée 
à la tâte du ministère du travail, 
avait renoncé à certains 
dispositifs en faveur des jeunes et 
avait préféré les incher activement 
à chercher un emploi. Cette 
réorientation n'a pas été 
couronnée de succès. Dans le 
même temps, l’accent a été mis 
sur le chômage de longue durée 
et les CES, largement ouverts aux 
adultes. Les résultats obtenus sur 
ce deuxième front l'ont été au 
détrônent du premier, prouvant 
ainsi qu'on ne peut pas courir 
deux lièvres à la fois. 

ALAIN LE8AUBE 


L’accord sur le «pacte de solidarité» en Allemagne 
ne prévoit pas d’augmentation des impôts avant 1995 


Après deux jours et demi de négociations 
marathon, les responsables du gouverne- 
ment fédéral, de l'opposition social-démo- 
crate et (es chefs des seize Léndar alle- 
mands, réunis autour du chancelier Helmut 
Kohl à la chancellerie de forai, ont boudé 
dans la soirée du samedi 13 mars le 
{«pacte de solidarité» qui doit permettre de 


sortir l'est de F Allemagne de son sous-dé- 
veloppement économique. Le coup de 
semonce des élections communales de 
Hesse, oà l'extrême droite avait profité une 
nouvelle fois de la faiblesse des grands par- 
tis traditionnels, a été entendu, 

U volonté de compromis l'a emporté sur 
la guerre de tranchées que se livraient 


depuis des mois majorité et opposition, 
gouvernement fédéral et Lânder de l’Est, 
sur la meilleure façon de répartir les 
charges de la réunification. 

Cet accord relance r espoir d’une baisse 
des taux directeurs de la Bundesbank, dont 
le conseil se réunit jeudi 18 mars. 


BERUN 


de notre correspondent 


Le compromis prévoit qu'il n’y 
{aura pas d’augmentation d'impôts 
directs d’ici à 1993, mais que la 
.réunification ne sera pas payée 
,non plus au détriment de la soli- 
darité sociale. L’impôt de solida- 
rité réclamé par les soriaux-démo 
, craies pour tout de suite sera 
{instauré à partir de 1995 seule- 
ment. Le prélèvement atteindra 
7.5 %. Son produit et l'augmenta- 
tion de l'impôt sur le capital rap- 
porteraient 28 milliards de deut- 
schcmarks ((). Ils iraient 
entièrement dans ics caisses du 
gouvernement fédéral. Ce dernier 
a accepté; en contrepartie, que la 
part de la TVA redistribuée aux 
Lânder soit portée à partir de 
1995 de 37 à 44 %. Cet accroisse- 
ment de ressources permettra aux 
régions de l’Ouest de financer 
l'énorme surcroît de charges que 
va leur valoir l’extension aux Lân- 
der de l’Est du système de péré- 
quation destiné à équilibrer les 
revenus entre régions pauvres et 
régions riches. Ce système, qui 
fonctionnait jusqu'ici uniquement 
entre les Lânder de l'Ouest, rem- 
placera le Fonds de l’unité alle- 
mande mis en place à titre transi- 
toire après la réunification pour 
drainer vers l’Est les financements 
publics. 


de prés de S milliards de deutsche- 
marks, le gouvernement avait ins- 
crit dans son collectif budgétaire 
du 4 mars une diminution des 
allocations de chômage. Il n’est 
plus question que de réprimer la 
fraude. 


De même, l'Office du travail, 
qui avait menacé de ne plus 
reconduire les emplois à revenu 
minimum dans les nouveaux Lân- 
der de l'Est, recevra 2 milliards de 
deutscheraarks supplémentaires 
pour en financer 400 000, canin 
314 000 aujourd’hui 


Pas de rédactions 


de prestations sociales 


Les sociaux-démocrates, majori- 
taires à la Chambre des Lânder, 
ont obtenu dans la négociation 
que le financement de ['unification 
ne porte pas préjudice anx plus 
défavorisés par des réductions des 
prestations sociales. En raison du 
déficit prévu de l’Office du travail 


La menace de l’office avait 
déclenché une levée de boucliers à 
l’Est, où ces emplois ont été très 
importants pour diminuer l'impact 
du chômage. Leur suppression 
ferait passer le taux de chômage è 
l’Est de 14,5 % à près de 20 %. 
Les Lânder de l’Est ont reçu pour 
les deux années 1993 et 1994 l’en- 
gagement d’une augmentation du 
Fonds de l’unité allemande de 3,7 
et 8.85 milliards de deotsebe- 
maiïcs. financée respectivement 
par le gouvernement fédéral et les 
Lânder de l’Ouest. Ils se réparti- 
ront à partir de 1995 près de 
60 milliards de deutschemarks 
d’aide budgétaire directe de 
l'Ouest. Prés de 55,8 milliards, 
selon le ministre des finances. 


M. Théo Waigel proviendront du 
système de péréquation des L5n- 


Le reste viendra de l’augmenta- 
tion des programmes d’aide à la 
construction, à l'assainissement de 
l'environnement, de la création 


Grande-Bretagne : un lent redémarrage 

Variation du produit Intérieur brut, en % par rapport : 
à l’aruiée précédente 
+ 2.1 



1989 1990 1991 


Après avoir touché I» fond en 1991 avec une croiss a nce tria 
négative f- 2,1 % h l'économie de la Grande-Bretagne donne des 
signes - fragiles - de rétablissement. Ainsi, la croissance du 
produit intérieur brut (PIB) au cours des troisième et quatrième 
trimestre a-t-elle atteint 0,2 %. selon les chiffres révisés de 
l'Office cen t ral de statistiques tCSO), en données corrig é es des 
variations saisonn iè res. Sur l 'e ns e m b le de 1992, la d M nudon du 
PiB ressort i 0,5 %. selon le CSG , ce qui porte la baisse i 3,7 % 
depuis t'entrée, au troisième tr im estre de 1990. de la Grande- 
Bretagne en récession. Gouvernementaux ou non. les expert» 
pronostiquent une croissance de 1 % du PIB cane a rm ée . 


INDICATEURS 


Sont publiés au Journal officiel 
du samedi 13 mars 1493 : 

DES DÉCRETS 

- N- 93-319 du 8 mars 1993 
modifiant le décret rr 85-1243 du 
26 novembre I9S5 portant création 
d’instituts et d’écolcs internes dans 
ics universités et les instituts natio- 
naux polytechniques; 

- N- 93-77 du 20 janvier 1993 
portant création et organisation 
provisoire du l’université de La 
Rochelle (rectificatif); 

- J* 93-324 du 1 1 mars 1993 
modifiant le décret n* 69-904 du 
29 septembre 1969 relatif au statu 
des agents du service des transmis- 
sions du ministère de Pintéricur. 


DES DÉCRETS 


- N’ 93-335 du 12 mars 1993 
modifiant le décret n- 83-926 du 
20 octobre 19S3 relatif à l'organi- 
sation de la recherche au ministère 
de la justice; 

- Du 12 mars 1993 autorisant 
la prise de participation de ia 
société Winterthur au capital de la 
société centrale de l’Union des 
assurances de Paris; 


- N* 93-336 du 12 mars J 993 
modifiant le code de la sécurité 
sociale (2* partie : Décrets en 
Conseil d'Etat) et relatif â l’aide 
aux associations logeant à titre 
temporaire des personnes défavori- 
sées instituée par l'article L 851-1 
de ce code. 


ÉTATS-UNIS 

« Prix de gros : 4- 0,4 % 
en février. - L'indice des prix 
de gros a fait un bond inat- 
tendu de 0.4 % ©n lévrier aux 
Etats-Unis, contre 0,2 % 
en janvier, soit la plus forte 
hausse en deux ans. En dépit 
de cette accélération, qui a 
surpris les çor.joncturstes, tes 
prévisions d'une infiation 
modérée sur l'ensemble de 
l'armée 1993 demeurent. 


Pour tes douze damiers 
mois (février 1992 à février 
1993), ta hausse des prix de 
gros se monte è 1.8 %, et i 
3,4 % en rythme annuel 
depuis le début de l'armée. 


d'un fonds pour le mai arien d’un 
noyau industrie] qui prendra la 
relève de la Treuhand, l'office qui 
gère jusqu’en 1995 la liquidation 
du patrimoine de l'ex-RDA. A ces 
sommes s’ajouteront les charges 
financières prévues pour rembour- 
ser la résorption des dettes de l’ex- 
RDA, qui s’élèveront à partir de 
1995 1 40 milliards de deutsche- 
marks annuels; à celles aussi pré- 
vues pour la reconstruction des 
infrastructures. L’Est devrait 
coûter au total près de UQ mil- 
liards de deutschemarks par an. 

D’ici i 1995, les charges supplé- 
mentaires seront financées par des 
économies et par un accroissement 
de l’endettement public. Le projet 
de collectif budgétaire pour 1993 
prévoyait début mars un endette- 
ment de 31 milliards, en augmen- 
tation de 8 milliards. Le principal 
succès de la majorité gouverne- 
mentale dans la négociation a été 
de tenir bon sur son refus d'aug- 
menter d'ici è 1995 la pression 
fiscale pour ne pas renforcer la 
récession actuelle et donner toutes 
ses chances à une reprise espérée 
vers la fin de l’année. M. Théo 
Waigel, ministre fédérai des 
finances et président de la CSU 
bavaroise, a estimé que l’accord 
devrait avoir un effet positif sur la 
conjoncture, parce qu'il introduit 
de h clarté pour les acteurs écono- 
miques. Il a souhaité que les mar- 
chés financiers et la Bundesbank 
es tirent les conséquences. . 

Sur le plan politique, la majorité 
et l'opposition vont pouvoir profi- 
ter d’un répit avant d’affronter les. 
prochaines échéances sociales. La 
montée du chômage» la crise de la 
sidérurgie à l’Ouest, les négocia- 


tions sur Te rattrapage des salaires 
à l’Est, promettent encore de met- 
tre les nerfs â rude épreuve ces 
prochaines semaines. Le compro- 
mis de samedi a été commenté 
avec soulagement par les chefs des 
partis. Le président du Parti 
social-démocrate, M. Bjôrn 
Engholm, a estimé qu’il s’agissaic 
d’un pas important pour ta réalisa- 
tion de l’unité et souligné que, s’fi 
ne répondait pas i tout. il mon- 
trait néanmoins que les grands 
partis étaient capables de serrer les 
coudes devant l'ampleur de la 
tâche à accomplir. Le chancelier 
Kohl a affirmé que tous avaicot 
été conduits par l'idée, « dans un 
moment difficile de l’histoire de 
notre pays, de devoir aboutir à un 
résultat». 


( 1 ) Le deûuchonak. vaut 33 francs. 


SOCIAL 


Les diffienltés 
du secteur automobile 


Un accord 

air le partage à tarai 


Hait journées 
de chômage partiel 
chez Michelin 


Cent vingt emplois 
pourraient être sauvés 
chez Thomson-tubes 
électroniques 


CLERMONT-FERRAND 


de notre correspondant 


Michelin a décidé de suspendre 
r activité de scs services centraux 
â Clermont-Ferrand durant une 
période de huit jours qui s'éche- 
lonnera du 19 au 22 tsars, du 2 
au 5 avril, et les 26 « 27 avril. 


Celte mesure, communiquée 
vendredi (2 mars par la direction 
anx délégués du comité d’établis- 
sement, placera' en situation de 
chômage partiel 90 % du person- 
ne) des services qui relèvent des . 
activités du siège sociaL Près de I 
5 000 employés administratifs ou [ 
techniciens sont concernés alors 
que les cadres, s’ils ne sont pas 
touchés pour l'instant, devront 
» contribuer ù l'effort d'ane façon 
à définir ultérieurement». 


Michelin évoque «la situation 


difficile dans laquelle se trouve le 
secteur automobile en Europe». 
Celle-ci xa déjà conduit l’entre- 
prise à revoir en baisse les 
volumes de fabrication des diffé- 
rents produits, entraînant par voie 
de conséquence la mise en 
chômage partiel du personnel de 
fabrication sur la plupart des sites 
de France et d'Europe». 


J.-P. R. 


Ce dispositif per m et tra de main- 
tenir 120 emplois, le reste du sur- 
effectif étant absorbé par des pré- 
retraites, des départs naturels ainsi 
que par te retrait des salariés ayant 
atteint soixante ans et justifiant de 
cent trinquante trimestres de cotisa- 
tions. Thomson-tubes électroni- 
ques, dont le siège est à Vélizy 
{Yveline*)» compte des unités de 
production â Sainl-Egrèvc-et à 
Moirans (Isère) ainsi qu’à Thooon- 
ks-Bains (Haute-Savoie). 


a Primate rachète Shesrson pour 
près de 1 mflfixrd de dollars. - Pri- 
merica. société américaine de ser- 
vices financiers, a annoncé, ven- 
dredi 12 mars, le radiât de la fume 
de courtage Shearsoa, appartenant & 
American Express (Amcx), pour 
près de 1 milliard de dollars en 
liquidités et en actions (5,6 mil- 
liards de ErôncsL Ce rachat permet- 
tra au nouvel ensemble Smith Bar- 
eey Shearaoo de rattraper Merrill 
Lynch, le numéro un du secteur 
{le Monde du U mars). Shearsoa 
(8 500 personne; 400 bureaux aux 


Quelqaes jouis 
avant on conseil européen 


Le mécontentement 


chez les pêcheurs 


Le mécontentement des marins- 
pêcheurs continue do se manifester, 
quelques jouis avant un conseil des 
ministres européens à Bruxelles, 
jeudi 18 mars. En France, dans la 
nuit du dimanche 14 mais au lundi 
15 mats, une centaine de pécheurs, 
masqués et armés de barrés de fer, 
ont moqué quatre camions frigorifi- 
ques danois et britanniques, et 
détruit leur cargaison dans la zone 
portuaire de Capécure & Boulogne- 
sur-Mer (Pas-de-Calais). 


Au Pots de Galles, des bateaux 
britanniques ont bloqué 
plusieurs heures au début du week- 
end rentrée du port de Miifonj-Ha- 
ven a fin d’empêcher 1e débarque- 
ment de poisson provenant de 
France. Le mercredi L0 mats déjà, 
sur le même port, des pêcheurs s’en 
étaient pris à la cargaison de morue 
d’un chalutier breton. «Nous deman- 
dons des quotas d’importation réa- 
listes. mais malheureusement, la 
seule façon de nous faire entendre est 
d'agir de la sorte», a notamment 
déclaré, samedi 13 mars, le capitaine 
d’un chalutier galkris. 


L'enlisement des discussions sur 
le « pacte de solidarité » avait 
exaspéré une opinion publique 
insécurisée par 1er difficultés de la 
réunification et le passage à vide 
de l’économie allemande. Le Parti 
social-démocrate, auquel sa majo- 
rité au Bundesrat donne un pou- 
voir de contrôle sur le gouverne- 
ment, doit sérieusement repenser 
aujourd’hui sa stratégie pour 
redresser son image de parti aspi- 
rant l’année prochaine à la relève 
du pouvoir. Le chancelier Kohl est 
aa plus bas de sa popularité. 11 a 
perdu beaucoup de crédit en ne 
prévoyant pas le coût de l’unifica- 
tion. Mais il a maintenant un 
accord souscrit par tous, et il dis- 
pose d’une année poar montrer 
qu’il sait en tirer parti. 

HENRI tÆ BRESSON 


Le s syndicats CFDT, FO et 
CFE-CGC et la direction de Tbom- 
soa-rubes électroniques (2 200 sala- 
riés) ont élaboré un accord qui 
devrait permettre d’éviter le licen- 
ciement de 120 personnes. Alors 
que l'entreprise envisageait de sup- 
primer 412 postes en trois ans, les 
propositions soumises au personnel 

- qui se prononcera le 16 mars lors 
d’une consultation à bulletin secret 

- consistent à .diminuer de cinq 
jouis la durée annuelle de travail et 
à réduire, dans des proportions qui 
devront être négociées, tes augmen- 
tations de salaire (limitées à 1 % 
en 1993). En outre, le recours & la 
sous-traitance sera atténué et la 
société récupérera, après le rachat 
d’autres activités, certaines fabrica- 
tions. 


Etats-Unis et 60 milliards de doDars 
d’actifs gérés) fusionnera avec la 
maison de courtage Smith, Bantey, 
Harris, Upham and co, filiale de 
Primerica, qui emploie 7 200 per- 
sonnes. * Celle transaction fait faire 
à Smith Bamey, qui a dégagé un 
bénéfice net de 170.1 millions de 
dollars en 1992, un prodigieux bond 
en avant dans une transformation 
qui aurait autrement pris des 
années », a déclaré M. Sanford 
WtàU, président- de Primerica. Ce 
dernier avait fondé puis vendu 
Shearson & Amcx en 1981. 


.... % . m . _ f . ’ _ 




La veille, un incident avait opposé 
un patrouilleur espagnol et des 
pêcheurs français d'anchois dans les 
eaux du golfe de Gascogne. Selon les 
pécheurs, un deuxième incident 
s'était produit, quelques heures plus 
tôL entre un patrouilleur et un cha- 
lutier d’Hendaye. En application 
d’un accord bilatéral entre la France 


TRANSPORTS 

A aoe vitesse de 160 km/h 


Mise en service 


progressive 

des rames du TGV Nord 


Quatre rames du TGV Nord 
relient quotidiennement Paris, 
Arras. Lille et Dunkerque, depuis le 
lundi 15 mais, pour familiariser ics 
voyageurs et les personnels de la 
.SNCF avec ce nouveau matériel, 
avant sa mise en service définitive, 
le 23 mai, annonce la SNCF. Mais 
ces rames flambant neuves, sorties 
fl y a quelques mois seulement des 
ateliers de GEC-Alstbom et bapti- 
sées «Réseau», ne rouleront qu’à 
160 km/h, c'est-à-dire à b même 
vitesse que les trains Corail actuels. 
Fendant cette période, certaines 
d’entre elles seront affectées & la 
Jdesscrtc internationale Paris- 


[Bruxeltes en remplacement du 
(Traits* Earopc-Exprcss (TEE). 


CONJONCTURE 


La hausse des prix 
a atteint 
0,4 X ai février 


Les prix à la consommation ont 
augmenté de 0,4% en février, selon 
l'indice provisoire publié, lundi 
15 mais, par l'INSEE, le mois pré- 
cédent, ta hausse avait également été 
de 0,4 % alors que les prix étaient 
restés stables en décembre. Calculée 
sur les douze derniers mois et à 
partir du nouvel indice mis au point 
par l’INSEE, l'Inflation atteint 
2,1%, alors que pour ressemble de 
l’année 1992, toujours à partir du 
nouvel indice, elle n’avait pas 
dépassé 1,9 % Pour autant, l’indice 
de février est jugé * satisfaisant» par 
le ministère des finances qui note 
que, s’agissant de l’inflation dans 
l'Hexag one , «la tendance de fond» 
reste une hausse de 2 % par an. 


E Chirac préconise 


fl est «impératif et urgent d'aûé- 
ger les prélèvements obligatoires», a 
' indiqué M. Jacques Chirac dans 
une interview publiée lundi 1 S mais 
par le quotidien les Echos. Pour 
l'ancien premier ministre, une telle 
mesure permettrait de «réamorcer 
le cycle de la croissance, relancer 
r investissement, favoriser l'esprit 
d’initiative et donc ùtUer plus effica- 
cement contre le chômage». M. Chi- 
rac reconnaît toutefois que «tout ne 
sera pas possible tout de suite». 
notamment à cause du déficit bud- 
gétaire et du déséquilibre des 
comptes de la protection sociale 
pour 1993, dont seul «un audit 
BpprqfimE et objectif» permettra de 
mesurer rampkwri 
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Après i annnlation 
d'un préavis de grève en référé 

Le trafic était 
quasiment normal 
lundi matin 
dans le métro parisien 

Le trafic a été quasiment normal, 
hindi 15 mars an matin, dans le 
métro parisien, après l’annulation par 
le tribunal de grande instance de 
Paris du préavis de grève déposé par 
les conducteurs (le Morde daté 
14-15 mais). Selon des informations 
données par la direction et confir- 
mées de source syndicale, les rames 
ont roulé normalement sur toutes les 
lignes. Seules de légères perturbations 
ont été notées sur les limes 6 et 7 
(Nation-Etoile et VtQquif-La Cour- 
neuve), où trois trains sur quatre seu- 
lement cücukrienL Reste à savoir à 
cette reprisé du travail s'explique par 
les risques de sanctions encourues 
par les grévistes où par un essouffle- 
ment du mouvement 

L'incertitude demeure donc sur la 
suite des événements : lundi matin, 
des préavis de grève pour les pro- 
chains jours couraient toujours. Celui 
de mardi, déposé par b CGT, s'ins- 
crit dans le cadre d'une journée 
nationale (faction dans les transports. 
A b CGT et au Syndicat autonome 
des craiHiiffcnw», on affirmait n'avoir 
connaissance lundi mutin d’aucune 
réunion entre les syndicats impliqués 
dans le conflit pour déterminer b 
suite à donner au mouvement. 

►Rensefcjftemsnts : numéro vart 
05-15-11-11. 


ECONOMIE 

Dans mi rapport confidentiel portant sur la période 1988-1991 

L’inspection générale des finances critipe les coûts de la RATP 


Un rapport da l'inspection 
générale des finances (IGF), 
remis au gouvernement en octo- 
bre 1992 et resté jusqu'à pré- 
sent confidentiel, souligne la 
«dérives des coûts de fonction- 
nement de la RATP entre 1988 
et 1991. 

Ce rapport de l'inspection géné- 
rale des finances a été réalisé à b 
suite d’une demande de M. Chris- 
tian Blanc, qui a dirigé la RATP 
du 22 février 1989 au 27 novem- 
bre 1992. Sa première partie fait 
apparaître une hausse de 41,4 % en 
francs courants et de 30% en 
francs constants entre 1988 et 199 1 
(2,083 milliards de francs contre 
1,473 milliard) des matières et 
autres charges externes (MACE). 
c’est-à-dire des coûts de fonction- 
nement, hors frais de personnel et 
investissements. De 1985 & 1988, 
ils n’avaient progressé que de 10 % 
en francs courants. 

Après avoir noté que b période 
analysée correspond à une émula- 
tion profonde du fait des actions 
engagées par son PDG, M. Chris- 
tian Blanc, pour transformer la 
RATP en une entreprise publique 
moderne». M. Alexandre Jeva- 
khofT, inspecteur des finances, et 
M. René Waldmann, ingénieur 
général des ponts et chaussées, rap- 


pellent que n cet objectif de 
ir modernité publique» a paru suffi- 
samment Innovant à l’Etat pour 
que le directeur du budget accepte 
en 1990 la création d’une dotation 
de modernisation de 50 millions de 
francs (renouvelée eu 1991 et 
1992], sans définir aucun critère 
d’éligibilité». 

D’après l’IGF, ula dérive des 
MACE constatée depuis 1988 a été 
favorisée par l'absence d'un vérita- 
ble contrôle de gestion. [Elle] tra- 
duit des choix industriels contesta- 
bles ou erronés. [Elle] correspond à 
une modernisation financièrement 
coûteuse. » Le rapport estime que 
b RATP ne dispose pas, en 1992, 
d’un contrôle de gestion à b hau- 
teur de ses enjeux économiques et 
financiers, en raison de * l'absence, 
totale ou partielle, de suivi des acti- 
vités, en particulier dans les dépar- 
tements de maintenance, l’absence 
de rigueur dans le suivi des stocks ». 

Les coûts de fonctionnement liés 
à l’activité ont augmenté d’environ 
8 % par an en francs constants, 
alors que l’activité globale est res- 
tée quasiment stagnante, souligne- 
t-iL A propos de 1a politique de 
propreté et de securité, engagée au 
printemps 1989, l’IGF considère 
que b contrat signé en 1985 entre 
ta RATP et le groupement COMA- 
TEC conduit par la Générale des 
eaux, a transformé ece qui aurait 
dû rester un simple contrat de pres- 


tation de services (...) en une 
construction juridique bâtarde, une 
aventure industrielle douteuse et 
une opération financière plus avan- 
tageuse pour la Générale des eaux 
que pour la RATP». Le rapport 
souligne en particulier que « les 
conditions dans lesquelles la RATP 
conduit ses opérations antigraffitis 
s’avèrent particulièrement critiqua- 
bles». 

L’IGF s’interroge également sur 
•la dotation de modernisation». 
qui s’est • largement confondue 
avec un mode ahematif de finance- 
ment» et a été utilisée pour des 
• opérations sans lien avec la 
réforme engagée en 1989». Enfin, 
elle dénonce la conclusion de 
contrats de gré à gré avec des 
consultants extérieurs, et «l’intérêt 
douteux des études commandées». 

La réponse 

de ML Christian Blanc 

Dans une réponse adressée, le 
20 novembre 1992, à l’IG F, 
M. Christian Blanc rappelle 
d'abord que b dérive des coûts de 
1989 a pour cause * l'accord sala- 
rial extrêmement coûteux conclu 
en décembre 1988, à l’issue d’une 
des grèves les plus dures et les plus 
longues qu’aient connue les trans- 
ports publics parisiens». Il 
demande ensuite que les fruits de 
sa politique soient jugés sur les 


années 1990-1992 et souligne que 
les estimations faites (en novembre 
1992) du bibn de 1992 bissent 
apparaître une baisse des coûts de 
1,8 % à 2 % (1). «Les charges sup- 
plémentaires liées à la modernisa- 
tion, réelles en 1990 et 1991. 
auront ainsi été absorbées dès 1992. 
alors mime que des moyens très 
importants continuent d’être affec- 
tés. contrairement à ce qui prévalait 
jusqu’en 1989 inclus, à la lutte con- 
tre les graffitis et l’insécurité. » 

Sur l'absence de contrôle de ges- 
tion, M. Blanc regrette que le rap- 
port de l’IGF ne fasse pas état des 
décisions prises au cours de l’été 
1991, et mises progressivement en 
application en juillet 1992. Il rap- 
pelle égalemeut sa décision de 
changer, avant même la mission 
d’enquête, l’organisation des ser- 
vices de b comptabilité de b ges- 
tion et des services logistiques, 
dont le mauvais fonctionnement 
est souligné par le rapport. Enfin. 
M. Blanc exprime sa déception sur | 
les propositions d’amélioration à 
court et moyen terme du rapport. 

CHRISTOPHE DE CHENAY 

(1) Les dépenses de fonctionnement 
sont effectivement passées de 2,083 mil- 
liards en 1991 A 2,043 milliards en 1992. 


ENTREPRISES 

Une. perte de près 
de 1 milliard de francs 

Fujitsu déficitaire 
pour la première fois 
de son histoire 

La conjoncture et les effets de la 
guerre féroce que sc livrent 
constructeurs informatiques et 
groupes électroniques sur tous les 
marchés n’épargnent personne. 
Fujitsu, le géant japonais, a 
annoncé vendredi 12 mars des 
pertes avant impôt de 20 milliards 
de yens (950 millions de francs) 
pour Tannée fiscale 1992 (prenant 
fin le 31 mars). 

En octobre 1992, b firme nip- 
ponne, deuxième constructeur d’or- 
dinateurs du monde et l'un des 
principaux fabricants de semi- 
conducteurs, tabbit encore sur un 
bénéfice avant impôt de 30 mil- 
liards de yens (1,5 milliard de 
francs). Ces prévisions étaient déjà 
modestes au regard du bénéfice de 
51,5 milliards de yens (2,5 mil- 
liards de francs) enregistré en 
1991. 

Fujitsu est dans le rouge, un fait 
unique dans les annales. Le chiffre 
d’affaires du groupe s’est élevé à 
3 450 milliards de yens (166 mil- 
liards de francs), en infime progres- 
sion par rapport aux 3 440 mil- 
liards de yens réalisés en 1991. 
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Delta 
\er> Les 
I.S.A. 






^rs Les U.S.A. 



Yte 

Jours Desservis 

Départs 

Paris -New York (JFK) 

Quotidien 

12 h 20 

Paris - Atlanta 

Quotidien 

11 h 35 

Paris - Cincinnati - 

Ma. Je. Sa. Di 

13 h 05 



Delta Air Lines vous propose 1 8 vols non-stop 
hebdomadaires, au départ de Paris à destination de 
3 aéroports a méricains. De là. le réseau Delta vous permet 

de vous rendre dans plus de 250 viHes aux Etats-Uns. 

' S New York est votre destination, vous y trouverez 
notre Delta Fhght Center, au sem duquel vous pourrez 
bénéficier de notre propre service de douane et 
d'immigration, qui facilitera vos formalités d'arrivée. 

A Atlanta, siège de Deha, notre terminal 
international exclusif fedKten» de infime votre entrée sur 
le temtoire américain. 

En voyageant sur Delta, à destination des Etats- 
Unis. vous apprécierez aussi des préiqgatxva telles que 
b réservation du siège et robtendon de 
b carte (rembarquement jusqu'à 60 jouis à Favance. 


Vous bénéficiez d’un personnel pariant français, 
tant dam l'avion qu’au terminal d’arrivée à New York, afin 
de vous assister pour vos correspondances éventuelles. 

De plus, un service gratuit d’hélicoptère est à votre 
disposition, à New York, de ou vêts Manhattan, si vous êtes 
passager de première dasse, de dasse affaires ou de dasse 
économie (plein tarif). 

Et, en tant que membre du programme 
"Frequent Flyer” de Deha, vous pouvez aussi gagner des 
voyages gratuits e! des surpassements en première dise et 
en dasse affaires. 

Pour plus d'information et pour toute réservation, 

contactez votre agent de voyage ou appelez Delta au 

(1)47.68.92^2, ou pour b province au N® vert 05JS.40 l 80. 
ou tapez 3615 GO U S rubrique Dd ta. 
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» L’Amour Du Métier Nota Donne Des .Mies. 


Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 

-3*- 


Code postal 1 — I — I I — I l Ville 

Niveau d’études 92-93 Age 

désire recevoir gratuitement des Informations sur des écoles qui for- 
mait aux secteurs suivants (cochez les filières qui vous intéressent) : 


| Classes Préparatoires 
! Grandes Entas Scientifiques 
[ Grand» Ecoles de Commerce, GesSon 
, Préparer an MBA 
! 3* Cycles de Gesfiou, Droit 
| Ecoles à Vocation tntemafionale 
Vente, Commerce, Distribution, Gestion 
i Aretotecfrae Int é rie ur e 
Art» Graphiques 

A ssi stante de DhecfionlBureaufique 
Assurances 

Cosmuiricaflon el CuRure 
Communication, Pubticââ 
C ona n unica Üon par ta Volume 
ConptaHM 

ComparCorrespondanceSctaocesPo 

Dense 


□ Délégué Médical 

□ Design 

□ Expertise Comptable 

□ Fonnelonen AUsmance 

□ Formation Confirme 

□ Gestion Financière 

□ Gestion du Personne! 

□ Hôtefierie, Management, AdrafcdsfratffliT 

□ HAteflerie, Tourisme, Accueil 

□ Monnatique 

□ IngéfltewAérofuufique/AulomaUfe 

□ JournsUsms 

□ Logistique Distribution 

□ Paramédical 

□ Prothé si ste Dentaire 

□ Relations Internationales 
O Sdsnces PoüBqnes 


| Adressez ce bon à Orientations Service, 28, tue de La Trémoille 
i 75008 Paris (réponse par courrier uniquement) 

• ou composez sur 
f minitel 


3615 code 0RIENTATI0 


— ■ La Société Générale vous informe 

PERCEVOIR DES REVENUS RÉGULIERS 

CADENCE 3 

Sicav obligataire à revenus trimestriels 

Composée principalement d’obligations françaises. 
Cadence 3apour objectifs : 

• la préservation du capital investi à moyen et 
long terme, 

■ l’obtention d’un revenu régulier proche de celui 
du marché obligataire. 

Sa durée minimale de placement conseillée est de 
deux ans ou plus. 


Dividende : 20,00 F versés le 08.03J993. 

Crédit d’impôt: 0,55 F pour les personnes physiques. 
Prochain versement vers le I0.06J993. 

Valeur liquidative : au 3U2J992: 1034,41 F. 
Performance sur 1 an hors frais d’entrée : + 10,40 %. 


Si vous souhaitiez percevoir des revenus mensuels, 
la Société Générale vous propose de panacher Cadence 3 
avec les Sicav Cadence 1 et Z 



Conjuguons nos talentS. 


HorâraBçnsithanseroenUimr'rfavk.O 1993 Deha Air Lira. Inc. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Un chiffre d’affaires en diminution de près d’an quart 

Pertes accrues pour Charbonnages de France en 1992 


Les anciens dirigeants du groupe 
s’en souviennent : i! fut un temps 
où Charbonnages de France (CdF) 
affichait un résultat positif en 
fin d'exercice. Certes, ic bénéfice 
était symbolique et il devait beau- 
coup aux subventions versées par 
TEtat, mais U était là, presque pal- 
pable. Heureuse époque, bien révo- 
lue, tant CdF parait aujourd’hui 
abonné aux déficits aussi chroniques 
qu’abyssaux. 

L’année 1992 n’aura pas dérogé à 
la règle alors même que. dans le 
courant de l’été. M. Jacques Bouvet, 
un polytechnicien venu de la 
défunte Agence pour les économies 
d’énergie, a remplacé M. Bernard 
Pache, appelé au chevet du 


constructeur informatique BulL La 
situation de CdF s’est • globalement 
dégradée» l’an dernier, a résumé 
M. Bouvet lors de la présentation, 
samedi 13 mars, des résultats de 
l’entreprise. 

Dégradation « terrible » du chiffre 
d’affaires d’abord : d’une année sur 
l’autre, il a dégringolé d’un quart 
(7,4 milliards de francs en 1991 ; 
5,6 milliards en 1992). Les raisons 
de cette amputation n’ont rien de 
mystérieux : EDF a moins bit appel 
Â Pélcctririté produite par CdF dans 
ses centrales au charbon (ces ventes 
représentent près de 40 % du chiffre 
d'affaires de CdF). Douceur de l’hi- 
ver oblige, réicctric<en a également 
réduit ses achats d’un charbon fran- 


çais dont le prix à la tonne, entraîné 
par ta chute des cours internatio- 
naux, a pratiquement diminué de 
moitié en dix ans (pour une tonne 
de charbon tricolore consommée, la 
France en importe deux). 

Confronté à cet environnement 
déprimant (les enlèvements des sidé- 
rurgistes sont eux aussi en baisse), 
CdF, comme les années précédentes, 
a battu en recrute. Elle Ta fait en 
bon ordre. Les fermetures de mines 
ont été rares, l'an dernier, e: les 
suppressions d’emplois inférieures 
aux exercices antérieurs (1 700 en 
1992 contre 2 900 en 1991). 


Du coup, vus de l’extérieur, les 
chiffres sont catastrophiques : 1e ren- 
dement, pour la première fois depuis 


des années, a plafonne Fan passé et 
les comptes tirent vers le rouge vif. 

De 2,9 milliards de francs en 
1991, le déficit courant de CdF a 
grimpé â 3,6 raiBünds de francs l’an- 
née dernière. Même si les subven- 
tions de l'Etat (2,8 milliards au titre 
de l'exploitation des mines) et des 
jeux de provisions ont permis de 
ramener le déficit final à 1,4 mil- 
liard. les Houillères ressemblent â un 
trou sans fond. Jusqu’ici, tous les 
gouvernements se sont refusés à , 
brusquer les choses et à accélérer la i 
mort des Charbonnages et de leurs ; 
18 000 salariés. Le prochain suivra- 
t-il la même voie? 


J.-P. T. 


de graves déconvenues en Italie 


Degrémont épargné par la crise 


S'il n’y avait eu l’Italie, le groupe 
Degrémont aurait affiché, fan der- 
nier. des résultats exceptionnels. La 
filiale du groupe Lyonnaise-Dumez 
spécialisée dans la construction de 
stations d’épuration, a, en effet, 
fort bien achevé 1992. En France, 
où « un tiers seulement des eaux 
usées sont actuellement collectées et 
épurées ». selon M. Yves Moine, 
directeur administratif et financier 
de Degrémont, le démarrage du 
sixième plan quinquennal des 
agences de l’eau, qui prévoit le 
doublement des sommes allouées 
au traitement des eaux résiduaires, 
a déjà fait sentir scs effets. 

En Europe, le groupe s’est 
contenté d’un « état de veille» dans 
(es ex-pays de l’Est, mais a pour- 
suivi sa croissance en Grande-Bre- 


tagne (au marché dopé par les pri- 
vatisations) .et en Allemagne (les 
nouveaux Lânder). Dans le reste 
du monde, il a poursuivi son déve- 
loppement en Asie et en Amérique 
latine, où il peut tabler sur «r la 
moisson de contrats récoltés par la 
Lyonnaise ». En Argentine notam- 
ment, où celle-ci a décroché la 
concession pour la distribution 
d’eau de Buenos-Aires. 


Les chiffres 1992 sont â l’ave- 
nant : un bénéfice net (part du 
groupe) en hausse de 20 %. à 
103 millions de francs: un chiffre 
d’affaires consolidé en angmentation 
de 10 %, à 3.64 milliards de francs; 
une rentabilité économique en pro- 
grès, à 2.8 %; des prises de com- 
mandes qui ont atteint 3,2 milliards 
de francs contre 2,9 en 1991. Un 


carnet de commandes au 31 décem- 
bre de 5,6 milliards de francs !ui 
assurant vingt mois d’activités^. 

Ces bons chiffres, Degrémont les 
doit, pour une part, à des résulta» 
financiers en forte progression - de 
42,3 â 76,5 millions de francs 
(+81 %), - grâce, notamment, â la 
trésorerie engrangée lois de l'aug- 
mentation de capital réalisée ca juin 
1992. Le résultat d’exploitation, en 
revanche, a saigne â 172,4 millions 
de francs (+ I %). en raison d'une 
croissance rapide des effectifs du 
groupe (la masse salariale a aug- 
menté de 20 ( !è). Quant aux résultats 
exceptionnels, ils se sont à nouveau 
détériores (- 49.9 millions de 
francs), après comptabilisation de 
provisions importantes destinées à 
couvrir les risques de plusieurs 


filiales étrangères. Brésil, Espagne et, { 
surtout, Italie. 

Paralysie du système politique et 
des collectivites territoriales.- L’ope- 
ration «Mains propres» (* \tani 
puhte «). en effet, n’a pas épargné la 
filiale italienne du groupe, dont cer- 
tains dirigeants ont raérac été inter- 
rogés par la justice. «Ils ont tous été 
relâchés», s'empresse de préciser 
M. Olivier Kreiss, PDG de Degré- 
mont Mais le groupe craint pour le 
paiement de ses chantiers - là filiale 
a perdu 25 raillions de francs en 
1992, - et déplore le gel des activi- 
tés dans la Péninsule : s Les élus en 
fonction n'osent plus prendre de déci- 
sion. tes autres sont sous les ver- 
rous. v Ccst dire. 


P.-A. G. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

SOCIÉTÉ FINANCIÈRE 

fMMOBANQUE 


CHIFFRES K T MOUVEMENTS 


CRISES 


L© Conseil d'Adrrüricstrcrtion tflMMOBANGUE. réuni le 10 mars 
1993 sous ta présidence de Monsieur Gérard BILLAUD, a 
arrêté les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 1992. 

Dans un contexte difficile, et compte tenu d une sélection 
des risques renforcée, la production en crédit-bail s'est 
élevée à F 218 millions. 


En revanche, la politique d'arbitrage du patrimoine de 
location ample a été activement poursuivie. Cest ainsi que 
cinq immeubles ont ôté cédés, dégageant une plus-value 
de F 324 millions, et que quatre immeubles ont ôté acquis 
pour F 354 millions, certaines de ces opérations ayant 
revêtu le caractère d'échange. 

Dans cas conditions, ta production de l'exercice s'est élevée 
à F 579 millions contre F 315 mVfions en I99L portant les 
engagements bruts cumulés ù F 5.5 milliards. 

Les recettes locatives de l'exercice 1992 totalisent F 657 mil- 
lions. en augmentation de 7.5% par rapport â l'exercice 1991. 


Au >aj de l'ensemble de ces éléments. 1e résultat net 
comptable de l'exercice est en forte progression et s'établit 
ù F 345633 133.25. 


Ce résultat a été obtenu après constitution, à hauteur de 
F 74.5 millions, d'amortissements complémentaires; de ce 
tait, la réserve latente, portée 0 F 356 milliers, représente â 
elle seule F 213 per action 


Il sera proposé 6 l'Assemblée Générale Ordinaire qui se 
réunira te 27 mai 1993 le paiement d'un dividende de F C0 
par action contre F 53,75, le masse distribuée progressant 
de 4,4% par rapport â celte de l'exercice précédent. 


□ Compagnie du BTP : approba- 
tion do plan de restructuration 
après des pertes de 720 militons de 
francs en 1992. - Le conseil de 
surveillance de la Compagnie du 
BTP a approuvé le plan de res- 
tructuration de l'établissement, 
qui se traduit par deux mesures 
principales ; sortie du bilan de 
l’ensemble des créances immobi- 
lières (ponr un montant net de 
3.2 milliards de francs) et suppres- 
sion de 220 emplois. En raison 
notamment de ces mesures, l’exer- 
cice 1992 se traduira par une perte 
«de l'ordre de 7 20 millions de 
francs », selon un communiqué 
publié lundi lî mars par la Com- 
pagnie du BTP. L’équilibre du 
compte de résultats devrait être 
« approché » en 1993 et la Compa- 
gnie devrait ir retrouver une profi- 
tabilité normale en 1994». précise 
un communiqué. 

□ Nouveau pfam de réorganisation 
<f Adidas-France : 130 suppressions 
d’emplois eu Alsace. - Le plan de 
! réorganisation d’Adidas-Sarraçan- 
France, présenté vendredi 12 mars 
'ù Landershcim lors d'an comité 
central d’cntreprtic (CCE). prévoit 
130 nouvelles suppressions d’em- 
plois en Alsace, ponant a 530 ic 
diminution totale des effectifs sur 
les sites alsaciens de la firme. Les 
130 suppressions d'emplois annon- 
cées vendredi concernent îe site de 
production de La Waîcic-PfaiTcr.- 
boffen ainsi que te siège d’Adidas- 
Sarragan-France â Landersheim. et 
viennent s’ajouter au plan social 
déjà en cours. Ce plan prévoyait 
initialement S 00 suppressions. 


ramenées ensuite à 400. Ce plan a 
été qualifié de « bonne nouvelle » 
par M. Jacques Crausse, délégué 
CFTC au comité central d’entre- 
prise, qui craignait une diminu- 
tion des effectifs beaucoup plus 
importante. 


CAPITAL 


5 Moulinex : M. Gilbert Torelli 
se renforce dans la Société des fon- 
dateurs avec 44,9 %. - M. Gilbert 
Torelli, directeur général adjoint 
du groupe électroménager Mouli- 
nex, a renforcé sa position dans le 
capital de la Société des fonda- 
teurs, pour porter sa part â 44,9 % 
contre 35 % auparavant, selon un 
avis financier publié lundi 
15 mais dans la presse. La Société 
des fondateurs détient 25.69 % de 
la Financière Moulinex et la majo- 
rité des droits de vote avec 
50,9 Çi. M. TorclJi a poné sa part 
à 44,9 %. après avoir racheté les 
5 ! ’i) qui appartenaient â SL Hans 
Witzmann et 4.90 % des S % que 
détenait M. Joan Giralt, précise le 
groupe. La nouvelle répartition du 
capital de la Société des fonda- 
teurs se repartit comme suit : 
MM. Gilbert Torelli 44,9 
Roland Damcau. le PDG de Mou- 
linex 10 %. Joan Giralt 0.10 %. 
Michel Vannoorenberghe 35 % et 
Jacques Texicr 10 I w. 


LICENCE 


c Derxntay (confection) : proroga- 
tion do contrat pour la fabrication 
des vêtements Lacoste jusqu'en 
2012. - Le groupe Devante) vient 
de signer avec la société m La Che- 
mise Lacoste», un nouveau 
contrat mondial de fabrication 


DIVISION PAR DEUX DE 
LA YALEUR DE L'ACTION 
ET DOUBLEMENT 
DU NOMBRE D’ACTIONS 
LE26JVIARS 1993 


Le Conseil d'adminis- 
tmtion de la Sicau, réuni 

le jg j anvier [ÿQ3 t Q 

décidé la division par 
deux de la valeur de 
l'action d' Ecureuil Monétaire, le 26 mars 1993. 
Simultanément, le nombre de titres détenus par 
les actionnaires sent multiplié par deux. 


Valeur de l'action 

aa 5.03.93 avant division : 42 426,84 F 
Aucun droit d’entrée 
ni de sortie 

Performance IS92: * 9,87 % 


UNE PLUS GRANDE SOUPLESSE 
POUR UNE GESTION 
PERFORMANTE DE VOS 
DISPONIBILITES 

Ce montant moins élevé de la 
valeur de faction trous permettra 
de mieux encore profiter des 
performances d'Ecurcuil Monétaire : 

■ Ajustements plus précis de cas 
arbitrages en fonction de vos 
besoins ou de la réglementation 
fiscale. 

■ Valeur minimale de placement 
plus accessible. 

.Vos conseillers financiers sont 
à votre disposition pour toute 
information complémertairv. 


; GISEMENT 


rée par Ectiretal Owfai ■ la s*Çpary« 
l «o/awç « 4e b Cî ree tJrt'lo c: wxfcj-stÿ-î 



CAISSE D'EPARGNE 


valable jusqu'au 30 juin 2012, qui 
concède à Devante) le droit exclu- 


sif de fabriquer les vêtements 
Lacoste dans le reonde. Le groupe 
textile a aussi conclu de nouveaux 
contrats de distribution concer- 
nant te France d’une part et l'Alle- 
magne d’autre part, jusqu’au 
30 juin 2012. D’autres contrats de 
distribution sur les Etats-Unis et 
le Canada devraient intervenir 
« dans les prochaines semaines /■. 
Devante) avait acquis en juillet 
1992 les droits de distribution 
pour ces deux pays. 
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DE LA BOURSE DE PARIS 
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U conclusion samoifi * Bonn du**»» 
■de sofctortré entre le chmcatar Ko« « 
(es Lânder a ravivd le* espoirs a Ul» 
baisse rapide des taux «Demanda. et la 
Bourse de Paris a commence ta semaine 
dans l‘ optimisme avec un bond de 
(JO % du CAC 40. Toutefois, au « des 
heures, le marché devenait P*us cirons - 
. pect. L'indice ss maintenait à -t- 0,89 %. 
un niveau sensible ment intérieur è ceW 
de l'ouverture (+ 1.05 *)• 


s généraux d* base 100: 
3fdfc*n*fe 1992 
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De son Côte. Js Banque de Frawra a 
retiré lundi 1.1 mfcerd de francs de Bqui- 
drtéa du marché monétaire, lors d’un 
appel d'offres ordinaire, en laissant 
inchangés ses taux cfirecaeura. LTratitut 
d* émission a accordé au total 64,3 m3- 
ftarda de francs pour une tombée gteoato 
de 65.4 motards. Le franc, dont le recul 
face au mark svtét entrrfné la chuta du 
marché oMgata»» français, opérait i«» 
remontée lundi matin. Du côté des 
valeurs en hausse figuraient Nordon. 
U(S. Dassault Aviation. En baissa figu- 
raient Moulinex. Lebon et SAT. 
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c Pétrole : découverte eu mer du 
Nord. - British Petroleum (BP) a 
annoncé récemment fa découverte 
d’un nouveau gisement de pétrole 
ù l’ouest des îles Shetland, en racr 
du Nord britannique. Avec des 
réserves évaluées entre 250 et 
500 millions de barils, soit le 
auart environ du gisement de 
Brait. le plus gros gisement de te 
partie britannique de la mer du 
Nord, cette découverte est 1a plus 
importante des cinq dernières 
années dans cette zone. BP (S0 %} 
et Shell (20 %) sc partagent le 
«bloc a où a été réalisée te décou- 
verte. 
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Dans ta matinée ou cours de ressem- 
blée générale de IVAP. tes a c tion nai res 


ont approuvé rapport à fUAP. par la 
société suisse Wlnterthur. de sa partici- 


pation da 37.35 St dans te capital du 
groupe d'assurance attemand Nordstem 
Aflgemsina, conformément h l'accord 
signé te 7 janvier. D'autre part, tes négo- 
ciations entre l’UAP et Suez sur Victoire, 
interrompues en décembre dernier, 
«devront reprendra un jour ou f autre», 
meta l'UAP peut t attendre beaucoup 
plus longtemps que Sun dans ta dura- 
tion présente», a déclaré te pr é si den t tfri 
groupe d'assurance, M. Jean Payrrée- 
vade. 
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Du esté des va leurs étrangères. Isa 
res du oroups da Carlo de Benedetti 


titres du groupa da Carlo de Benedetti 
CO&VBtti, Dr, Cofide) étalent suspendus b 
la Bourse de MBsn. tandis que les 
coassés d'administration de chacun» de 
ses sociétés étalent réunis. 


Bta»réconsra.*Mfcte»- r - 
fim da cansara. oandtnUw . 
BMdtcm«.én. 
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Soctfiteda ta tout Urne «ptoi- 
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«Mtés étaient réunis. 537.1 

TOKYO, IB mars t Septième séance de hausse 
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Pour la septième séance consécu- 
tive, ta Bourse de Tokyo a continué da 
progre s ser këxfi 15 mare. Des poses 
da bénéfice avaient inittetamont Entité 
te hausse mais ('attenta da nouvelles 
mesuras gouvernementales pour relan- 
cer r économie ont redonné con fia nce 
eux investisseurs. Au t e rm e des tran- 
sactions. l'Indice Ntitkei a gagné 
48.66 points è 13 088,18 points, sort 
une avance de 0,27 %. Le volume des 
échanges était estimé è 3SO miltons 
de titres contre 800 mSfons au coure 
de ta séance de vendredi. 

«La marché est ferma tes 
investisseurs souhaitent le maintien 
dise cours jusqu’à le tin de T exercice 
budgétaire h 31 mars», cfit un opéra- 
teur qui prévoit aune oonsoüdetion 
amour da 18 000 points cette 
semaine a. 

Le principal indicateur de la place 
avait ouvert en repli sous l'effet de 
ventes bénéficiaires, avec un plus bes 


réveau atteint en coure de matinée de 

17 957.16 pointa. Des achats liés aux 
masures de relance Hé ont permis de* 
se redresser par b suite avec un «plus, 
haut» atteint dans l’après-midi de 

18 189.16 points. Selon les opéra- 
teurs. le marché est dans une phase 
d'ajustement, après sa hausse 
réosnte. et s'est quoique peu calmé au 
regard de la semaine dernière. Toute- 
fois. ont-üe ajouté. H n'en reste pas 
moins bien orienté. 
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MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


î MJ~. 
Yen (100) 

Eco 


UeitaliuarpMO) 
Unaskritai 
Peseta (100) 


COURS COMPTANT 
Degaodi 1 Otfat 

5^645 S,6665 

<7902 4,7940 

<5900. • <5K3 

3,3971 3^976 

3,7083 ‘ 3,7120 

33205 3^ 262 

83144 8,1230 

4,7604 <7542 


COURS TERtffi TROIS MOIS 
Demandé Offert 

5,7795 5,7855 

4^880 <8957 • 

6J266 6,6384 

3,4252 3^285 

3,7647 3,7718 

3^2» 3Æ»1 

<2213 <2380 

<7116 <7209 


I- 

■3^: 
?~\.Z ■ ■ 
ïa -- . 
IFS i v 

; 

*r. ■ 

■' 

S-TT . 


m»-* ta* ; - 




TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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Ces cours mdtcatiB, 
commBokiiiés en Tm 


pratiqués sur le marché interbancaire des devises, noos sont 
de matinée par la salle des marc hé s de la BNP. 



CHANGES 


BOURSES 


Dofer: 5,6665 F = 

Le dollar s’est repris lundi à 
Tokyo, terminant la séance à 
1 18,18 jna, en hausse de 0,33 yen 
par rapport A ta clôture de ta séance 
précédente (1 17,85 y cas). Le dollar 
bénéficie de ta poursuite de l'insta- 
bilité politique en Russie et de ta 
perspective d’un abaissement da 
taux d’intérêt allemands. En 
Europe, le dollar était stable i 
5.6565 francs, contre 5.6635 francs 
dans les échanges interbancaires de 
vendredi soir. 


1 1 ara 12 ma 
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FRANCFORT lion 15 nan 

DoBartasVH)^ IjSUt 3^675 

TOKYO 12 ma» 15 nas 
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MARCHÉ MONÉTAIRE 
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FRANCFORT 
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11 mas 12 mas 

Dm— 1717/40 1707*14 

TOKYO 

12 ans. 15 mas 
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a La Chia* entend protéger ses 
marchés boursiers. - Pékin va res- 
treindre te nombre tfc firmes cht- 
noises autorisées à émettre des 
actions sur te marché international 
afin de protéger ses propres mar- 
chés boursiers créés fin 1990, a 
rapporté, dimanche 14 mars, le 
quotidien officiel China Puify. Par 
ailleurs, la Commission chinoise 
des opérations de Bourse est en 
train d’établir de nouveaux règle- 
ments destinés à rendre plus 


attrayantes les actions «B», ven- 
dues exclusivement aux investis- 
seurs étrangers. Parmi les innova- 
tions figure l'obligation pour les 
sociétés chinoises cotées en Bourse 
de fournir davantage d'informa- 
tions aux investisseur étrangers, 
selon M. Wang Jianxi, membre de 
te Commission. Dix-oeuf actions 
sont cotées aux marchés bouraers 
de Shanghaï et de Shenâben, dont 
le volume des transactions a été 
peu étoffé ces derniers temps. ■ 
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MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 15 MARS 
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16» 

Zodiac 

1765 

17» 

1765 

-112 

125 

300 

Fnsnol 

flnslfa 

317 

133» 

3» 

133 » 
31B 

+ 045 
+ 032 

6570 

147 

MouDM-.ra.. 

74» 

1» 

74» 

159» 

7500 

1» 

+ 135 
+ 323 

8» 

103 

B Gabon. 

B» 

10920 

9» 

910 

107 

+ 225 

710 

fsugtmlB 

810 

829 

825 

+ 185 

565 

KPodancA 

566 

5» 

573 

+ 124 

91 

Amer. BoricL.. 

9105 

92» 

9240 

+ 148 

3650 

Frnrag». — 

3965 

4025 

40» 

+ 2 H 

565 

K Paine CP.... 

555 

5» 

5» 

+ 0» 

131 

Amer. Erprau.... 

149» 

157 70 

1» 

+ 664 

17» 

Ultepm 

1649 

1636 

1640 

-019 

42 

nncfceneU- 

42 

43 70 

43» 

«357 

2» 

ATT... . 

322» 

374 

322» 

+ 022 

3» 


4W 

41B 

423 

+ 3t7 

505 


5TO 

574 

5» 

+ 175 

119 


119 

119» 

taengw® — 





390 

371 

375 

378 

+ 189 

2970 

[Lhpâiy.. 

32» 

3201 

32» 


2» 


22S 

224» 

225 


13» 

fazaEon. 

1387 

1392 

1414 

+ 195 

1» 

Ste(Ny)l — 

154 

153 

153 

-0S5 

215 


232 

229 

229 

-129 

580 

GoxMira™. 

59S 

606 

6» 

+ 084 

28» 

fagen 

3025 

30» 

30» 

-083 

795 

BAS? 

902 

807 

811 

+ 112 

6» 

Grapi Andrt SA. 

.713 

713 

712 

-0H 

535 

SehtGafaejn 

507 

517 

619 

«237 

940 


929 

924 

931 

+ 022 

5» 

GtnpsQâ 

5» 

595 

597 

+ 121 

12» 

Sain La*. 

12» 

1193 

11» 

-042 

46 

BfertamPt 

48» 

4810 

48» 

+ 062 

410 

âm&rnp 

4» 

46 

40520 

+ 130 

15» 

SahmonLy, 

1544 

1548 

1949 

«032 

» 

BuMdon_. 

29 20 

»95 

29» 

+ 205 

H» . 

GujfetwfiK. — 

15» 

15» 

1542 

+ 0» 

320 

SteteW— 

3» 

3» 

352 

+ 057 

162 

□au MM. 

195 

196 70 

197» 

+ 128 

4» 

tara-.- . 

475 

478» 

47740 

+ 051 

1560 

S A T.. 

U» 

1610 

1561 








240 

Ma .... 

244» 

248 

248 


2» 

BS 

soi a* 

fateiwW— 

294 

925 

284 

B» 

289 » 
925 

+ 1» 

B5 

2320 

De Beos. 

Dante bdu. 

81» 

2428 

82 

2467 

81 

24» 

-074 
♦ 111 

3» 

143 

147 

85» 

4» 

4» 

Intel 

krara*. PMrb__ 

— »-■- 

ngsrea?— — 
tastMétioK 

L-* 

385 

141 

183 

87» 

«M 

514 

387 

141 

1» 

88» 

491 

516 

3» 

141 

1» 

8870 

4M» 

522 

+ 078 

-164 
+ 126 
+ 0» 
+ 156 

6» 

17 

525 

3» 

4» 

Sdneder. 

6» 

17» 

5» 

33520 

470 

693 

17» 

5» 

4»» 

465 

G» 

1726 

5» 

402 

467 

+ 116 
«0» 

+ 172 
-064 

12» 

42 

2» 

275 

12 

SraatnaBink.-. 

Qnetaraeh 

3uPom-Naiu... 
iasren Kod&-. 
En Raid 

1409 
43 40 
270» 
30B20 
12» 

1412 

42» 

266 

309 

12» 

1417 

43 

2» 

3»» 

12» 

+ 084 
-092 
-177 
-036 
-272 

Sera u 

Immulwqwi— 

Setasg 

11» 

ILsfcbm 

1075 

1073 

1075 


140 

SdgahnpL.. 

151 

149» 

148 

-132 

» 


29 20 

» 

30 

+ 274 

4» 

570 

340 

Kèpirns. 

L*te_ 

Items 

ni 

6» 

353» 

602 

6» 

355 

601 

6» 

357 

+ Ô9S 

175 

685 

225 

Sam K 

SFIhL... .. 
SUE.. .. 

1» 

675 

214 

184 

975 

216 

1» 10 
679 
215 » 

+ 3» 
+059 
+051 

1» 

161 

345 

«~« ■ 

joui uni 

Ericasaa. 

1» 

178 

3» 

1» 
172 10 
35610 

173 

172 

355» 

-3» 

-227 

-131 


VALEURS 


Com 

pràcéd. 


Premier 


Damier 

hiii 


2» 

Ford Mura 

277 

27G2Q 

272® 

-152 

38 

FreegoW — ... 

40» 

41» 

40 70 

-025 

11» 

Gênera 

1215 

12» 

12 15 


455 

Gén Ban 

495 

4» 

4S3» 

- - 024 

215 

GtriHbnra. _ 

217» 

218 

219 

+ 055 

3» 

Gén.Bdgque.. 

377» 




37 

Gd Uénptf— . . 

38 55 

38 55 

39 

+'l 17 

37 

Grânau. 

3840 

38» 

39 

+ 155 

» 

HaesaPLC.— 

»» 

2)80 

»55 

+ 123 

13» 

Hmon,GofcL... . 

H» 

1420 

14» 

+ 071 

405 

Hâtent Pédant. 

439» 

435 

437 

-057 

31 

Huda. 

38 

35 70 

35 70 

-0» 

9» 

Hoedm 

9» 

B52 

B52 

+ 024 

94 

l£J 

102» 

HQ» 

104 

+ 166 

2» 

IBM 

3» 

316» 

315» 

+ 314 

4» 

LT.7 

«7» 

4M 

445 

-0» 

164 

boYotado 

1B160 

163» 

182» 

+ 0» 

49 

ItasasMsa 

53 55 

54 

53 55 


270 

Mc Dates .... 

293 

294» 

292 

-034 

210 

Mm* — . 

224 

224 

224 


570 

MnraseaaH 

620 




39 

Ustetea 

42» 




3» 

Mob# cap 

37610 

380 30 

3»» 

♦ 1 12 

335 

Morgan JP. 

3»» 

38880 

3» 

+ 01B 

40» 

Nestlé. 

42» 

4205 

4294 

+ 151 

129 

NontHydo. 

133» 

133» 

136 

+ 203 

» 

OFSH 

96 40 

90® 

85 

-162 

12» 

PémtesL 

1367 

1345 

1366 

+ 066 

395 

Mp Monte.—.. 

376» 

375» 

374 40 

-0» 

70 

Plfa*-. 

69» 

70» 

71 

+ 2 IB 

77 

Racra Dôme.-. . 

76 

77» 

7815 

+ 2B3 

275 

Precur Gante— 

ZS9 

300» 

»1 40 

+ 0» 

173 

OM 

176 

178 

178 

+ 114 

1750 

HwJbifc— . 

2040 

» 

»55 

+ 074 

2» 

Rumftxi Dorer 

2» 

270» 

270 

+ 037 

4» 

topé Ont*... _ 

482 

482 

482 10 

+ 002 

52 

RTZ.... _ 

54» 

54» 

54 25 

-0» 

16» 

SmASutrtL... 

1470 

H» 

15 

+ 204 

25 

Si Hâtera 

2885 

2805 

27» 

-4» 

3» 

Sdiataga. 

328 

324» 

323» 

-137 

48 

SMWrap 

47» 

47» 

47» 

-021 

22» 

Sonera — 

21» 

21» 

2212 

+ 147 

184 

Son,. 

195 

192» 

192 » 

-149 

» 

SUntono Bank.... 

93» 

92 

91 

-267 

151 

TXLK — 

165 

181» 

164 

-OBI 

» 

Tteoria 

K 10 

91» 

mæ 

+ 075 

26 

Totem. 

29 35 

29 36 

29 35 


m 

Uritow - 

6» 

664 

653 

+ 046 

245 

UraTedn........ 

26510 

265 

265 » 


2» 

Vnl Rate. 

237 

239 

237 


9» 

Voftnogan. 

971 

970 

970 

-010 

285 

Voto. 

276 




» 

West Deep. 

91» 

92 

8970 

-229 

4» 

XenuCgtp. 

478» 

476» 

476» 

-036 

111 

Ysmaooudi. 

10970 

109» 

109» 

+ 009 

5» 

Zaïéût C0p_ .._ 

535 

625 

635 



Comptant (sélection) 


VALEURS 

S du 
mnfanl 

* du 
ooupun 

1 Obligations 

Erop£w9^*78-.. 


6» 

10»% 79794.— 

1»70 

' 5» 

Empirât 13& 83. 

102» 

3» 

10.26% mm 88. — 

107» 

008 

DAT 10% 50000— 

11500 

a 

0AT9JNÉ 12/1997 

1M40 

249 

OAT9,«1/199e_ 

10623 

118 

FTTll^BS 

K» 65 

303 

CFF 10,26% n« 90. 

114 70 


CNA 10*1879-. 

TOI 05 

059 

OBBqwi 5000F- 

9910 

173 

CWPkribuEOOOF. 

97» 

173 

MteWOOF- 

9776 

173 

CM 1/BZ5000F— . 

9885 

173 

CNT 9» 88 


759 

CflHWAHdée» 
CHAfEFCES* 100. 

113 

201 

DCA... . 

mai 



2325 


Ly.EancvüjE* 

a» 


Thm cv 1^2*86. 

763 


VALEURS 

Coure 

prén. 

Drardor 

coura 

Actions 


Applarimitod.— 

15» 

15» 

ArtoL. 

3» 

394 

BrinCünaco. — 

900 

900 

BJiypcrtiiurop — 

2» 


BJIP heracom — 

341 

345 

Bénétftrâ 

2240 


BUomem InanoL. 

4» 


BhnzyOte 

1274 


BTP 

25» 

27» 

rMhnrig» 

9» 

Cribona Lraratat — 

375» 

361 

CauPwdain. — 

2» 


tac 

312 

3» 50 

CEGJffrigorJ- 

547 


CaiHBkeBlaûv...- 

384 

380 

Cmgn. 

27 

26» 

Cteiéwfa 

OC (CPI... 

17» 

1» 

17 

194» 

u.tpâm » 

2205 

CtatedanUL 

3601 

4384 

Cpt Lyw AlatcaïL. 

305 

304 


736 

749 

CoteJWLPro» — 

15» 


CrtcfrGésM 

109 


CrUteared(Da) — . 

300 


Dote,- - - 

625 

625 

DUR Bote 

594 

576 

EanxBsfiOTVidir- 

30» 


Fn-- - - - 

275» 

2» 

Em.teg.Pso 

43» 

ErxrintefagUiO— 

525 

535 

Rdes — -. . 

3» 

399 


SICAV 


(sélection) 


12/3 


VALEURS 

EminEon 

Frablne. 

Rachat 

tut 

Pmiai OpporarlB» 

13422 

12875* 

muas ttnnraue — 

622 32 

538 95* 

PuiknoiiQ Haiw — 

2422 

237 82 


6151: 

60313 

Posa Croissant». .. 

23466 5 

23483» 

PraraGessoa 

71204 7 

71204 74 

ftwtiraOWg 

1H07 56 

113» 16 

flréray. EcubuL 

122 

12079 

Pmr'Assocsmons 

31775 94 

3177594 

Profitais. 

10329 

1007 75 

Ouwa. 

145 65 

142 

te 1- 

nernac. 

1® 29 

183 83 

ftevwus Treiwar — 

54® 71 

541263 

nwenu-Vea. 

11944! 

11» 36 

SlHonofé VtebSarad 

1027 6' 

981 01 

Si Hotmé Bna thi Tr. 

12*6 62 

12026 49 

Si Honoré feMSL — 

016 91 

77987 

Si Honorf Pacifique.... 

644 16 

6H9G 

S Honoré RaeL 

1G1798C 

1611534 

Saciroc 

1873 8C 

1973» 

SéaihGao 

12711 M 

12462 63* 

Séurtauk. 

149901 

14» 01 

Scssdan. - 

734® 

72382 

Sicar Asmcarians. . .. 

130799 

1987» 

SROTAssu 

71713 

89624 

S.G.Fr oppotl CmD 

1282 40 

125725 

Sia» 5000 ...._ 

472 50 

459» 

SJ. En. 

1382 80 

1342 52 

Sfcrtraoce 

73544 

71578 

Sfiran 

427 M 

416 21 

Sfiiarenm.— 

23152 

226» 

Shraar 

47239 

459 75 

SJU 

11» 21 

1132 24 

Sogenlroxe Capta... 

1235 67 

1211 « 

SoganfrancaDlKrfiu.. 

1193 71 

1170» 

Sogép^ra 

322» 

316 27 

Soyittr. 

13» 38 

136116 

SoH hvesriasameRB 

619» 

59804 

Sofctkx ... . 

2254 13 

2248 51 

San Staet Ata. Eut.. 

9977 62 

9840 21* 

Sais Snem fla Fn»_ 

1129035 

10961 »• 

SL SU. AoJom .. . 

11603» 

11211 24+ 

State Strea Entra, lis 

127® 42 

120» 82* 

StStanQATRtB- 

11615 76 

113» • 

SlraUgg Acnro — 

9® 32 

665» 

auascpü nonoonvot. . 

1537 62 

U» 22 

ToJnwc 

992 57 

863»* 

TecftnaGan - 

5848» 

5623» 

Ttasore. 

727® 

72049 

TffisorFte. 

H 16 11 

1402» 

TrteorTimaanS. . .. 

1054 52 

1044» 

Trénonoc. 

14075807 

14075607 

Titrai 

5391 77 

5322» 

Ura-Assoeoran*. 

121 16 

121 16* 

Um-Fnodtr.. 

1328 74 

129633 

Llnéranot 

62435 

60912 

Uni Régions. 

1265 11 

123425 

Ifcftrar.— 

25237 

25237* 

Uhbb Acook. 

136701 

133367 

UramCMgaDora—. 

1959» 

191141 

Vriorg 

2209» 

2207 38 

VriraÉ.. - .._ 

5748992 

57471 »• 

Wriartua-Honore.. 

233» 

22262 


VALEURS 


Cours 

préc. 


Damier 

coûta 


VALEURS 


Coûta 

préc. 


Damier 

coura 


VALEURS 


Coura 

préc. 


Dernier 

coura 


VALEURS 


Emission 
Frais Inc. 

Rachat 

IWt 

VALEURS 

220 11 

2H22 

Fræcï ObSgsaoan .... 

3072277 

30722 77 

Frardc— 

30722 7: 

30722 77 

FiandcRraiB 

77714! 

7472® 

Francn-Regnn». 

6950! 

67484 

FrucS'Awoaatnm — 

702842 01 

702842 

fraa+Cbpi — ■■ 

314739! 

3M7399 

Ftuaidor. 

11» 71 

11® 78 

FncUratco BCUon C— 

471 0' 

45952 

Fiufiteice aman D _ 

125015 

121374 

GAHRendemoK 

180971 

1774 29 

Gestfon. 

19KH 

18548 

GraUraocmtlom-.... 

86» 72 

860672 

fanon — 

9737! 

945 43 

HLMMcoénn. 

845» 

82064 

Mea. — . — 

132 72 

12885 

InthisiiraCraitT — 

11411 

11079 

hagnpar.. 

125 24 

12159 

tararottfl 

157» 

152® 

Wméteaion F» — 

14192 

137 79 

Japafc 

127 32 

123 61 

Janepaiffie- — 

1» 51 

15195 

1 muta. — — .. 

13563 

131® 

Lion Aawaation 

108897 

106762 

üon tasdumt» 

1074 25 

1053 19 

boom 

10875 

104583 

liqnTrtm.... 

076681 

6760 05 

Lin 20 0® 

711383 

897434 

UvratfaasekM — 

M88 24 

1446 54 

UnaPonteuï 

144913 

1413 79 

Métrante*. 

3793 79 

37® » 

Menue! CK 

47B41 

484® 

Mondai 

138736 

13® 16 

MoneJ 

719 15 

71815 

Uonéidw 

103 43 

MO® 

linurtradénfia 

7505499 

75054 99 

Natio Coun T«t»„ 

210» 

204 44 

1taâ)CanTema2 — 

123370 

12® œ 

fado Epargna^ 

1143» 

1112» 

MooEp Crinri. 

1467 26 

143147 

Nam Ep- Croissance... 

930 

902 91 

NraoEp GHganana 

24861 

24137 

fatnEp Rama..... 

114444 

1111 M 

fado Ep Trésor 

133» 

12907 

Rata Ep Valu 

283441 

28» 35» 

fanoFtointat — 

5193»» 

518578» 


24® 38 

23® 72* 

fara tetra.. — 

16194 

157 22 

fatt Morton 

72504 61 

726D4 51* 

lârâ) Opponuuds 

42SH85 

42514 85 

NnoRnhuno. — 

201938 

2B19 36 

Natte Parsptcïres. ... 

2081 76 

2061 16* 

Note nacemem.... .. 

12057 

117» 

faraRams.. 

233» 

2® 29 

fasoSécrané. 

3897 68 

3897® 

faaovfatn 

4861 03 

484941 

(éppra+Qn.-.. — 

27316 75 

270» 72* 

fard Sitd DéMkp — 

1410» 

137647 

0bfi-Asa»ano& — 

8470 61 

8470 61* 

Otfcte-Mondal- 

113657 

112532 

OMdotogons 

107728 

1045» 

OcOuar 

123148 

1201 « 

0«g m esté. 

6479» 

623018 

Cbfifan 

1 5615 22 

15616 22 

OtéBéeméSc».... 

1111182 

10684 44 

DracaoD — 

2» 72 

2» 15 

Partes Capkrifesun- 


Emission] Radin 
Fraie fnc.1 net 


FIPJL, 

FJUUX. 


fwaraM 


FbbciUUID_„ 

Frac* SA A4 

font Pi i n— 1- 
Garant 


EMdl 

GfC.... 


(tape Victoire — 
GTIfTwapon) 



MeMnOl 

MagJJnlfrâ 

MétdDépio* 

Ura* — 

tWflrtonH*— 

Optag- 


otun 

OevOaavni» — 
Priabtouwojté.— 

MoIUmham 

rom mannoai.... — 


hrâftm» 

Paris Oriém. 

Part i ra team 

Piper HCdrild 

hntat 


farandès PL... 


nxtHfntfuL 


Rougira — 
SACJEJl. 


1A.FJLA 

SAFiCAkn 

Sw. 


SamDomnraiiF-)- 

SrftadaUd 

SriaUmM 


SiPJL. 

SMXLL 


SoU- 


Sofa- 


Sofitan |ax Sasaé— 

Solngi 

SBUkraAmogin.. 

Sovstnl 

Suai 

Tàtâogv 

TMuhfaqota — 

Traraw 

Ufinar ~ 


VHpm- 

Vhx_, 


Maroc SS Bnmrâ. 


30210 

ro 

.2200 

SW 

352 

481 

«5 

2090 

485 

27850 

500 

400 

823 

223 

384 
750 

4600 
2900 
1150 
287 
206 
22 60 
182 
330 
46 
133 

279 
835 
880 
1449 
410 
171 
260 
200 
24030 
895 

280 

385 
670 

167 
141 W 

168 
635 
26 
200 
348 
IIS 
530 
146 
678 

80 

42 50 
470 
210 10 
83 
2700 
724 
286 
760 
2166 
88 
234 
1165 
408 70 
1600- 
106 
280 


31030 

2133 

507 


1818 

4M 

27750 

40Q 10 
803 

3É6 

755 

4660 

2900 

11» 

2685 

205 

23 

133 

320 

46 


616 

H® 


20G 

260 


165 

189 

636 

204 


535 

'675 


212 

81 

724 


2111 

2» 

1520 


Étrangèi 


res 


A£&. 


AboNvSca 

Mon Martin — 
Amatan grands — 
Atfasd 


AnnnMhu-i- 
BmcoPopiarEspL. 
BJtoglanrtjfa — 

CnPaeBqua. 

Ctetfar Corp. 

CIR 


Dm Chantai 

ftn 


gg, (ta Intel — 

Gnaat 

GhxoHtOSigsLnL. 
GoodywTn- 


amndCD[Wty_ 
fanprell(E.ln — 


KafaUpoPMimL 

Un». 

NDauntaHui 

aaratspw. 

Pfiarhc 

Ko* 

Rabat» 


œi 
480 20 
104 
211 
445 70 
100» 
621 
(21290 
7810 
226 
424 
1000 
311 
19 
600 
1100 
S 70 
415» 
215 
19890 
61 

6710 
2610 
SB 15 
470 
3» 
26» 
320 


450 

103 


621 


79 

224 


311 

505 

56 60 
418 
205 

» 


RnttamcoNV— . 

i • 

nCMKO—.. 

Sapa nt————.— 

Sera Group 

STAkaWiflai— 

Ton» ht-.. 

Tcravhd 

WtnFMCara — 


15410 

31110 

432 

24 

58 

249 

30 

545 


15410 

31140 


2385 


Anton- 


ActenoHafaC.. 
Aauuwan D _..._ 
AmfetflBL - — — 

Airpfiüte - 

AnîgooaTriïor.—. 
Asamia Prendre—. 
Assoie 


AsuRriur.... 

AUS*. 

Ara» Abu. 


Hors-cote 


BqueHydoEnergia. 

Cfapteu 

CGHCogarto. 

Copum 

Eraop Accotl 

Etanp fartes Ind— . 

GarDagrcme. 

Inclon du Monte- 


318» 


Office Crin. Ranrn. 
Rsrtrap. hrar — ... 

torereoNV 

St&bm-EnMksa 
SChtanteoprbd— . 

S£P9 

SAIT. Gaupi 

SPJLklB 


3» 

71 10 

7 
566 
» 

8 W 
3» 
233 
9» 
840 
1» 
SB» 
1731 
«1 
13» 

2» 

300 

1100 


AaCspaai 

An Coin Taira. 

An DulExJVAm- ... 
AnipFrixAgcpap 
AnEuope 


» 

233 

8 » 

25910 

510 


Ankmnmaa. 

An JR 

AnQbirânra— 
An.ObJiExlhJJ&. 
AnnaitELAgspn- 
An SéLExDr Srie. — 

AnVfltartPBl 

Cadence 1 


Cadence 2. 

Cetera 3- 

Cffifin o ra— .... 

QteteUg 

CapiCDC 

Coatis. 


Compmator- 

Datera.—... 


Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


Etats Unis (1 usd) ..— 

ECU- 

Allemagne (100 dm) 

fldfltqmllOOF}.. 

Pays-Bas (100 if...— — 

haie <1000 fine) 

Danemark (100 krd)........ 

Manda d - 

I (1 L» - 

Grèce (100 dradmoa) 

Suisse (1 OO f) 

Suède (lOOfad. 

Norvège <100 fc) 

Autriche (100 *ch)_ - 

Espagne (100 pas)- 

Portugal (100 esc). 


Canada J 1 Scan). 

japon 1100 yens). — 


COURS 

préc. 


S80O 
6692 
339 840 
18 B07 
302 370 

3 518 
88 470 

8 258 
8094 

2 512 
371270 

72 730 
79 890 
48 298 

4 783 

3 675 

4 659 
4802 


COURS 

15/3 


COURS D8S BflIETS | 

achat 

vente 

54 

59 

329 

349 

15 9 

169 

291 

311 . 

32 

3 7 

84 

92 

70 

85 

7 7 

8 S 

2 1 

28 

359 

379 

69 

78 

466 

49 ë 

44 

5 

33 

4 1 

43 

47 

48 

45 


DaftUrariCapfal. 

CrtdltoLEpCoar.T- 

DaLMuLfaMua 


Second marché (sélection) 


VALEURS 


Cours 

prie. 


Damier 


Alcatel OUan 

BAC. 

WmW- 


BahMLml-.— 
CAl-dfrfr. (CCI). 

Cribaun 

Cad) 


C£G£P.. 

CF.PJ 

CJtLU.— 


Cotera». 

ends 

Dapl».— 
Dorai»,— 
Datas 


EdttmBdbnL— 
.EatopPropubion ... 
Fracor 


OFf. IgnpJonJJ. 
GJJL 


633 
2370 
475 
2 » 
768 
273 
942 
1» 
206 
1148 
310 
110 W 
300 
1200 
1» 
1» 
200 
140 
44 » 
4 » 


646 

4 » 

231 

751 

273 

S» 

1» 

1145 

310 

11010 

3 » 

1291 


190 


VALEURS 


Coura 

piéc. 


Dernier 


CmLMuifpJ- 

Ciwl lèr Fp hng T 
OâUfcLEpJiMdR— 
CredMa^tOBam-.. 
Don 


Gmpph. 


fiicral 

IC.C. — ... 


tante. Htafto- 


LP.BIL 


Motot 

N5£Sdàntewge 

PlteLFflpncM 

RhonfrApEcu [L, } . 
Sdact tarera 0j)__ 

Soteo 

Sopn 

TF 1 

ThaoradarlLPtA— 
Udog 


VUmOe 

Y SKaranGrapt 


1 ® 

161 

5 » 


2 » 

2 » 

70 » 

72 

11 » 

11 » 

12070 


35 » 


187 

1 » 

721 

7 » 

732 

735 

317 

317 

W 

» 

1 ® 70 

1 » 

3 » . 

340 


473 90 
3» 
2 » 
131» 
7» 


Draoot Franco. 

DrnootSéorâé—.. 

Eiocit 

Eopar. 


Ecur 

Ear. ExpatrâxL. 

Ecur.G&mon 

Bai. bwstisaanarL. 
Eor Uonqnrfta— 

Eâi.ManMie 

Ecur. Trénrerâ 

Ecw. TrimEOritL 


Enaga. 


47970 

345 

2 » 

135 

770 


faacun-Scar 

EpagnAnara. 

EpagnaUn 

Erf CUbap— .— 

EnoSafidaU— 

EunocUadas. 

Eandya 


EumGai 

Forakav. .... 

Franwgai 


Fracs Boom 


517 54 
4» 78 
11285 
11» 04 
3791 
4845 
24521 
895 42 
973 21 
5404» 
151» 82 
185 68 
137473 
15076 
1114441 
1592 18 
111307 W 
15783 28 
533» 
162 52 
3» 94 
2427» 
1129194 
33091 25 
1094 28 
237251 
28242» 
009 58 
7» 37 
1» 18 
1029051 
738» 62 
390» 72 
4427905 
14603 »! 
10265900 
308015 0D| 
19305 33 
1192807 
1B4288 
218 70 
13321 
B4U85 
477 75 
KM» 
120563 
1640 78 
27206 35 
1113 91 
1397 75 
1134 81 
63821 91 
1071 17 
11939 70 
93961 
5239 66 
1763 83 
17126 
2857» 
111232 
318216 
193 13 
1561 17 
13910 13 
1173 10 
1896 63 


51242 
47649 
10958 
1153 44 
37 91 
46 76 
241» 
971 14 
94947 
5325» 
1610529 
181 5B« 
1334» 
15076 
1092 42» 
1592 18 
108065 16 
15454 20 
52263 
157 79 
304 37 
2423 72 
1129184 
330» 73 
107282 
234902 
2824286 
691 83 
73434 
179 79 
101» 62 
736» 82 
390» 72» 
«4279 05 
14674 45 
102382 
306015 
18114 19 
118» 97 
179356 
212 » 
12964 
8473 90 
464 98 
105112 
1173 36 
1598 87 
2720535 
1084 10 
1350 34 
1104 44 
6382191 
106066 
1193970 
81448 
5038 13 
17» 33 
169 SB* 
2814 BS 
109588 
30» 03 
190 28 
1545 71 
13970 13 
1144 49 
167156* 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 

COURS 

préc. 

coun 

15/3 

ET DEVISES 

Or fin (Hlo an barra)—.. 

59300 

59900 

Or fln (rinlngot)..— 

69600 

B9800 

Napoléon [201) 

342 

344 

HècaF+dDI) 

325 


Pîta» SuIbm (20 f) 

340 

344 

Pièce Latine (20f) 

340 

344 

Souverain.— 

431 

435 

Pièce 20 dollare 

2116 

2115 

Pièce 10 doüare. 

1185 

1200 

Pièce B ddafo— — 

650 


Pièce 50 pesos. 

2200 

1MK 

PBca 10 florin...... — 

354 

35B 


LA BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ LE MOHM 


Marché à terme international de France MAT IF 

Cotation du 12 mars 1993 


NOTIONNEL 10 %- 

Nombre de contrats estimés : 207 755 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
45-62-72-67 


COURS 


Dernier ._ 

Précédent 


Mars 93 


114£4 

115*38 


Juin 93 


1I6J72 

117.28 


Sept. 93 


117,08 

117,44 


CAC 40 A TERME 

Volume : 29 262 


COURS 


Dernier _ 
Précédent 


Mars 93 


1 990 

2 014 


Avril 93 


2 010,50 
2 035.50 


Mai 93 


2 022 
2 056 


c : coupon détaché - o : offert - * ; droit détaché - d : demandé - « : prix précédent - ■ : marché continu 
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AGENDA 


MUSIQUE 


CONCERTS 


AUDITORIUM CHARLES-MUNCH 
140-09-79-7Î). Ertsonbla Carmina Alterna : 
20 h 30 mer. Jean Royer (direction). CPE 
Bach. Teleronn, Bach. Haydn, Mozart, 
AUDITORIUM COLBERT (BIBLIOTHÈQUE 
NATIONALE). Ensemble Courr-circuii : 
12 h 30 (eu. Pierre- André Valade (ckection). 
AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Quatuor Emerson -. 19 h 
mer., yen. Schubert Mozart Ensemble kiter- 
Comemporain -. 19 h jeu. Okfor Poteau (haut- 
bois), Jacques Detatoncque. dans McMa- 
nama (tors), Pierre-Laurent Aimard (piano), 
Paul Daniel (direction). Siravinaky, Hoit, 
Fedeie. Jmacok Sohsies de l'Ensemble Irm- 
comemporam : 16 h 30 ebn. Bartok. Kurtag. 
AUDITORIUM DU CONSERVATOIRE 
GABRIEL FAURE (46-33 -9 7-88). Ingrid 
Saarkoppel, Jean Barthélémy : 20 h 30 mar. 
Piano, guitare. Chopin, Mendefssohn, 
Rachmamnov. Prokofiev, Barrios, Tarrega, 
Abats. 

AUDITORIUM OU LOUVRE (40-20-52-29). 
Andréas Stater : 20 h 30 mer. Clavecin. 
Bach. Scartani Alefcsander Madzar, Nichâtes 
Angeirch : 12 h 30 jeu. Piano. Mozart. 
Debussy, Brahms. 

AUDITORIUM SAINT-GERMAIN 
(46-33-87-03). Marie-France Grof, Antoine 
Frisch : 20 h 30 mer. Piano, vWgncelte. Bee- 
thoven, Schumann, Debussy, Janacek, 
Ohana Annie Balmayer, Catherine Daiprés : 
20 h 30 jeu. Violoncelle, piano. Bach. Bee- 
thoven. Schubert Jacques ViHisech. Jean- 
Marc Lesage : 20 h 30 ven. Basse, piano. 
Schubert Petteri Fafck. Fabrizio Ventura : 
20 h 30 sam. Baryton, piano. Schumann, 
SbfiÂus. Ravel Ensemble itinéraire : 17 h 30 
dim, R. Strauss, Sato-SaCns, Schubert, Tes- 
sier, Grisey. 

BATEAU-THÈATRE L'OURAGAN 
(40-51-84-53). Brigitte Costa -Le ardra. Lau- 
rence Mazouer : jusqu'au 4 avril 1993. 

19 h 30 mer., jeu., ven., sam. ; 1 1 h dim. 
Récitant, piano. Messenet, Schubaa. 
Debussy, Brahms. Bwfioz. Bartok. Scrtebina, 
Schumann 

CENTRE DE LANGUE ET DE CULTURE 
ITALIENNE (46-34-27-OQ). Michel NoyeUe, 
Loreruo Cpnare : 16 h sam., dm. Oannette, 
claveon. Haendei. Bach, Lefèvre. Speth, Cou- 
perin. 

CHAPELLE NOTRE-DAME DES ANGES 
(47-63-47-97). Fernand Gukrt. Pascal Sau- 
ce tti. Sylva Sacoun : 20 h 30 mar. Récitante, 
fffita. BeSet, Bach. Haydn. PargoJèsa 
CHATELET. THEATRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Anna Caiarà Doneta 
di Sirfano. Bruno Gousset : 12 h 45 mer. 
Soprano, basse, piano. Mozart. Rossini, 
Verdi Barbara FritraE. Gtanandn» Noseda : 
12 h 45 ven. Soprano, piano. Mozart Puc- 
ciiii. Masse net Verdi Maxim Venge rov, Ita- 
mar Golan : 12 h 45 Kin. Violon, piano. 
Mozart, Beethoven. Tchaikovski, Wie- 
niawski, Samt-Saens. 

CONSERVATOIRE ITALIEN DE PARIS 
(45-26-46-87). Jérôma Akoka, Jérôme 
Smon, Salve Romeo : 20 h jeu. Violon, Cla- 
vecin. Tartini, Vivddi. Donatoni, Berio. 
EGUSE DE LA MADELEINE. Chœurs et 
orchestra 30 nuTRîdlianf 

Boudartiam (draction). Mozart Chœur Tchaf- 
kovski : 13 h 30 mar. Ludmfla LentCf (drec- 
tion). Musique refigieuse.riBse. 

EGLISE DE LA TRINITÉ. Ensemble Domino 
musical ; 12 h 45 mer. Manette Josr (drec- 
tion). Paroapaiion ïbre. 

EGUSE NOTRE-OAME-OE-LA-GARE. 
Chœur et orchesve Pierre MoBna : 20 h 45 
jeu. Pierre Moüna (drecttonj. Bach. 

EGUSE SAINT-AUGUSTIN. Chœurs et 
orchestre Pro Mu&a de Para ; 20 h 30 mar. 
Mireille Patrois (soprano). Daniefle Michel 
(contralto). Jeao-Chnstqphe Rousseau (bary- 
ton). Choeurs des conservatoires d'Anthony 
et Jouyen-Jcsas. Trajan Popesco (direction). 
Fauré. Pergoftse. 

EGLISE SAINT-GERMAIN-DE-CHA- 
ROMNE. Groupe instnjmantal de Paris : 

20 h 30 ven. Beethoven, Brahma. 

EGUSE SAINT-GERM A IN- DES- PRÉS . 
0rchesvedeTirgu-Muras:21 h mar F.Lam- 
prechi (direction). Bach. 

EGUSE SAINT- JULIEN- LE- PAUVRE. Les 
Tromperies de VersaSes . jusqu'au 27 mars 
1993V 21 h sam Vhrakti. MarceBo. Purcell 
Orchestre de l'Action musicale 
mternationate : ZO h 45 mar. Quatuor cTEre- 
■z3ti, Nuifen Arman (drecbon). Mozart. Loca- 
les, Gneg. Bgar 

EGUSE SAINT-LOUIS- EN L'IL£_ Enserctfe 
srchestraJ de l'Essonne : 20 h 45 sam. ; 
17 h 30 dm. Mane-HéJène Gart (mezzo-so- 
zrarraj, Bncv Thomas (direction). Vivaldi. 
INSTITUT CERVANTES (40-70-92-92) 
Quinte: Isar Camara - 18 h 30 lun. Stia- 
vmsfcy, Debussy. Wefcçrn. Faite, Patio. 

LE MAD1GAN (42-27-31-51). Annie Papr., 


Vérorcque Brid : 22 h 30 mer. Chant, par» 
Florence Person, Nathalie Steinberg : 
22 h 30 jeu., sam. Mezzo-soprano, piano. 
Schomberg, Berg, Webem, Barber, hros 
Anne Barbwr. Vacant Vituu. Thierry Boulan- 
ger : 22 h 30 ven.. km. Chant, piano Chris- 
tophe Collette. Dominique Conca : 22 h 30 
mer. Violon, Vincent Deprecq (afto). Yannick 
Cafira (viofancefle). Brahms, Debussy. 
MAISON DE L'AMÉRIQUE LATINE 
(42-22-97-60). Margot Parês-Reyna, Marcel 
QuiDévéré : 20 h 30 lun. Soprano, ténor. 
Jésus Castro Bafix (guitare), Georges Ratai 
(piano)- Barrios. Guastawio, SaumeO. Viüa- 
üjbos. 

MAISON DE L'EUROPE (42-72-94-06). 
Blandine Jeanneei, Véronique 
Menuet -Sîâjbe : 20 h 30 jeu. Soprano, piano. 
Rosaini, Donizarti. Mozart. Schubert, Strauss, 
Bizet. Dupant, Poulenc, VBa-Loboa. 
MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Aude Keurtemaoe : 20 h 30 
ven. Orgue. Buxtehude, Bach. Vie ms, Tour- 
namim Orchestra phühanno/tiqua de Radio- 
France : 20 h 30 lun. François-Xavier Büger 
(draction). Franck, Hetu, Satie, Honegger. 
OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Quatuor 
Manfred : 20 h ven. Haydn. 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-86-83). Chœur et ensemble CapeBa 
Figura lis : 20 h jeu. Joos Van Veftfhoven 
(direction). Ho Bandera. Haffner, Geensom, 
Varrijt, Xoninck. 

ROSEAU -THÉÂTRE (42-71-30-20). His- 
toire du soldat : jusqu'au 29 mars 1B93. 
20 h 30 hm. De Stravinsky. Jean-Philippe 
Oequin (récitant). Ensemble instrumental 
Futurs-musiques. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). Ensem> 
Me d'archets européen : jusqu'au 30 avril 
1993. 21 h ieu., sam., mar. S. Tran Ngoc 
(violon). Cad Qramtch (direction}. Vivaldi, 
Haendei. Massenet, AbinortL 
SALLE ANDRÉ-MARCHAL Hommage h 
Jean Langlais : 16 h 45 dm. Ensemble de 
cuivres du Conservatoire supérieur de Paris- 
CNR, Georges Bwsorat. Antoine de CasteF- 
bajac. Jonas Vitaus, Simon Adda-Reiu 
(ergue), Jean-Marc Houdard (cterineiraj. 06- 
vier Carry, Simon Fournier (trompette). Lan- 
glais. 

SAULE COKTOT (47-63-80-16). Mane-Jo- 
sAphe et PKirafi'ançais Tniw : 20 h 30 ven. 
Piano, violon. Beethoven, Fauré, Messaen. 
Martinu. 

SALLE GAVEAU (49-53^5-07), Paul Badu- 
ra-Skoda : 20 h 30 mer. Pian. Schubert Nel- 
son Gœmar : 1 f h dim. Piano. Mozart, 
Debussy, Stravinsky Brigitte Engarar. O&vier 
Charger : 20 h 30 mar. Piano, violon. Schu- 
bert . Grieg. Brahms. 

SALLE PLEYa (45-63-88-73). Orchestra 
phéhamnonique de Rado-France : 20 h 30 
mer. Bruno Leonardo GeRwr (piano). Guen- 
nadi Rojdestvanski (drection). Horaoger, 
Rachmaninov. Chostiétovitch Orchestre Pos- 
defoup : 17 h 30 sam. Pierre Hofer (violon], 
WScha Marchesuû (violoncelle), Roger Bouby 
(direction). Grieg, Borodme, Verdi, Fauta, 
Bizet, Masseret, Berlioz Orchestre des 
concerts Lamoureux : 17 h 45 dm. Eric 
Picard (vioioncafie). Pascal Verrat (direction). 
.Weber, Schumann. Mendeiasohn Orchestre 
Colonne : 20 h 30 lun. Priera Entremom 
(piano, direction). Mozart. Beethoven Ensem- 
ble orchestral de Paria : 20 h 30 mar. MartfB 
Argench (piano). Armcn Jordan (direction). 
Haydn, Bânofc, Schumann Joseph Grau ; 
18 h 30 mar. Flûte. Sade Debussy Claude 
Khan : 21 h sam. Piano. Schumann, Chopin, 
Liszt. 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77). Kro- 
nos Quart ai : 20 h 30 km. Daugherty. GoS- 
jov, Zom. Part, Tamusuza, Cowell. Scott. 
Johnson. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-52-50-50) Trio Borotim : 20 h 30 ven. 
Tchaikovski. Ravel. Beethoven Anna Tomo- 
wa-Sônow : 20 h 30 sam. Soprano, Helmui 
Œrtal (piano). TchaSunki, Brahms, Strauss 
Kathfatan Battie : 20 h 30 km. Soprano, Roger 
Vignoles (piano). Mozart, Strauss Orchestre 
des Champs-Elysées : 20 h 30 mar. Monica 
Hugett (violon), PhSppe Hacrewegfte (drac- 
tion). Beethoven Christian Zactorias *. 11 h 
dm. Ra rto. Schubert 

THÉÂTRE GRÉV1N (43-58-75-1Q. OOvîer 
Saunent : 11 h dén. Clavecin. Rameau. Cou- 
parin Robin Renucci, Roger tout) : 20 h 30 
bn. Récitant, piano. 

Périphérie 


ALFORTVILLE. EGUSE NOTRE-DAME. 
Ouamor d'Erevan 20 h 30 ven. Mîrzowi. 
Debussy. Komstas 

ARGENTEUIL. CAVE DIMIÈRE 
(39-81-25-29). iUSchad ftes3tor. Carlo tfezo. 
Gérard Sracusa . 21 h vea Ctereaca basse, 
percussions, VoSemm Cbstrier fvraüel. Gbfco- 
’Mff, WcHf, Aperghis. Kessler. Kagel 


PARIS EN VISITES 


MARDI 16 MARS 


* Us passages couverts <Su S entier 
ci se réalisé la mode féminine. Exo- 
tisme et dépaysement assurés » 
(deuxième parcours). 10 h 30, 3. rue 
de Palestre (Pans autrefois). 

<t 1393. l'Europe des peintres, au 
Musée d'Orsay b, 10 h 30. quai Ana- 
tole-France. devant l'entrée 
(C. Merle) 

a Le quartier chinois et ses lieux de 
culte ». 1 1 heures, métro Porte-dé- 
Choisy (P. -Y. Jaslet). 

«Mouftotard et ses secrets. De la 
maison du Père Goriot aux convul- 
sionnaires de Saint-Médard et aux 
arènes de Lutèce». 11 h 15 et 
75 h 30. métro Monge (CdnnatfiSâncé 
d'ici ci d'ailleurs). 

e Au palais Garnier . dessous et 
bibliothèque-musée s (limité 3 trente 
oersonnes), 13 h 15. dans le vesti- 
bule, ata tire de LuUi (Monuments his- 
ronquea) 

b Le temple boudditque du bois de 
Vmcennes». 14 h 30. métro Liberté, 
à l'angle de l'avenue do Pans et de la 
rue de la Liberté (P -Y Jus loi). 

s Le Marais : le quartier du Tcm- 
p!er 14 h 30, métro Temple (A nous 
deux, Paris). 

i Hôtels et jardins du sud du 
Marais Place des Vosges ». 14 h 30. 
sortie métro Saint-Paul (Résurrection 
du passé) 

«Versailles. L'ancien quartier des 
ministères». 14 h 30, 1, rue de l'In- 
dépendance- Américaine (Office de 
tourisme de Versatiles). 

c Notre-Dame du Travail, une église 
métallique consacrée au monde 
ouvrier», 15 heures, sortie métro Per- 
r.eiY (Mpmimems historiques). 

«Trésors de la cathédrale russe. 


Différences de tradition et de dogme 
entre les églises de Rome et de 
Constantinople. Grammaire et facture 
des icônes». 15 heur os. 12. rue Daru 
(I. Hauüer). 

CONFÉRENCES 

Palais de la Découverte, avenue 
Franklin-Roosevelt, 18 heures : «La 
galaxies, par M. Dumont (cours d'as- 
tronomie pratique). 

Salie Notre-Dame-des-Champa. 
92 tns. boulevard du Montparnasse, 
15 heures : «Forteresses du Pays de 
Galles, résidences lacustres 
d'Ecosse» (Paris et son histoire). 

Galerie nationale du Jeu-do-Paume. 
place de la Concorde, 18 h 30 : 
«Sociologie de l'art : b querelle de 
l'œuvre ». avec B. Pâquignot (l'Art 
contemporain en question). 

Ecole dos Mines (grand 
amphithéâtre) . 60. boulevard Saint- 
Mrchel, 18 h 30 : «La politique éco- 
nomique de !a France 9 avec M. Péfcrr- 
reau Entrée libre (Conférences aux 

Mmes). 

35. rue des Francs-Bourgeois, 
18 h 30 : «L'Europe et la ense de 
('emploi ». par R. Kifter (Maison de 
■ Europe). 

12. rue Guy de (a Brossa. 
20 heures : «Histoires de femmes : à 
prepes de quelques cas cSnitpres à la 
consultation maghrébine du centre 
MinkowskJ », avec F. Kaci DouJdun 
(La Maison de routas les couleurs) 

Aqaanus. 54, rue Samre-Croix de la 
Sretormene, 20 h 30 «Le chemin vers 
la conscience universelle b Entrée 
libre (Ftose -Croix d'Of). 


Nous publions ie lundi (daté mardi) ta liste des concerts 
de la semaine, dont une sâectkm commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles» dn mercredi (daté jeudi). 


BRÈnGNY-SUR-ÛRGE. ESPACE JULES- 
VERNE (60-84-40-72). Koutosi : 21 h sam. 
CHATOU. CENTRE JACQUES-CAT1NAT 
(39-52-28-30). Jean-Louis Charbonnier. 
Jérôme Hantai : 20 h 45 ven. Viole de 


>. Marais, Couperai, foqueray. 
CORBEIL-ESSONNES. CATHEDRALE 
SAINT-SPIRE. Hannefore Nsgorun, Marie- 
Josée Ledni : 20 h 45 van. Soprano, aho. 
Gérard Sabler (orgue). P&goièse, Coupenn. 
COURBEVOIE. SALLE DES MARIAGES 
143-33-63-52). Quatuor de Erevan : 20 h 45 
jeu. Eugénie Aledan (piano). Mansoorân, 
Altouven, Schumann. 

ENGHIEN-LES BAINS. THÉÂTRE DU 
CASINO (34-12-94-84). GBbert Py. Yves 
Bis son, Chantal Bastiae : 20 h 30 sam. 
Ténor, baryton, soprano. Verdi. Puccini. 
Massant#, Counoà. Wagner. Bast 
FRESNES. FERME DE COTTI NVILLE 
(46-66^08 -10). Orchestre Jeune Ptifianno- 
nm : 17 h dm. Jean-Jacques Warner [drec- 
tion). Beethoven. 

GAUCHES. CENTRE CULTUREL SIDNEY- 
BECHET (47-41-39-32). Régis Pasquiar. 
Atein Mnmîer : 17 h don. Vufan, vktioncefcr, 
Jean-Claude Pennatier (piano). Schubert. 
Fauré, Brahms, 

MONTREUIL STUDIO BERTHELOT 
(48-70-64-63). Bi^tte Le Gargasson : 21 h 
sam. Chant, ThienyEscaich (piano). Haendei, 
FaBa. Gkick. Mozart. Bizei. 

ORGEVAL CHAPELLE SAINT-JEAN 
(39-73-72-33). Jean-Pierre Loubfar : 17 h 
dm. Hano. Liszt, Schumann, Debussy. Tchaf- 
kovakl, RawL 

POISSY. THÉÂTRE (39-79-03-03). Ams- 
terdam Baroque Orchestra : 20 b 30 mer. 
Barbara Sehhck (soprano). Klaus Mertens 
(baryton), Guy de May (ténor). Kai Wessal 
(contre-ténot). Chœurs de Tassodation Bach 
des Pays-Bas. Ton Koopman (direction). Pas- 
sion selon saint Jean de Bach. 
9ARTR0UVILLE. THEATRE 
09-14-23-77). Les Grandes Voix bulgares : 
21 h tfim. Sdravkov Whaylov (direction). 
Chants orthodoxes. 

LES UUS. CENTRE CULTUREL BORIS- 
VIAN (69-07-65-53). Les Pléiades : 17 h 
<&n. Solistes de l'Orchestre ph9iamtonique 
de Radb-France. Rossira. Beetfxwea 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Les Demoiselles de Sam-Cyr : 
17 h 30 sam. Emmanuel Martin (draction). 
Oérambaulr. 

OPÉRAS 


OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Benve- 
nuto CeDini : jusqu'au 31 mars 1993. 
19 h 30 jeu., km. Opéra de Berlioz. Donna 
Brown ( soprano ) Diana Mantggue (mezzo-so- 
prano). Chris Merrin, Daniefm Gahiez-VaBeja 
Francis Egenon (ténors). Michel Trempom. 
Yves Bisson, Phifippe Fourcade (barytons). 
Jean-PWippa Courts. Ramuaid Tesarawto 
(basses). Chœur et orchestre de l'Opéra de 
Pais, Myung-Whun Chung (drection}. Denis 
(Chef (mise en seine) Faust : jusqu'au 2 mÜ 
1933. 19hMsam^ma. C^jèradeGounod. 
Francisco Arasa (ténor). Barseg Tomar on. 
Philippe Duminy, Andréas Schmidt. Jean- 
Français Vmriguerra (barytons). Nelly Miri- 
cxmi (soprano). CoBette AiEot-Lugaz (mezzo- 
soprano). Chœur et orchestre de l'Opéra de 
Paris, Juius Rude! (drection). Jorge LaveQ 
(mise en scène). 

OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-831. MraiBe : jusqu’au 25 mare 
1993. 19 h 30 mer., vn. sam., mar. ;17Jt 
dm. Opéra de Gounod. NEchèle Command, 
Maryse Castets. Lytfia Mayo (sopranos), 
Christian Pap». Lsca Lombarde iténors), 
Alain Vernhes, Christian Pouûzac (basses). 
Marcel Vanaud (baryton). Rita Gorr. Valérie 
Marestin, Sophie Pbrÿrfs (mezzo-soprano^, 
Chœurs de rOpéra-Comiqua. Orchestre 
Colonne, Cyrfl Dnderich (drectunl. Robert 
Fortune {nus an scène). 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Cépricdo : jusqu'au 30 mars 
1993. 19 h 30 tren., mar. Ce R Srauss. Fe5- 
dty Loti. Anne-Sophie Schmidt (sopranos). 
Ann HoweQs (mezzo-soprano), Etterhard 
Badiner. Robert Dume (ténors). Andréas 
Schmidt. Wolfgang Schcene (barytens), 
Théo Adam. L oronu Mir.th (barytons- 
bassas). Orchestra de f Opéra de Pars, Peter 
Schnader (direction). Johames Schaaf (frase 
macéra) 

PÉNICHE OPÉRA (42-45- 18-20. Matah 
genny Cabaret : jusqu’au 10 avril 1993 21 h 
jeu. , ven . sam ; T7 h dun. D’après 'HeC 
Françoise Martiraod. btge Creag (sepraoos). 
Véronique Azoutey (mezzo-socrxx;. Jean- 
Michel Serera. Frédéric Bang Rouîœ (bary- 
tons), ErAa Guetter (tfirecta*;. 

ELDORADO (42-49^0-2 7 1 Les Mae e: une 
nuits : jusqu'au 28 mars 1993. 14 h jeu.. 
<fim. Opérette de Francis Lopez Avec Ton 
Ganta et Anraa GaQoa. 

Périphérie 

AU LN A Y-SOUS- BOIS. ESPACE JAC- 
QUES-PREVEHT (48-68-CC-22i 2 Signe; 
Sraschtrto : 21 h frar. Opéra de RsssirJ. 
Didier Frédéric, Jacques Pércn (basses). 
Valérie Homez (sopranc). C/nner Grand. 
Nikola Tcdonwitch (ténersj. Orchestre natio- 
Pd cffe-de-france. Cens Cubes Sreciatj, 
Adnaro Smwa [mise an scérs; 

EVRY. THÉÂTRE DE L'AGORA 
(64-37-22-99) L'Opéra d? ïra-.ers 20 h 30 
jeu., ven.. sam. De Joseph Raca^e. Avec 
Jacques Auffray, BénétScre Fax:. VîadarJr 
Javorsky, Damdle Marty. Peskme et 

Abrid Alâfrez (mse en scèrel 
FONTENAY- AUX-IWSES. THEATRE DES 
SOURCES (46-6 1-30-03). ? Sgnor Bros- 
chmo : 20 h 30 sam Cpéra de Fcssn. Ontier 
Frédéric, Jacques Pérôn- (basses), Vaiéne 
Homez (soprano), Ctvxr Grand. Hiola To do- 
rovirsh itônorsL Or Oestre rar.cr^ cTfie-da- 
France, Denis Dubdts findlseii). Adnano 
&rava (mise en scène) 

NANTERRE. THÉÂTRE DES AMANDIERS 
(46-14*70-00). Ou bien le débarquement 
désastreux ■ jusqu'au 4 nrJ 1993. 20 h 30 
ven .sam .rmr. ; 1S hlm. Ce HsnerGœb- 
bels. André Wilrrs (ccrrédierî. Boubtkar 
D'ébare fkwaj, Sïra Ojebare (chant), Yves 
Robert itrarabone). Xavier Gerça (r/mthéb- 
wws). Heirar Gœbbes (tm en scène). 
VILLEJUIF. THÉÂTRE ROMAIN- ROL- 
LAND (47-26-20-02J 0 Spsr Bruschw : 
2C h3Q,w. Opéra de Rcssjî Rte Ffédfr- 
rie. Jacques Péroni jbasswi Va>éraHomez 
(scpranc]. GLirar Grand, rtkcte Todorovitch 
I ténor sj. Orchestra rraiara! dT.e-d»^ rance, 
Oerw Oubois (drrecîicrj, Adraro Srev» 
{mae en scène). 

NEUILLY-SUR-SEINE. THÉÂTRE SAINT- 
PIERRE (47-34-86-13). OSé jusqu'au 27 
mars 1933. 20 h 30 mar.. teu., ven^ ta».. 
mar : 15h 3020hMs3m.0pêraîîed - AF 
bert Wüiemeiz. frt«igue<fHem Chrsmé. iss 
7 de b Cité, Robert Rquflt (mise en scène). 


PUTEAUX. THÉÂTRE DES HAUTS-DE- 
SEINE (47-72-09-59). La Route fleurie : 
20 h 30 ven. Opérette de Francis Lapez. 
Jade-Henri Sounvénr IraiH en soins], Morâ- 
qm Cfan (chorj. 

JAZZ, POP, ROCK 


AU DUC DK LOMBARDS (42-33-22-88). 
Bobby Rongel Trio : 22 h 30 mer., jeu. : Aldo 
Romano Trio : 22 h 30 von., sam. ; Mke 
Swerin Quarut : 22 h 30 dm. ; PMJppe 
Rfianta Nonet : 22 h 30 bn. ; Jam Session : 
22 h 30 mar. 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-264 01. Mate Lan Doky Ouarret: 21 h 
sam. ; Krnny Baron Trio : 21 h haï. ; Ahmad 
Jtemal: 19 h 21 h mar. 

BAISER SALÉ (42-33^17-71]. Jam Session : 
jusqu'au 31 mare 1993. 22 h 30 mer. ; Jun- 
gle Bebop Trio : 22 h 30 jeu. ; Jean-Marie 
Ecay, Francis Lessus. fficherd Bona : jusqu'au 
28 mars 1993. 22 h 30 dm. : Can' tain : 
22 h 30 lun. ; Black Pyramide : 22 h 30 
mar. ; CSve S&wa Band : 22 h 30 jeu. 
BATACLAN 147-00-30-12). Mtety in Roots : 
IShvea 

LE BILBOQUET (4548-81-84). Turk Maure 
Quarm : 22 h 46 dm. : Cad Jazz Quartet : 
22 H 45 km, mar. ; Jean-Lou Longnon Qdn- 
tat: 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). Onu 
Vrnuia : 16 h sam 

CAFE DE IA DANSE. Qukrtet Clarvtems : 
22 h mar.. jeu. ; Bemiray ; 22 h ven. 

CAFE RIVE-DROITE (42-33-81-82). Peur 
Nailiaun Bluea Band : 22 MO mer., iau. ; 
Dbtia Slompere : jusqu'au 28 mare 1993. 
22 h ven., sam., dm ; Marché noir: 22 h 30 
km., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-06). Marc lafentèra Quintat : 
21 h 30 mer. ; Msre Ldarri^e Dixtetenii Jazz 
Band ; 21 b 30 jeu., van. ; Jacky Caroff : 
21 h 30 sam. : Btg Band de Sont-Gratien : 

21 h 30 dm ; Franco» Gum et Barmy Vas- 
seur Quntst : 21 h 30 Iuil. mar. 

LA CIGALE (42-23-1 5-1 5). Noir Oésir : 

20 h 30 jeu., ven-, sam 
ELYSEE-MONTMARTRE. Malvin Taylor 8 
the Stock Band - 20 h mar. 

FRONT PAGE (42-38-38-69). 2e Boom 

22 h 30 mar. ; nüéa Moore : 22 h 30 {mjl 
A. Benfoaz, Blues Heritage : 22 h 30 ven. 
Bhies Brâgere : 22 h 30 sam ; Housa Band 
jusqu'au 2B mare 1983. 22 h 30 (ftn. .Mus- 
tang SaBy ; 22 h 30 km. ; Coketata ; 22 h 30 
mar. 

GIBUS (47-00-78-88). Carmen Jones. 
Blauer Renar : 23 h mer. ; Lucy Station : 
23-tr ven., sam. ; Losted Team : 23 h mar. 
HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio Jazz 
ASddte : jusqu'au 19 mars 1983. 21 h ven. ; 
Trio New Orléans : 21 h sam 
JAZZ CLUB LIONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Terance Blanchard X 
Ouimet : 22 h 30 mer., jeu., ven.. sam. : 
Boto et Novos Tempos : jusqu'au 21 raare 
1993. 22 h 30 dim. ; Claude BoKng Big 
Raid: jusqu'au îlavrï tS93.I2hdm.Jsa 
sur bnjrtcb ; Ann Pmbtes : jusqu'au 3 avril 
1993. .22 h 30 tort, mat 
LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Chantage : 22 h 30 mer. ; 
Laurence Saftml Quanat : 22 h 30 jeu.; 
Deneda Thomson & tha Jack Henry Orches- 
tra: 22 h 30 ven.. sam ,'Amanda's Swing 
Cochai: 22 h 30 mar. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boozoo’s 
Jazz CombQ : 21 h mer. ; Jean-Pierre Géfi- 
neauTrio:21 hjeu. ;WcW Man&ymn Chri- 
netta Connection : 21 h ven. ; PhiEppe do 
Pressas Group : 21 h sam., mar. ; Fabrice 
Eutry : 21 h tan. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Alain Bou- 
chet Quartet: 22 h 30 mar., jau. ,-phfippede 
Praissac Trio : 22 h 30 van., sam : Chris 
Henderaon Band ; jusqu'au 28 mars 1993. 
22 h 30 dim. : Marcel Zanini Quartet : 

22 h 30 lun., mar, 

MONTGOLFTER (40^0-30-30). Orid Bor- 
das : 22 h mer., jeu., ven., sam. ; François 
Gobi : 22 h ta»., mar. 

NEW MOON (49-95-92-33). DB Factcry, 
btsect Bdies ; 20 h 30 mer. ; Zarathoustra, 
Moon Module; 20 h 30 jeu. ; Newotic Trot : 

23 h ven. , Black Lions : 23 h sam. : 0S8. 
Dieux : 20 h 30 lun. ; Les Tontons 
ffetgueurs : 20 h 30 mar. 

NEW MORNMG (45-23-51-41). Xaynaca : 

19 h mer. Ire partie : Malo Kde. Matoukxi- 
taa : b Cahoots : 21 h ven. Phi Mhr (gi- 
tare). Bran Dean (saxophone! . Jim Dvorak 
(trompetre). fted Baker {basse). PSp Pyh (b«- 
tene) ; Chnrted Heat . 2l h mar. ; Irakere ; 

21 h jeu. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Jcsarm Sant-Lous, Christian Jo u rdin au d : 

21 hmar. 

0PÉRA-BASTH1E (44-73-13-00). Patrice 
ûntm, Alain Jean-Méne. Marc Fdsset : 
18 h 30 vwl Contrebasse, piano, guitare. 
OPUS CAFÉ (40-38-09-57). Ddsasso : 

22 h 30 mar. ; Courant chaud: 22 h 30 jeu. : 
Carole Miles & tira Black AttaCk : 22 h 30 
ven. ; lnfazz : 22 h 30 sam ; W ’sàm Wair : 
22 h30 mar. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47), tann Huai : 19 h ven. ; Carios 
Maza: 19htat ;Les A«todes:22h<nar. : 
Sdlmictirs:22hven. ;Studo des variétés: 
22 h km. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
143-21-58-70). Counny Journal - 21 h mer. ; 
Big Band Momdi : 21 n jeu. : Oirie Brothers 
6 : 21 h van. ; Mkfcfle Jazz QuintM de Jean- 
Pierre GéEneau : 21 h sam. ; Johnny GrifSn : 

21 hmar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
143-26- 28- SS®. GtBrart Leroux Washboarri 
Group : 21 h mer. ; Ctaude Naau. F»s-moi 
mal: 21 h jau. ; Quntrax de Parts : 2T h ven. ; 
Jazzdoq : 21 h sam. ; Certains ramant 
chaud : 21 h Jkn. ; OauetoSoffing Tno ; 21 h 
mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). Altaï 
Jean -Maria ffiguna Roflectums : jusqu'au 
31 mare 1993. 22 h 45 nw.. jen. ^Hari- 
cots rouges : 22 h 45 van., sam. : Mario 
Cenonga, Thierry et Jean-PMippfl Fanfan : 

22 h 45 mar. Piano, beau, tunem. McM 
Baqo (percussions) 

«EX CLUB (45-08-93-89J. Mr Kariskn : 

23 h 30 nrar. Sdréa MetaDc Jungle ; Bush 
yvadrara : 23 b yen. Stade PtonAie rock. 
SALLE VALENOA. The Jaytrawks : 20 h 30 

lun 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-2)}. 
Orphéon Cfiena : jusqu'au 27 mars 1993. 

20 h mer., iill, ven^ sam , mar. 
SHÉHÉRAZADE (48-74-41-68). T*» 
(fine : 21 h jeu- 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Jean-Paul 
Amoureux Boogra Machine : 2! h 30 mer., 
jau., ven, «m. ; Kandi Scott 21 h30mar. 
SUNSET (40-26-46^0). Quoi de rau/doc- 
leur» ■ 22 h 30 mer. : Christian Vander Trio ■ 
22 h 30 jeu., van, sam ; Gusude G*w : jus- 
qu'au 28 mars 1993. 22 h 30 dm. ; 6nma- 


nuei SourtWjt Trio : jusqu’au 29 mars 1 993. 
22 h 30 km. ; Cotaaff HASK : 22 h 30 mar. 
THÉÂTRE DE LA MAIN D'OR 
{48-05-67-89}. Daniel Sortant), Christian 
Bazir. JeamOaude Jouy : 21 h kin. Gdtara, 
basse, baneria ; Ozone Triq : 21 h dim 
THÉÂTRE DES DÉCHARGEURS 
(42-36-00-023. ffichan] Witczak et ses Tzi- 
ganes : 22 h 30 leu., von., sam 
THEATRE NATIONAL DE CHA1LLOT 
(47-27-81-m Trio Varis-Sdogrwsts-Tor- 
chinaky : 19 n 30 mer., jetc, ven., sam ; 
Mh An. 

LE TR1ANON (46-06-63-66). Las Précieuses 
ridiedes : jusqu'au 21 mars 1993. 20 h 30 
mer., feu., ven., sam. ; 15 h dim Comédie 
musicale rock d'après Mofitoe. Avec Chris- 
tophe Peyroux, Éric Mouron, Jean-Luc Reî- 
chmann, Emmanuel Combeaud. Audrey 
PÂwn. MarieJo Pecci, Sophie Mercier, Eric 
Tnjdo, Amaury Blanchard (batterie), Frédéric 
Psyoréw, Laurent rto Gasperi, Gâtas Eihart 
(guitare). Frédéric Tfabauh (daviers), Pétfa 
vahant (mise en scène), Véronique LsvM 
(drarteraphto). - 

TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-26-58). Raid B arbora : jusqu'au 
27 mars 1993. 22 h 30 mer., jeu., ven., 
sam, ton., mar, 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
WkJow Makcer : 22 h mer. ; Desperados : 
22 h jeu. ; Baby Blues : 22 h ven. : Max 
Govriand : 22 h sent ; Banni Gtep : 22 h 
mar. : Pick-up : I h sam 
LA VILLA (43-26-60-00). Renée Madng : 
22 h 30 mar., jeu., ven.; sam., dm., fan., 
mar. 

Périphérie 


ARGENTEUIL CAVE DIMIÈRE 
(39-61-25-29). MBdtafll ffiesstor, Gérard Sêa- 
cusa : 21 h sam. Clarinette basse, percus- 
sions, Rena ud Ga rd a-Fons (contrabasie). 

^TEJL 8 Ifi^AVaSuEpS^ 9-75-40). 
On-Off : 21 h von. 

ETAMPES. SALLE DES FÊTES 
(64-94-32-11). ChristiBW Legrand Trio : 
20 h 30 sait. 

MANTES-LA-JOUE. NORMANDIE 
(34-78-80-88). Jazzogène Orchestra : 

20 h 46 sam. 

MASSY. CENTRE PAUL-BAI LUART 
(69-20-57-04). Irakare : 21 h van. 
MONTREUIL AUDITORIUM DE L'BUMO. 
Didier Levslet Tentât : 20 h 30 mer. Dans le 
cache de BadnoBS biaues. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Jam Session :21 h mer. 
NANTERRE. UNIVERSITE PARIS-X. 
Randy Weston Quartet : 19 h 30 mar. Dn 
le cadra de Campus i Foreia. 
NOISY-LE-GRAND. ESPACE MICHa-Sl- 
MON (49-31-02-02). CMck Corn Acousdc 
Band One : 21 h mar. 

PAV1LLON-SOUS-BOIS. ESPACE DES 
ARTS (4848-10-30). ftpy Latorth Quartet. 
Birefi Lagrane Trio : 20 h 30 sam. Dais la 
cadra de Benfieues bleues. 

PONTOISE THEATRE DES ARTS-LES 
LOUVRAJS (30-30-33-33). Human Spîrit, 
Bewk’s Band, 2on : 18 h 30 son. 
RAMBOUILLET. L’USINE A CHAPEAUX 
CAFE CLUB (30-88-89-05). Rodéo Joe : 

21 h sam. 

RIS-ORANGI& CENTRE ROBERT-DES- 
NOS (69-06-72-72). Mtohel Portai New Unk: 
20 h 45 sam. Andy Orner (piano), DartrâT 
Hrnnta (battflrâ) .'François Mutin (contre- 
bussfl). . 

SAINT-DENIS. BOURSE DU TRAVAIL 
(42-43-44-33). Round about Boby Lpokite : 
20 h 30 Jeu. Dans la cadra de 8anfiewur 
bleues. 

SAINT-DENIS. CHAPITEAU. Sonny 
RoSns : 20 h 30 ven. Dans to cadre da Ban- 
Mues bines. 

SAVIGNY-SUR-ORGE. MJC 
(69-96-64-85). The fifty’s : 21 h vea 
TREMBLAY-EN-FRANCE. CENTRE 
CULTURB. ARAGON (4943-70-5Q). Steve 
Lacy, MnalÂo Tog^n. Jean-Jacques A vé- 
nal. 20 h 30 mar. Sentimental trois 8. Dans 
te cadra de BmAeuas bleues ; Paname Brasa 
Quinte! : 20 h 30 sam 

CHANSON 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). Pascal 
Goy : 20 b 30 dkn. 

AU BEC FIN (42-86-29-35). Las Manàas de 
1a safle de garde : jusqu'au 22 mars 1993. 
23 h 30 ven.,sam_;22 h 15 lun. 
BATEAU-THÊATRE (40-51-84-53). Voix da 
Wto : wuteu 26 mare 1993. 22 h 30 ven.. 
sam ;20 h30dm : Lacouture : 20 h 30 

CAFÉ DE LA DANSE Kirin Kacai : jusqu'au 

20 mars 1993. 20 h 30 mer., jetu, ven., 
sam : Las Octaves : 22 h km., mer. 
CARTOUCHERIE-THEATRE DE IA TEM- 
PÊTE (43-28-36-36). Machado-Ptidovani 
Quartet : 21 h Sun. 

CASINO DE PARIS (49999999). Lésant 
Vouky : jusqu'au 10 awfl 1993, 20 h 30 

GAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de to chanson fran- 
: 21 h mar., jeu., ven.. sam, km. mar. 
à te carte tous tes soirs. 

' (48-87-52-55). Pierre VassOu : 

21 h mer., iau.. ven- jram. 

LE NOUVEAU CAFE (43-21-65 -29). Jac- 
ques Chartes : 21 h mer., jeu. : Claude New: 
21 h ven- sam 

OLYMPIA (47-42-25-49). Michel Fugam : 
jusqu'au 21 mare 1993. 20 b 30 mer., jeu,, 
wan-eam ; 17h<fin. ; Angffque (onatos : 

20 h 30 mar. 

PALAIS DES SPORTS (44-68-69-70). HoB- 
day on ice : jusqu'au 18 avril 1993. 15 h 
mer. : 20 h30 ven. ; 14 h 15 17 h 3Ô 

21 h sam : 14 h 15 17h30«fim 
PIGALL'S. Jacques Mahtmx. Sylvain 
Kasnp : jusqu'au 27 mer» 1993. 20 h 30 
mer., jeu., ven.. sam., mar. Chant, sexo- 

pbonv, Dwdwpper (gutarej. Fabrice 

Devienne (piano). Yves Rousseau (contre- 
basse). David Pnssdwr Dura» BmnrieL 
SENTIER DES HALLES (42-38-37-27). Lu 
Yeux noirs : jusqu'au 27 mare 1993. 22 h 
m et, jea-van.. sam. mar. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE (42-06-83-33). 
Quatuor Gabrial Rom» : 19 h jeu- van., 
nm;16htan. 

THEATRE DES DÊCHARGEURB 
(42-36-00-02). Lm Qumènes ds Boonada ; 
21 h dim. . 

THEATRE OU UERRE (45-86^63). Tua 
mane:20h30mer. 

THEATRE MAUBFi.- MICHEL GALABRU 
WM4-64-7® Guy Oamaystntol : jusqu'au 
29 mv% 1993. 20 h 30 mar., jm.. «an., 
sam. ; 16 h dim. 

TOURTOUff (48-87-82-48). Monsieur Quel- 
qu'un : jusqu'au 27 mers 1993. 22 h mer.. 
feu. ven, sam. 

TREMPLIN-THÉÂTRE OES thois- 
FHÉRES (42-54-91-00). Marie Mmck : jus- 
qu’au 3 avril 1993. 20 h 30 Jau-, ven, sam. 
ZENITH (42-08-60-00). Ifehal Jansz ; 
TOhfan„inir, 

Périphérie 

BOURG- LA-REINE, AUDITORIUM OU 
CONSERVATOIRE (46^3-76-96) Romain 



DkSer : 21 hven..Dans te cadra du Chorus 
das Haute-dtaSeirra. 

CHATENAY-MALABRY. THÉÂTRE LA 
PISCINE HftBMHfl. Cterta : 23 h «n, 
Dana te cadm du Chorus das Hauta-d^Seme. 
CLICHY. THEATRE RUTEBEUF 
(47-39-28-58). Les Innocents : 21 h ven. 
Dans te cadré du Chorus des HautMfe-Saine. 
COLOMBES. SALLE DES FÊTES 
(47-82-42-70). Richard Gonmer : 20 h 30 
sam. Dans te cadra du Chorus des Heatnte- 

COURBEVOIE BATEAU-7HÉATRE DOC- 
TEUR-PARADIS {47-33-39-4I». Les Mol- 
iwb de Montmartre : jusqu'au 28 mars 
1993 . 20 h 30 vea, sam ;17h30rfim. 
COURBEVOIE. CENTRE CULTUREL 
(43-33-63-52). NDda Fernandez : 20 h 46 
ven. Dans te cadra du Chorus des Haurede- 
SoiftCa 

COURBEVOIE ESPACE CARPEAUX 
146-87-7000), Georges Mouwaki : 20 h 46 
jeu. Dans te cadra du Chorus des Hautinte- 
Stara : Jacques Haurogné : 20 h 45 sam. 
Dans te cadre du Chorus des Haure-de-Seme. 
CRETEIL MAISON DES ARTS 
(49-80-18-88). (Sites Wgrwaufr : 20 h 30 
mer. 

ELANCOURT. LE 8ILB0-CLUB 
(30-62-58-82). Dktier Malherbe ; 21 h 30 
sam 

MONTREUIL SALLE BERTHELOT 
(48-68-65-33). Serge Dangtetarra : 21 h 
mar.. jau. ; Les Sardines : 2f h tau. mar. 
NANTERRE CHAPITEAU DES NOCTAM- 
BULES {47-21-78-56). La Tordue : 20 h 30 
Jeu., vau, sam. 

NANTERRE. ESPACE CHORUS 
(47-29-33-33). Verras» Paradis : 20 h 30 
sam. Dana te cadre du Chorus des Hauts-de- 
Seine ; Starmama : 20 h 30 vea Dans te 
cadra du Chorus des Hauts-de-Sekw. 

LE PLESSIS-ROBINSON. THÉÂTRE 
PABLO-PICASSO (46-30-45-29). SMteat 
Christian Vendra : 21 h sam. Dans te cadre 
du Chôma das Haun-de-Seir». 
SAINT-CLOUD. CENTRE CULTURB. DES 
TROIS- PIERROTS (48-02-74-44). Francis 
latarera: 20 h 45 jau. Dans te cadra du Chu- 
ms d*s Hauts-ite-Scinô. 

VILLE-D'AVRAY. LE COLOMBIER. 
Bratsch : 20 h 4S varc Dana to cadre du Cho- 
na des Hauts-de8eine. 

BALLETS 


CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-16). Compagnie Pierre Droutere : 
-20 h 30 jeu., ww.. sam. Comme sr on état 
touni prtits poucets. Pian» Drouhrs (chorj- 
CENTRE MANDAPA (4889-01-60). Ksi- 
para. Sabina Seume, M arie -Pi ana Lrâoug : 
20 h 45 jeu, ven., asm. Flamme d’un ins- 
tant. h Bayadère, Andy Oegroat (chor.) ; 
Stone Song, Ma rte -Pierre Uroug (chor.). 
Dans te carfce des Sotoe sens frontières Etcha 
DvorniL Qaara Laronds, Myitem Thouvenin : 
20 h 45 ton., mar. L’Excès, Etcha OvomBc 
(chor.) ; Soleil da verra, Claire Laronds 
fchorj; Caprices, Communion. Myrtwn 
Thouvenin (chorj. Dans le cadre des Solot 
«ans frontières. 

DUNOIS (4584-72-00). Ce te Red dam 
Cou, Cto Marte-Ame TW : 20 h 30 jeu CSe 
Hervé Jourefat. Trois points suspendus. 
Chantal Teruel (chor.) ; Sortis de coulisses, 
Marte-Ame Tml (chorj ; Lunatkue, Henri 
Jourdet fehor.). 

PALAIS DE L'UNESCO. Théâtre chorégra- 
phique rte Remu : 20 h 30 tan-.Uittntin paot 
an «dira brt autre; Gigr Çatâiteehu idw.). 
PALAIS DES COffëfa Yorba RF Grec : 
jusqu'au 3 ewB 1993. 20 h 30 mar., jeu-, 
ven.. sam., jnsr. ; 15 h dim. Musique do 
MUa ThéodoraUs, baht de COpéra da Var- 
sotria. Lorca Mtsskra (rttita m scène, choré- 
graphia). 

LE REGARD DU CYGNE (438886^3.-0» 
Safto, Cto Dan, Syhria Benhome : 2Dh 20 
mer., iau. Qa Zha 1a nuit. Cia Fretin Lama. 
Und Jam. WHS Oomer (chorj ; Cinq tmte, 
Suzanne Epstair (chorj ; Sries, Sylvie Bar- 
thon» (chor.) : Uoor, Bngitm Dumez (chorj. 
ROSEAU-THEATRE [42-71-30-20). Com- 
pagnie Mfc GtiBoumes : jusqu'au 3 avril 
1983. 18 h 30 mar. 100.000 baisers de. 
IHiao^aknik ou je t'attends, Mc GUBaunre 

THÉÂTRE DU ROND-POlNT-RaiAUD- 
BARHAULT (42-56-60-7Q). Shakuntaia : jus- 
qu'au 4 avril 1993. 19 h mer., jeu., ven., 
«an., mar. : 16htflmKMmari.d4rese.She- 
kuntata (chorj. 


Périphérie 


BONNEUÎL SALLE GÉRARD-PHIUPE 
(49-80-37-4^. Jacques Patarazzi : 20 h 45 
sam. A mossa das jours et des nuits, Jac- 
ques Pa tarera (chorj. Dans te cadre de te 
Btennate de dansa du Val-de-Marne. 
CLAMART. CENTRE CULTUREL JEAN- 
ARP (46-45-1 1-87). Roméo ai JlÆstie : 
20 h 30 mer. BaDat de Prokqtiav. London 
Qty Ballet. Ben Stevenson (chorj. 

COM BS- LA- VILLE. LA COUPOLE 
(64B8-69-11). Hervé Robbe, Francesco Lat- 
nndi : 20 b 45 sam. Da Humanf Corporis 
ftbrica, Hervé Hobbe (chorj ;StatiferaNâvis 
Navis, Fn wce aca Lettuada (eborj. 
FONTENAY -SOUS- BOIS. SALLE JAC- 
QUES-BRIS. (48-75-44-88). Rtabta Chopi- 
nm:Mh45^SrânG«x«Cffij# B eCh^ 
Pinot (chorj. Dans te cadra de la Btemala da 
danse du i Vel-de-Manw Compagnie 
Qrapteot : 20 h 45 ven. Rtaibow Bmttt. te 
hhrta» sam maOm. SchanJ Afcron {chorJ. 
Dm to cadre de te Btenmrie de dama do Vâ- 
dfrMwne. 

NOISIEL LA FERME DU BUISSON 
(64-62-77-77). Trfsha Brown, Dominique 
Begouet : 21 h sam. So schneB, DomMqua 
Bagou m^ho r) ; OntStoryaa in FaBngTrigfaa 
Brown (chorj. 

OENTRE^CULTURa ARAGON- 
TRIOLET (48-82-39-28). Compegnte 
Rfehrad Mouwfian : 21 h vea, sim. Le Cra- 
ne vaidaap aodue. Richard Mouradton (chorj. 

5^^X4WR.R , ARNE. CENTRE OES 
BORDS DE MARNE (43-24-84-28). Pierre 
Dooaaÿn ; 20 h 45 ven Les 4 les rugis- 
wnts. Pterra Dqusaaint (chorj. Dans ta cadre 
de to B«nrato de danse du Vai-Mton», . 
Sf^^WAW-EN-tAYE THÉÂTRE 
AIBWNDRE-C^IIAS (30-87-07-07). Lon- 
don City Baflet : 16 h «n. 

SURESNK. THEATRE JEAN-VILAR 
{46-97-98- M) Compowna Castafiore : 21 h 
«m 4Ug-Vatapok. Marcio Barcedos. Kari 

Hinrart (ehôrj. 

TREMBLAY-EN-FRANCE. CENTRE 
CULTUIŒL ARAGON 149-63-70-50). Cran- 
: 21 h sam - 1 

MUSIOUtS OU MONDE 


!S 0 ,S .«DE RAWO-FRANCE 

Bruno Caton : 20 h 30 mar. Voix, timbra, 
sanglera, debro, zart), daff. tabte, J* Chœor 
Mwjque harnwaque de OwkJ 

XHy TTO .DE LA VILLE (42-74-22-771. 
snratowMCha, James G«m»n : 18 h vea. 


WïPOfNT-RENÀUO- 



■ UJ-; Pï: < ; fp >.; ! .... M •.'...•'•i*: y'-' 



», n 

- .... 

£-1 ï! 

:j 

fcri'iiè- : , 

Lîlife- 

I! v. ; 



Ml 






- • •• -j* 


î- - A . 

' * *: 



r 





















✓ y» 


METEOROLOGIE 


• Le Monde • Mardi 16 mars 1993 23 


RADIOTELEVISION 


SITUATION LE 15 MARS 1993 A 0 HEURE T UC 


IMAGES 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


•>' *N»*«i* • ?1h. =, 
.V-n-. 


pjîS**- W.' rs- 
j,-. 

, <W ■ I - • 

S?. - >?*■: 


‘ .. . 

Pfr^te'- ■-. -iw 

aê*^> . ^=>4. •-• 

- 

jr -V - j. • 
JfcrflV r^-- 

" ’a' • 4Lu* •- 

ÿ^/aeî 1 -. y* ■•*• 
réçiî 5*7 •; 


it -•-.S’*' -■»:. 
!;sS^j *(*:*«*. ..«t. 

g* S**, _ 



PRÉVISIONS POUR U 16 MARS 1993 


v$ 




LEGENDE 


Jfrg» 


«HF»- ***«*>^ >- 

isTfev., 

IL-- -.....• ' 

;•*/• - 

80F' %»»■> 


IBB MJM58JX] 
ou couva® 1 


ITETEO v 


W', 

L 


////// CXH^ 


^ /raw 




BRUM6S B" 
BBOUUAflD 


>r sas DE 
^ DBVCaBff 


mMnæwamBawMGim 


vos MU 


iÉRt ■ JtiMÉi#-' V.' •'•'**■■ 

•?*« 

BR^%VW’* 


Mwdr : persistance du temps prin- 
tanier. — Sur la quasi-totalité du paya, 
solefl et douceur printanière régneront 
avec simplement eu lever du jour quel- 
ques rares bancs de brouillard vite dis- 
sipés. 

Seules les régions prochas de la 
Manche subiront un de! bien nuageux, 
mais «ans pkife- ... . 

Les'lten^^mres rosfarant.âu-doa^ 
sus dès f ) ottfialae -sals onnii ras : las 


mini malas seront comprises entra 2 et 
6 degrés dans l'intérieur, avec locale- 
ment encore quelques faibles gelées, et 
entre 8 et 10 degrés sur Isa réglons 
côyi ères ; quant aux maximaies, aUes 
seront partout comprises entre 15 et 
19 degrés, pouvant même franchir le 
seuil des 20 degrés, dans le Sud. 

- le vent ' sera partout faible ou 
modéré, d’quest . ou norduuest. 
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TEMPÉRATURES maxfma - mini ma et temps observé 

Valeurs «Mmes relevée» amie _ le .15-3-93 

• le 14-3-1983 118 heures UC et b 153-1893 à S heures TUC ______ 


FRANCE 
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fiUKOBU u 

mi£ u 



15 i N 

20 U K 

20 9 C 

18 4 D 

U 7 D 

18 4 D 

18 2 D 

17 I D 

U -1 B 

19 2 D 

U 4 B 

N t N 

17 2 D 

19 10 P 

Il -1 B 

U S B 

Il 7 B 

18 TB 

fl S S 

B 11 S 

30 23 D 

18 7 D 

16 1 D 


STRASBOURG- 11 -4 N 

: T0GL0USE 16 12 C 

T008S 1S B » 

ÉTRANGER 

ALGER 19 UN 

16- 6 D 

15 7 D 

31 26 C 

14 9 C 

13 0 D 

16 6 C 

18 6 D 

11 -3 B 

35 -8 D 

13 -1 D 

8 0 D 


L . » 

L . H 


MADRID 

M ARRAKECH — 

MEXICO 

MILAN- 

MONTRÉAL ■ 

MOSCOU 



NEW-DELHI— 
NEW-YORK. — ; 

PAWA 

PÉKIN 

ROWiUXBBQ- 

ROME 

HONGKONG 

SEVILLE 

SINGAPOUR 

STOCKHOLM — 

SYDNEY 

TOKYO 

TUNIS 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 


10 8 C 

17 7 D 

22 7 B 

16 -2 B 
-10 -18 D 

3 -4 C 
27 12 D 

SD 14 D 
S -s D 

17 10 C 

9 4 D 


14 5 P 

18 IL P 
8 -2 C 
8 3 B 

12 -1 B 


**"* ***“ «SSôt 


N O P T # 

ciel oogo pluto tempête new 

nuageux 


TUC = temps universel coort|^.£^*^ ftanra : heure légale 
moms 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hrver. 
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SCIENCES 

faWmk ET MÉDECINE 


Moi, général Morillon... 


A -T-IL, avant le départ, solTi- 
cïté des conseils, pesé les 
risques? S* est-il décidé 
dans l'instant ou a-t-il cédé à la 
supplication, & la menace des 
morts-vivants de Srebrenica ? 
Quelle part ont jouée dans son 
geste l’orgueS, la simple humanité, 
le remords des précédantes occa- 
sions manquées ou même - pour- 
quoi sourire? - dés voix comme 
cefles de Domrémy, de celles aux- 
quelles on ne réplique pas? On le 
saura plus tard, peut-être. U fallut 
se contenter, samedi soir , des 
accents lointains, saisissants, sor- 
tant d'un poste de radioamateur 
crachotant, d'un général français 
prononçant des mots d'un autre 
âge: s J'ai décidé ...» « Je 


demandé ... » L'avouera-t-on? Un 
quart de seconde s'imposa le sou- 
venir d'une autre voix d'un autre 
général français bousculant l'His- 
toire par-dessus les mers, au 
milieu des crachotements de la 
TSF, un certain 18 pin. 

Est-ce intentionneflement que le 
général Morillon, pour aller faire 
rempart de son corps à la mort 
programmée, n'a pas emmené de 
cameraman avec fui? Cette 
absence d'images, sembla-t-il. 
contribua à grandir son geste. 
D’abord parce qu'eHe semblait 
attester de la piraté des intentions 
du général, qui n'avait pas même 
tenté de fera Amer son héroïsme. 
Et quelle image, en outre, eût été 
à la hauteur de cette voix surgis- 


sant du néant? Tant d’images 
nous parviennent chaque soir des 
plus grandes souffrances, elles 
nous parviennent si vite, et en 
rangs si serrés, afles basculent si 
rapidement dans les mémoires, 
comme un troupeau de moutons 
sur une falaise, qu'un trou noir 
comme Srebrenica ne pouvait 
qu'être le théâtre d'une souffrance 
absolue, inimaginable, d'une 
cruauté historique d’avant la télé- 
vision. quasi moyenâgeuse. 
Comme si, trop d'images ayant 
tué les images, seule la non-image 
pouvait désormais, hors de toute 
contestation, frapper les 
consciences. 

De ce trou noir, donc, s'exhuma 
une voix. Phénomène inimagina- 


ble : cette voix nue, nue comme la 
poitrine de Napoléon au retour de 
JHe d'Elbe, offerte au feu des gre- 
nadiers. cette voix osa la première 
personne du singulier. sJ’ai 
décidé ...» Moi, général Morillon, 
sans en référer à la c communauté 
internationale », è MM. Vance et 
Owen, è l'Europe, aux tfipfomates. 
s J'ai décidé » : peut-être cette ini- 
tiative solitaire, dont on était bien 
incapable sur la moment d'évahier 
les enjeux, se révélerait-elle par la 
suite inefficace ou dangereuse. On 
n'en avait retenu, è vrai dire, 
qu'une merveilleuse illusion : en 
trois mots, la voix de la radio avait 
lavé l'honneur des «casques 
bleus», c'est-à-dire le nôtre. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-hindi. Signification des symboles : 
P- signalé dans « le Monde radb-télévwon a ; a film à éviter ; ■ On peut voir ; Ne pas manquer ; amm Chef-d’œuvre ou classique. 

Lundi 15 mars 


20.45 Magazine : Perdu de vue. 

Présenté par Jacques Pradel. 

22.35 Magazine : Combien ça coûte 7 

Présenté par Jean -Pierre Peroaut et babefle 
Quenïn. Invité : Enrico Madas. 

23.45 Magazine : Spécial sport Formule 1 : 
Grand Prix d'Afrique du Sud; Football : 
Coupa d'Europe des dubs champions. 

0.55 Journal. 

i FRANCE 2 

20.00 Journal, Campagne électorale. FN 
(1 min.), UDF (1 ri».). PS (1 min.). Parti 
des travaiBeurs (1 min.). 

20.40 Journal des courses et Météou 

20.50 Téléfilm : Sous le signe du poisson. 

De Serge Pénard. 

22.25 Magazine ; Savoir pfcrs. Présenté par 
François de Ckuats. l’expérience de la 
mort 

23.45 Campagne électorale. PC (2 min): PS 
Il mhi) RPR (1 min); UDF (1 min). 

1 23.55 Journal et Météo. 

0.15 Magazine ; Le Cercle de minuit 

Présenté par Mchel Fietd. Invités : Tehar 
Ban JeOoun. pour l'exposition Tanger. 
negerds choisis, b l'Institut du -monde 
arabe ; Wck Jagger ; Jeflal GastsG et Mar- 
tine Voyaux, photographes; Noureddlne 
Sad. de Canal Horizon, chaîna do télévision 
marocaine; Miguel Bose, qui joue dans la 
Nuit sacrée, oe Nicolas Klotz, d'après le 
roman de Tahar Ben Jelloun; Musique : 
Michel Petrucdanï. 

FRANCE 3 

18.15 Campagne électorale. PC (2 m'n) ; PS (1 
min);RPfl(1 mln);UDF|1 min). 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. Les (Jeux de mémoire, 
les fiance, tome ffl. 


17.25 Série : Le Miel et les Abeilles. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.25 Jeu ; Une famille en or. 

18.55 Magazine : Coucou, c'est nous! 

Invitée : Angle Ever Hart. 

1 9.50 Divertissement : 

Le Bébète Show (et à 1.00). 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Cinéma : Sale temps pour un flic. ■ 

FHm américain cTAndy Davis (1984). 

22.35 Magazine : Durand b nuit 
0.30 Magazine : Le Club de l'enjeu. 

1.05 Journal et Météo. 

FRANCE 2 

12.59 Journal. Météo et Campagne électo- 
rale. CN1 {4 min. 30), PS (6 min.), . RPR 
(4 min. 30). UDF {4 min.). 

13.55 INC. 

14.00 Série : Tatort, 

15.20 Tiercé, en direct de Saint-Cloud. 

15.35 Variétés: La Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal Sevran. 
Invité : Henri Bertl. 

1 6.25 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

17.15 Magazine : Giga. 

1 9.1 5 Jeu ; Que le meilleur gagne plus. 
Animé par Nagui. 

20.00 Journal. Campagne électorale. RPR 
(1 min); Nouveaux Ecologistes (1 min); 
Union des indépendants 0 min): PS (2 
moi). 

20.40 Journal des courses et météo. 

20.50 Cinéma : 

Runaway, l'évadé du futur. ■ 

FHm américain de Michael Crichton (1984). 

22.35 Magazine : Bas les masques. j « 

recommencé ma vie è zéro. Reportages : 
L'agence de l'exil; Les déçus du grand 
large; Lama en Bourgogne. 

23.35 Campagne électorale. UDF (î mW; PS 
<1 min) ; A gauche vraiment {1 min) ; RPR |1 
min); ABiance populaire (1 min). 

23.50 Journal et météo 

0.10 Magazine : Le Cercle de minuit 

Présenté par Michel Raid. 

FRANCE 3 

14.10 Campagne électorale. RPR (1 mini; 

Nouveaux Ecologistes (1 min) ; Union des 
indépendants {1 min); PS (2 min). 

14.20 Feuilleton : Dona Beija. 

14.45 Feuilleton : Dynastie. 

15.35 Série : La croisfère s'amuse. 


19.00 Le 1 9-20 de l'information. 

De 19.09 A 19.31, la journal de la région. 
20.05 Jeu : Hugodèfire (et è 20.40). 

20.1 5 Divertissement : La Classe. 

20.45 Cinéma : Un taxi pqurTobrauk. > 

FHm français de Denys de La Patellière 
(1961). 

22.25 Journal et Météo. 

22.50 Campagne électorale. FN (4 min 30); 
PS (B min) ; UDF (4 min) ; RPR (5 min 30). 

23.15 Magazine : A la une sur la 3. 

23.45 Magazine ; Alice. 

0.30 Continentales. 

L’Eurojoumal : l'înfo en v.a. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : 

Un flic à la maternelle, o 

film américain d'Ivan Reïrman (1990). Avec 

Arnold Schwarzenegger. 

22.20 Flash d’informations. 

22.25 Sport : Basket-ball. 

Match retour du quart de finale du cham- 
pionnat d'Europe des clubs : Lîmoges- 
Qlympmkos le Pirée, en différé. Rediffusion 
des meilleurs moments du match des AD- 
Star Game. 

0.10 Cinéma : Music Box. ■■■ 

film américain de Constantin Costa-Gavras 
(1989) (v.o.). 

ARTE 

20.40 Cinéma: 

Bons baisers de Liverpool. ■■ 

Film britannique de Chris Bernard 
(1985) (v.o.). 

22.10 ► Magazine ; Ich liebe dîch. 

De Patrick Jeudy. Charlie Chaplin. 

22.15 Documentaire : Cinéma de poche. 
Georges Rouqurer. artisan cinéaste. d'Yvon 


22.35 Cinéma : Farrebique 
ou les Quatre Saisons. 


Mardi 16 mars 


16.25 Magazine : Zapper n'est pas jouer. 

17.50 Magazine : Une pêche d'enfer. 

1 8.1 5 Campagne électorale. UDF (i min) ; PS 
(1 min) ; A gauche vraiment (1 min) ; RPR (1 
min) ; Afflance populaire (1 min). 

1 8.25 Jeu : Questions pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. L’Année du livre, 
1992-1993, d'Alexandre Lazareff et Jean- 
Maurice de Montrémy. 

19.00 Le 19-20 de I* i n form a tion. De 19.09 h 
19.31, le journal de la région. 

20.05 Jeu r Hugodèfire (et è 20.4Q). 

20.1 5 Divertissement : La Classe. 

20.45 Feuilleton : 

Emilie, la passion d'une vie. 

De Jean Beèudin (IB* épisode). 

21 .35 b- Documentaire : Planète chaude. 

22.35 Journal et Météo. 

23.00 Campagne électorale. CNI (4 min 30) : 
PS (6 min); RPR (4 min 30); UDF (4 min). 

23.25 Téléfilm : Le Siècle des Lumières. 

De Humbeno Sol as (fin). 

CANAL PLUS 

16.10 Cinéma : Pulsion homicide. ■ 

Film américain de Graham Baker (1984). 

17.50 Magazine ; Dis Jérôme 7 (recfiff.). 

18.00 Canaille peluche. 

- - — En darr jusqu'à 20.00 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Le Top. Bryan Adams. 

19.20 Flash d'informations. 

19.25 Divertissement ; 

La Semaine des Guignols (rediff.). 

1 9.55 Sport : Football. Aiax Amsterdam- 
Auxerre. Match retour de la Coupe d’Eu- 
rope, en direct. A 20.00, coup d'envoi du 
match. 

21.50 Flash d'informations. 

21.55 Série: Le Juge de la nuit 

22.40 Cinéma : Rage. ■ FOm américain de Ste- 
phen ByDenhem 11990) (v.o.). 

ARTE 

17.00 Magazine : Macadam. 

17.55 Documentaire : Aimez-vous Brecht ? 

De Jutra Brucker (rediff. ). 

■■■ " ■ Sur le câble jusqu'à 19.00 ■ 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Ervin Laszlo/Jean Staune. 

1 9.30 Documentaire : Staline. 4. L'Union 
soviétique, une superpuissance. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : 

Paysans, le mal de terre. 


film français de Georges Rouquier (1946). 
0.00 Cinéma d'animation : Snark. La Mai- 
son de la colline, de Mark Baker. 


20.45 Cinéma : Mister Majestyfc. a 

F3m américain de Richard Fleischer (1 974). 

22.30 Cinéma : Paiement cash. ■ 

Film américain de John Frankenheimer 
(1986). 

0.25 Informations : 

Six minutes première heure. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Le Grand Débat. Quelle politique pour la 
livre? Avec Michel-Edouard Leclerc. Ané- 
mone Bérès, François Gère. Catherine Mar- 
tîn-Zay, Michel Potec, Pierre Marchand. 

21.30 Dramatique. Le Jardin des monstres, 
d'après Octave Mvbeau, adaptation d'Yves 
Lebeau ; h 22.00, Gorgone, d'après Emma- 
nuel Roblès. 

22.40 La Radio dans les yeux. 

L'actualité du théâtre. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 18 février au Théâtre 
des Champs-Elysées) : Kindartotenlieder. 
de Ma hier, par le Chœur de Radio-France. 
l'Orchestre national de France, dtr . JW 
Betohlavek; sol. : Brigitte Fassbeender, 
mezzo-soprano. Symphonie n* 9 en ré 
mineur avec un chœur final sur roda à la 
joie de Schiller op. 125, de Beethoven. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. De Pierre Henry. 
23.19 Ainsi la nuit. Trio pour piano, vioton et 
violoncelle en ut mineur, de Rimski-Karsa- 
kov; Variations pour piano en la mineur op. 
15 tv 2, de Lassai. 

0.33 L’Heure bleue. 


Souvenirs de Sénaillac. 
Documentaire : Le Journal. 
Documentaire : 

Un lait hors de prix. 

De Waldemar La riz. 

Documentaire : La Fin des faims? 

De Jacques Baynac et Jean -Denis Bonan. 
Cinéma : Biquefarre. ■■■ 

FHm français de Georges Rouquier (1983). 
Documentaire ; 

Europe, les derniers paysans. 

De Jacques Baynac et Jean-Yves Laffont. 
Documentaire : Horizon 2010. 


17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Booker. 

19.00 Série: 

Les Rues de San-Francisco, 

19.54 Six minutes d'informations. Météo. 

20.00 Magazine : Mode 6 (et b 0.20). 

20.05 Série : Cosby Show. 

20.35 Le Mardi, c'est permis. 

20.45 Téléfilm : Le Mystère 
du château de Dracula. 

De Robert Ton an. 

22.25 Série : Amicalement vôtre. 

23.20 Série : Soko, brigade des stups. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

La psychologie des enfants - L'après Dolto. 

21.30 Spécial élections. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Les ïnfirmfdres fi). 

0.05 Du jour au lendemain. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné le 12 avril 1992 è Berlin) : 
Le Songe d’une nuit d’été, ouverture op. 
21, de Mendels&ohn; Concertino pour clari- 
nette et petit orchestre op . 48, de Busoni ; 
Concerto pour clarinette et petit orchestre 
avec harpe at piano en un mouvement, de 
Copland ; Symphonie n» 4 en la mineur op. 
63. de Sbefius, per l’Orchestre symphoni- 
que de la radio de Berlin. 

22.00 Les Voix de la nuit 
23-09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi le nuit. 

0.33 L'Heure bleue. 
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En s’intenofflant 51 g l’iVfontité des auteurs des attentats oui ont tné plus de 250 personnes en Inde 

Bombay se remet lentement de son «vendredi noir» 


Les terroristes avaient -sol' 
gneusement sélectionné leurs 
cibles à Bombay, où les atten- 
tats du vendredi 12 mars ont 
fait, selon un nouveau bilan, 
plus de 250 morts et au moins 
1 200 blessés, La métropole 
indienne, qui s'interroge sur 
l'identité des auteurs, est 
encore sous le choc de ce «ven- 
dredi noirs. 

BOMBAY 

de notre envoyé spécial 

Le parking de la Bourse n’est 
plus qu'un grand cimetière de véhi- 
cules calcinés. Cest ici que, ven- 
dredi L2 mars à 13 h 28, la pre- 
mière voiture piégée a explosé. 
Sous la violence de l’impact, une 
grande partie du premier sous-sol 
s’est effondrée, écrasant de nom- 
breuses voitures garées à l’étage 
inférieur. Le souffle a projeté dans 
(a rue (es aérateurs du panciug, qui 
ont fauché les passants & 
ces heures de grande affluence 
boursière. «La rue était une mare 
de sang», se souvient un courtier, 
qui estime «d plus d'une centaine 
le nombre des victimes ». 

Durant les deux heures et demie 
qui ont suivi, onze explosions ont 
secoué Bombay : sept voitures pié- 
gées, trois bombes placées dans des 
chambres de trois hôtels de luxe et 
une attaque à la grenade. 

Les cibles avaient été soigneuse- 
ment sélectionnées par des terro- 
ristes inconnus. Le rez-de-chaussée 
du building d’Air India, sur le 
front de mer, a été dévasté. Le 
service des passeports du quartier 
de Worli a connu le même sort peu 
après. A Bandra, un peu plus loin, 
une autre voiture piégée a explosé 
dans une pompe i essence, tout 
près du siège du parti hindou 
extrémiste Shiv Seaa. Partout, ce 


n'est que paysage d'immeubles aux 
façades lézardées, de voitures ren- 
versées, d’explosions. 

Au même moment, deux hôtels 
ont été à leur tour ébranlés. Des 
individus aux noms d’emprunt, qui 
s’étaient inscrits sur le registre des 
hôtels, laissaient leurs explosifs 
dans les chambres, fis avaient payé 
d’avance avant de disparaître en 
emportant les dés. Personne à la 
réception ne leur avait demandé 
Leur passeport : ails étaient physi' 
quement de type indien», expli- 
quent les responsables de ces éta- 
blissements. 

Selon VIndian Express, citant des 
sources policières, un dénommé 
Yakub Memon aurait fui i Dubaï 
après avoir personnellement loué 
ces chambres; ce qui fait parler 
d’une éventuelle piste iranienne. 
« C’était une opération soigneuse- 
ment préparée», nous a affirmé le 
chef de la police de Bombay. 

\ «Use opération 
( soigneusement préparée» 

M. Amrigit Singh Samra, grand' 
sikh souriant, un «dur» à la répa-, 
talion irréprochable, élude cepen- 
dant toute question trop précise ; 
a Rien ne permet encore d’affirmer 
que les attentats sont l’œuvre d’une 
conspiration internationale. » Cest 
pourtant ce qu'avait affirmé dès 
vendredi le ministre de l'intérieur, 
M. S. B. Chavan. «La police ne 
néglige aucune piste», depuis les 
liens possibles avec les séparatistes 
tamouls de Sri-Lanka, en passant 
par les indépendantistes cachemiris 
et pendjabis et les mafias locales. 
La découverte, dimanche, d’une 
bombe placée dans un scooter et 
que les démineurs ont pu désamor- 
cer i temps permettra peut-être de 
connaître la nature des explosifs 
utilisés. 

L’impression demeure que la 
police évite soigneusement de met- 
tre en cause qui que oe soit, proba- 
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Demain dans « ie Monde »- 


« Initiatives» : les cadres au chômage innovent 

Face aux licenciements, les cadres déploient des trésors d'ima- 
gination. Ce constat prouve la capacité de cette catégorie pro- 
fesstannsHe è adapter rapidement sas comportements a la situa- 
tion du moment. 

« Sciences-médecine » ; 
le cadavre-sosie de Hitler 

Quatre légistes français viennent de découvrir le subterfuge 
médical qui permit aux Soviétiques de faire croire qu'ils avaient 
trouvé le corps de Hitler. 


blement dans le but de ne pas pro- 
voquer de troubles dans une ville 
encore sons le choc des sanglantes 
émeutes entre hindous et musul- 
mans de décembre et janvier. 
Accuser les musulmans pourrait en 
effet avoir des conséquences dra- 
matiques dans la mégalopole de 
douze miHioos dhabitaots. 

On sait pourtant que plusieurs 
suspects sont interroges. 1] s’agit de 
personnes ayant changé récemment 
de fortes sommes au marché noir. 
Des fonds qui, pense la police, 
pourraient avoir servi à financer 
l'opération. Qui? Pourquoi? 

Le centre nerrenx 
de réconomie 

Tout (e monde se demande & 
Bombay quelle est la mystérieuse 
organisation qui a voulu ainsi 
ébranler la capitale économique de 
l'Inde, en préparant a la pire de 
toutes les attaques terroristes jamais 
organisées en milieu urbain », 
comme la décrit déjà la presse 
locale. 

n On a voulu attaquer le centre 
nerveux de l'économie indienne», a 
remarqué samedi le premier minis- 
tre. M. Narasimha Rao. Mais beau- 
coup pointent ainsi déjà un doigt 
accusateur vers le Pakistan et ses 
services de renseignements. Eux 
seuls, pense-t-on, auraient eu les 
moyens et les motivations pour 
frapper le cœur des affaire» 
indiennes à un moment, comme le 
remarque un homme d'affaires, 
«où le pays libéralise son économie 
et pourrait devenir, à terme, un 
redoutable concurrent sur le marché 
régional » . 

Les experts remarquent par ail- 
leurs que les groupes terroristes du 
Pendjab ou du Cachemire n’au- 
raient pas eu la possibilité à eux 
seuls de préparer cette série d’at- 
tentats, d’one telle envergure. 
Même la thèse d’une implication 
des Tigres tamouls, réputés pour 


leurs connaissances en explosifs, 
paraît peu probable. «Le cerveau 
de l’opération est à l'extérieur (à 
Islamabad), mais la main est Ici. et 
c'est celle d'un traître», a martelé 
dimanche le chef du parti hindou 
BJP, M. Ad van L 

Les mafias musulmanes de Bom- 
bay auraient en effet pu servir de 
relais : syndicats du crime dont les 
parrains dirigent depuis Dubaï leur 
trafic, ces mafias ont la haute main 
sur les importations illicites d’or, 
de drogue et d’argent, lin journa- 
liste de VIndian Express, Drabat 
Saran, affirme que l’une de ses 
« sources » du département des 
douanes aurait reçu, le 27 février, 
des informations laissant entendre 
que les services pakistanais allaient 
envoyer bientôt une « énorme car- 
gaison» d'armes automatiques à 
Bombay. 

En attendant, Bombay se remet 
lentement du choc. La ville était 
calme et déserte dimanche, comme 
d'ordinaire en fin de week-end. Les 
responsables travaillent jour et nuit 
pour remettre en état les locaux et 
pensaient ouvrir pour quelques 
heures le marché des changes, 
lundi, e Hous gardons le moral», 
affirme un courtier de cette Bourse 
qui symbolise la vitalité de la capi- 
tale des affaires indiennes. 

En ce sens, les émeutes de jan- 
vier semblent avoir plus d'impact 
sur les mentalités que les attentats 
aveugles de vendredi. Le fait que 
(es extrémistes hindous n'aient pas 
- pour l’instant - voulu tirer avan- 
tage de la situation est interprété 
ici comme an signe rassurant. 
Comme l’expliqne cette jeune 
femme d’affaires musulmane, 
« cette fois, nous pensons que nous 
ne paierons pas le prix de cette 
tragédie qui a meurtri tout le 
monde, hindous et musulmans». 

BRUNO PHILIP 


Dans le document préparatoire du synode 

La population chrétienne dn Liban 
est invitée à ne pas émigrer 


BEYROUTH 


de notre correspondant 

Le synode sur Je Liban, convoqué 
"par le pape en juin 1991, est entré 
sflmwti 13 mais, avec la publication • 
'du document de préparation, appelé 
etineamenta» (les grandes lignes), 
.dans sa deuxième phase. Ce synode 
devrait s’achever en 1995. Sa clôture 
'pourrait être l'occasion d’une visite 
de Jean-Paul II dans ce pays. 

, Mgr Achille Silvestrinî, préfet de 
la congrégation des îffios orientales 
'au Vatican, et Mgr Jan Schotte, 
'secrétaire général du synode à la 
Curie romaine, ont qufté Beyrouth, 
dimanche 14. impressionnés par les 
marques de la convivialité tslamo- 
chréoenne qu’ils ont constatée, bien 
que la pierre ne se soit arrêtée ici 
qu’il y a deux ans et demi Le délé- 
gué du pape a souligné avoir retenu 
de son séjour cune volonté des chré- 
tiens et des musulmans de co-exis- 
ter». Renouvelant r appel aux Liba- 
nais, contenu dans les etineamenta » 


du synode, de cesser leur émigra- 
tion, le cardinal Silvestrinî a dit : 
eJe demande à tous les Libanais de 
demeurer là où Us sont». 

L’appel du document à l’arrêt de 
l'émigration ne s’adresse pas aux 
seuls chrétiens do Liban, mais à 
tous les chrétiens d'orient. Au nom- 
bre des « urgences » an Liban, les 
ellneamenta» préconisent «une plus 
juste répartition des biens et des pos- 
sibilités. le retour de tous les dépla- 
cés. sans exception, dans leur terre 
(...), la recherche de solutions capa- 
bles de - mettre fin à rimigratkm». 

Le document souhaite une unité 
nationale au Liban, dans le respect 
des partic ularités spirituelles et cul- 
turelles, « sans crainte, ni 
contrainte», insistant sur l'impor- 
tance du dialogue entre chrétiens et 
musulmans, il met en évidence plu- 
sieurs maux, notamment FînSabon, 
le chômage, et l'appauvrissement. 

LUCIEN GEORGE 


- Contrôlée par FUNITA depuis (e 20 janvier 

La ville de Soyo reprise 
par les forces armées angolaises 

La ville pétrolière de Soyo, dans 
l'extrême nord de l'Angola, contrôlée 
par l’Union pour l’indépendance 
totale de l'Angola (UNfTA) depuis le 
20 janvier, est tombée dimanche 
14 mais aux main» des forces aimées 
angolaises, selon des sources mili- 
taires à Luanda. 

L’UNTTA a indiqué que des 
dépôts de pétrole étaient en flammes 
& Soyo, à la suite des bombarde- 
ments de l’armée gouvernementale. 

Des s ourc es militaires ont cependant 


déclaré que les installations pétro- 
lières et les plates-formes n’ont pas 
été détruites au cours des affronte- 
ments. 

De leur côté, les rebelles de 
rUNTTA ont annoncé samedi avoir 
pris aux forces gouvernementales la 
ville stratégique de Ciibal, dans le 
sud-ouest de PAngola, sur la ligne de 
défense de ces dernières, qui progres- 
sent vêts Huambo, aux mains du 
mouvement de M. Jouas Savimbi 
depuis ans semaine. - (AFP, Reuter J 


A.Gardanne (Bouches-du-Rhône) 
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Des gardes du corps de E Le Peu ont été interpellés 
après s’être affrontés à des contre-manifestante 


MARSEILLE 


de notre correspondant régional 

En arrivant sur le marché du 
cours Gambetta, qui traverse le 
centre de Gard aime, dimanche 
matin 14 mars, M. Jean-Marie Le 
Pen paraissait aux anges. Dans 
cette cité minière des environs 
d’Aix-en-Provence, tenue de tout 
temps par le PCF, il venait soute- 
nir M. Damien Barilter, te candi- 
dat du Front national dans la 
dixième circonscription des 
Bouches-du-Rhône. 

M. Le Pen ne s’était pas déplacé 
seuL Une cohorte de jeunes gens à 
l'allure décidée, en blousons et 
gants noirs, 1e serrait de près. 
Faute de M. Bernard Tapie, candi- 
dat dans cette circonscription, qui 
avait pourtant annonce sa pré- 
sence, c'est un autre candidat, 
anti-Tapie autant qu’anti-Le Pen, 
M. Christian Poitevin, adjoint au 
maire de Marseille, flanqué de son 
suppléant, l’écrivain Jean 
Kebayan, que le président du 


Front national a rencontré sur sou 
chemin. ■ 

Invectives, bousculade : 
aussitôt, les gardes du corps de 
M. Le Pen passent à l’action, 
matraques à la main. Les coups et 
les horions se mettent à pleuvoir à 
l’aveuglette, en dépit de la pré- 
sence d’un escadron de gendarmes 
mobiles, resté en retrait 

La vitrine d’un grainetier s'ef- 
fondre, et des oeufs volent en 
direction du cortège du Front 
nationaL A l'approche de .la mai- 
rie, devant laquelle sont massés 
une centaine de militants commu- 
nistes, la situation empire. Des 
jeunes, d’origine maghrébine, se 
ruent à la rencontre des gantes du 
corps de M. Le Pen. Les forces de 
l’ordre se décident, alors, à inter- 
venir, en protégeant la retraite du 
président du parti d’extrême 
droite. 

M. Le Pen a quitté rapidement 
la ville, tandis que seize de ses 
partisans étaient interpellés par tes 
gendarmes mobiles. Tous ont été 


relâchés, dans la journée, après 
avoir fait l’objet de fiches de ren- 
seignements judiciaires, qui ont 
été transmises au parquet d’Aix- 
en-Provence. Une procédure pour 
détention d’armes de sixième caté- 
gorie a été établie à l’encontre de 
quatre d'entre eux. Les gendarmes 
mobiles ont, par ailleurs, saisi 
dans leurs véhicules tout un lot de 
matraques, manches de pioche, 
couteaux, bombes lacrymogènes 
ainsi qu'on nnnchaku, plusieurs 
casques et outils divers. 

eOn ne peut pas accepter que 
des militants d’un parti, quel qu’il 
soit, disposent d’armes et de 
moyens de combat », a déclaré 1e 
premier ministre, M. Pierre Béré- 
govoy, qui était interrogé sur ces 
incidents au journal de 20 heures 
de France 2. «Que telle ou telle 
catégorie sociale - aujourd'hui 
une formation politique - emploie 
la violence comme moyen d'expres- 
sion, a-t-il ajouté, est tout à fait 
intolérable. » 

GUY PORTE 


□ SOMALIE : les principaux chefs 
de Butions putidpenutt i la confé- 
rence de mporiHarina iTAddis-Aheba. 
- Les deux principaux chefs de 
guerre de Mogadiscio, le général 
Mohamed Farah Aïdid et le prési- 
dent par intérim Ali Mahdi, ont 
quitté, samedi 13 mars, la capitale 
somaiienne pour Addis-Abeba. où 
une conférence nationale de réconci- 
liation devait s’ouvrir lundi D’autre 
paît, la conférence humanitaire sur la 
Somalie s'est clôturée samedi par une 
promesse d'aide de 142 millions de 
dollars (795 millions de francs). - 
(AFP, Reuter J 
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La croisière s’amuse 



Six millions de 
passagers, 39 mil- 
liards de francs de 
chiffre d'affaires. 



un marché en pro- 
gression en 
Europe comme du 
côté américain : 
les croisières, de 
manière para- 
doxale, échappent 
à la crise et à la 
morosité. 

page 3 1 




Dossier : les retraites 



Les gouverne- 
ments ne se préci- 
pitant pas pour 
régler le problème 
des retraites. Pour- 
tant les outils de 
solution sont 
connus, et les 
mesures seront 
d'autant moins 
douloureuses 
qu'elles seront vite 
appliquées. 

32 
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« Le consensus allemand en panne » 


* A* M 



L’Allemagne se 
mettra-t-elle d'ac- 
cord pour accélé- 
rer l’unification 
politique euro- 
péenne et abaisser 
les taux d'intérêt, 
demande Hans- 
Helmut Kotz, éco- 
nomiste en chef 
des caisses 
d'épargne alle- 
mandes. 
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transposables, la France : au creux 
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A NOS LECTEURS 
En raison des décrions législatives, 
les deux prochains numéros du 
« Mo nde-r Économie» paraîtront 
dans nos éditions du samedi datées 
dimanche-lundi (21-22 mars et 28-29 
mars) au lieu du lundi (numéros 
datés mardi). 


L ’ E C 0 N 0 M I E 


À-CÔTÉS 


Métier 

d’influence 


La profession de 
lobby iste indépendant 
a pris racine 
en France. 

L ' après-élections 
sera une période faste 


P EU A PEU, les cartes de visite se 
font plus explicites. Après des 
années dé flou artistique, les cabi- 
nets fiançais de conseil en «relations ins- 
titutionnelles ». en à relationnel d’in- 
Jluertce» on même en «intermédiation 
avec les pouvoirs publies» commencent 
aujourd'hui à afficher la vraie n attire de 
leur activité : le conseil en lobbying. . . 

Sortir de cette discrétion un rien 
hypocrite n'est pas une mince affaire. 
«Le lobbying est encore assimilé chez 
nous à la corruption: et au trafic d'in- 
fluence, aux call-giris et aux enveloppes». 
s’insurge Dominique-Claire Prévost, qui 
dirige le cabinet de conseil en lobbying 
Persépbone. Bre£ il sent encore le soufre. 
Perçue comme un rouage essentiel de la 
démocratie aux Etats-Unis, la défense des 
intérêts particuliers auprès des pouvoirs 
publics a longtemps eu très mauvaise 
presse en France, où la notion d’intérêt 
général prime. «Moi je dis clairement que 
je suis lobbyisie. mais certains de mes col- 
lègues trichent», déclare sans ambages 
Thierry Lefébure, patron du cabinet 
TL&A. La pratique du lobbying ne date 
pourtant pas d’hier. Syndicats et ordres 
professionnels ont toujours fait office de 
groupes de pression. 


Pascale Krémer 


Lire ta suite en page 30 



LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (VIII) 


La tentation 
tectionniste 


La stratégie d'ouverture 
internationale adoptée par la 
France depuis dix ans a-t-elle 
atteint ses limites ? Le débat 
est posé au sein du patronat 
où certaines industries 
comme le textile , sinistrées 
par ia concurrence étrangère, 
crient au désastre. Il reste 
jusqu'ici sous-jacent dans la 
classe politique. Mais pour 
combien de temps ? A 
mesure que s'aggravent la 
récession, le chômage et le 
désordre international, les 
tentations protectionnistes 
se font de plus en plus 
sensibles dans l'opinion et 
dans les discours. Et le 
nouveau gouvernement devra 
rapidement définir une ligne 
de conduite. Premier test : le 
dossier agricole et le GATT. 


Lire pages 28 et 29 les articles de 
Pierre-Angel Gay et Françoise Lazare, ainsi 
que les points de vue de Gérard Lafey, 
Jean- Yves Le Fèvre et Jean-Louis Levet. 


OPINION 


Pour un changement radical de politique économique 


Vus des Etats-Unis, la France et ses 
politiciens semblent paralysés. Pourtant le 
pays dispose de marnes de manœuvre pour 
relancer son économie et réduire enfin le 
chômage... à condition de rompre 
radicalement avec la stratégie menée 
depuis dix ans, explique Olivier Blanchard 
qui, bien que né en France, est l’un des 
plus brillants économistes des Etats-Unis. 
Professeur an MIT, proche des « nouveaux 
keynésiens » qui ont inspiré le programme 
Clinton, mais connu pour l’indépendance 
de sa pensée, U est notamment Fauteur, - 
avec San Fikher, du manuelde 
macroéconomie qui fait autorité 
outre-Athutique. 


plus d'une décennie de chômage élevé - et 
maintenant un chômage à nouveau en hausse - 
l'idée semble prévaloir que la France est un trop 
petit pays, que sa marge de manœuvre est trop 
Imitée, pour qu’aucune poétique fasse la diffé- 
rence. La France, dit-on, peut contrôler son 
taux d'inflation, pas son taux de chômage. 

Cette idée est fausse : une poRtique active 
.peut changer les choses. Commençons par le 
diagnostic. 


L'insuffisance de la demande 


par OLIVIER BLANCHARD {*) 



À 

LlUX Etats-Unis, ia nouvelle administra- 
tion s'est mise au travail. EHe a identifié les 
priorités économiques et proposé une stratégie 
à la fois claire et courageuse. Malgré les sacri- 
fices annoncés, ia morosité qui dominait les 
dernières armées de l'administration Bush 3 lar- 
gement disparu, laissant place à la conviction 
que l'Amérique peut si elle le veut, résoudre 
ses problèmes économiques. En France, les 
élections approchent et, avec elles, te quasi- 
certitude aussi d'ùn changement de gouverne- 
ment. Mais aies suscitent bien peu d espoir. 

Vu de ce côté-ci de l'Atlantique, la France 
et ses politiciens semblent paralysés. Après 


Fondamentalement, la France souffre 
aujourd'hui d'une insuffisance de demande glo- 
bale. Si, par miracle, la demande augmentait 
demain, les entreprises françaises s'empresse- 
raient d'augmenter la production et remploi. 
Des mfflions de gens qualifiés - à tous niveaux 
de qualifkation - cherchent du travail, De nom- 
breuses usines fonctionnent en sous-capacité. 
Et, surtout, les entreprises françaises sont 
maintenant, pour la plupart, en excellante santé 
ou, du moins, la seraient si la demande était 
suffisante. Les années 80 ont vu ur» améliora- 
tion constante de leurs marges de profits et de 
leur situation financière; l'érosion de ces der- 
nières années reflète seulement le fléchisse- 
ment de la demande, non l'évolution des fac- 
teurs fondamentaux. 

Depuis près d'une décennie, la politique 
macroéconomique française répose sur l’idée 
que ta seule «bonne demande» est la demande 


extérieure, c'est-à-dire la demande de biens 
français par te reste du monde. 

il est exact que, d'un point de vue pure- 
ment logique, quelle que soit la dépression de 
la demande interne, une dépréciation réelle suf- 
fisante peut toujours ramener l’économie au 
plein emploi. Si les travailleurs français accep- 
taient le niveau de salaire polonais, il ne fait 
guère de doute que la France connaîtrait un 
boom économique... Cette méthode d'ajuste- 
ment est celle qui sous-tend la politique de 
«désinflation compétitive», une politique qui 
consiste à maintenir un taux d'inflation inférieur 
à celui de nos partenaires, de manière à réduire 
nos prix relatifs jusqu’à ce que le chômage soit 
résorbé. 

La désinflation compétitive comporte 
cependant de sérieuses Emîtes, et celles -d sont 
probablement atteintes. Tout comme les déva- 
luations compétitives qui l’avaient précédée, 
cette politique consiste fondamentalement à 
détourner à notre profit la demande de nos par- 
tenaires commerciaux. Aussi son succès même 
est son talon d’Achffle : 3 arrive un moment où 
les partenaires perdent patience et dévaluent, 
soit d'eux-mêmes, soit sous ta pression des 
spéculateurs, annulant ainsi la plupart des gains 
de la désinflation compétitive. 


Lira la suite page 34 


(*! Professeur d'économie au Massachu- 
setts Instituts of Technology (MIT). 
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ODE D ’ E M P L 0 I 


LOGEMENT 


Qui peut acheter un appartement à Paris ? 

Chacun investit seion ses moyens : tes famittes 
et les jeunes cadres moyens cherchent à l'extérieur 
de la capitale plus d'espace ou des prix moins élevés 


L ’ÉTUDE, bien connue, des notaires pari- 
siens sur le prix des logements vendus 
chaque année dans la capitale et en ban- 
lieue recèle d’autres informations, moins exploi- 
tées, sur le profil des acheteurs et des vendeurs 
en région parisienne, qui permettent de voir qui 
se loge et où. 

Prix et surfaces sont déjà révélateurs. En 
1992 à Paris intra muras, les acheteurs ont mis, 
en moyenne, plus d’un million de francs 
(1 067 757 francs) sur la table, en 1992, pour 
acquérir un appartement de 51,5 mètres carrés 
en moyenne. Deux ou trois pièces : mal- 
gré la crise de l'immobilier et la baisse 
des prix, un studio frôlait encore les 
452 000 francs, un 2 pièces les 
700 000 francs, le 3 pièces dépassait le 
million deux cent mille francs, le 
4 pièces les 2 millions et le 5 pièces flir- 
tait avec les 4 millions, une jolie 
somme, bien qu’en recul de 25 % par 
rapport à Tannée précédente. 

Dans les Hauts-de-Seine, pour des 
prix à peine inférieurs, les surfaces 
étaient un peu plus importantes : les 
acquéreurs ont déboursé en moyenne 
près de 921 000 francs pour un peu 
moins de 57 mètres carrés (1). En 
revanche, dans la Seine-Saint-Denis, il 
n’en fallait que la moitié 
(454 500 francs), pour un peu moins de 
53 mètres carrés, et dans le Val-de- 
Marne, on était à 607 000 francs pour 
près de 54 mètres carrés. 

Les différences cependant sont 
beaucoup plus fortes entre Paris et la 
périphérie pour les grands apparte- 
ments. Ainsi, dans les Hauts-de-Seine, 
les 5 pièces, à moins de 2,1 millions de francs, 
étaient deux fois moins cher qu'à Paris, et les 
6 pièces se vendaient & 2,6 millions. En Seine- 
Saim-Denis, les familles nombreuses se logent 
moins difficilement encore, puisque du studio 
au 6 pièces, on ne dépasse pas la barre du mil- 
lion de francs (931 000 francs au maximum). 
Ce n'est pas encore le cas dans le Val-de- 
Marne; mais le 5 pièces est quatre fois moins 
cher qu’à Paris, tandis que le 6 pièces caracole à 
1,45 million de francs. 

ÉCRÉMAGE • Bien évidemment, ces dispari- 
tés dans les prix traduisent des différences dans 
le profil des acheteurs et des vendeurs, qui, 
dans leur grande majorité ne sont pas des «pro- 
fessionnels», surtout pour les achats. Ainsi, à 
Paris même, les marchands de biens n’ont 
représenté que 5,7 % des acheteurs contre 


12,7 % des vendeurs. Même évolution, à an 
moindre degré, pour les entreprises. 

Ainsi voit-on se dessiner une carte sociale 
du logement & Paris et dans la banlieue. On ne 
s’en étonnera pas. Les prix d'achat entraînent un 
écrémage. Dans Paris intra muras, les cadres et 
les membres de «professions supérieures» (libé- 
rales, dirigeants — ) forment le plus gros paquet 
de vendeurs avec un gros tiers (34,8 %), et 
constituent la majorité des acquéreurs (50,8 %). 
De même les «professions intermédiaires» 
(cadres moyens, enseignants, professions 


i l J" T" LÜ ITliv 

Noue EÇUIM0CONÔ LE &UPGET 
HA&rfATiON EM Noue ELÛI6MAMT 
DE LA CAPifALE A CHACUNE DE h 
NAÎ56AM CM 


dernier, les commerçants et artisans ont 
dépensé nettement plus que les antres (près de 
1,3 million de francs) : deux fois pins que les 
ouvriers (634 362 lianes en moyenne), là aussi 
pour une surface inférieure de 15 9b en 
moyenne. 



LA COTE DES MOTS 

Tontine 

Certains onanismes proposent, actuel- 
lement, parmi différents «produits» finan- 
ciers, une épargne à long terme (de dix à 
vingt ans) qu’ils baptisent tontine, remettant 
en vigueur un terme sinon obsolète, du 
moins délaissé... 

Le mot tontine vient du patronyme de 
Lorenzo Tontù un Napolitain qui, au dix- 
septième siècle, inventa ce genre d’opéra- 
lions (ce dernier terme au pluriel, car ton- 
tine s’applique à différents types de sous- 
criptions et de versements). 

Sous son acception «orthodoxe», le 
mot désigne l'association de personnes qui 
mettent un capital en commun afin de tou- 
cher une rente viagère, réversible, à la mort 
de chaque souscripteur, sur la tète des survi- 
vants. Dans un sens plus moderne, le voca- 
ble s'applique à un groupe de personnes qui 
versent régulièrement à une caisse com- 
mune, soit pour assurer un capital-décès à la 
famille d’un membre décédé; soit pour 
remettre le montant, à tour de rôle, à cha- 
que membre. Tontine a aussi désigné un jeu 
de cartes où un seul joueur, après avoir éli- 
miné ses concurrents, ramassait tous les 
enjeux. Ces derniers étaient déposés dans un 
corbQlon (lui aussi appelé tontine, ). 

Mais les jardiniers du dimanche, proba- 
blement sans le savoir, wntinent aussi. Les 
arboriculteurs, les horticulteurs et les pépi- 
niéristes professionnels savent, eux, que ton- 
tine (n. fëm.) est un synonyme de paillon, et 
désigne donc une couche de paille, de 
mousse, voire de glaise et de bouse de 
vache, qui entoure la motte de terre adhé- 
rant au pied d’une plante ou d'un arbuste 
que l’on transplante. Plante et arbuste qui 
sont, par là, tontinésl 

Cette tontineAk, avec toute sa famille, 
vient, pense-t-on, du verbe tondre, «cou- 
per». Y a-t-il un rapport avec notre pre- 
mière tontine, la «financière»? Tentons une 
explication : les plantes tontinèes produiront 
des fleurs ou des fruits, espèrent sans doute 
ceux qui Les transfèrent - à l’image de ceux 
qui, investissant dans une tontine, escomp- 
tent en retirer des fruits «sonnants et trébu- 
chants». Mais ce raisonnement est quelque 
peu tiré par les- radicelles! 

Jean-Pierre Colignon 


sociales, techniciens, etc.) représentent 1 3 % des 
vendeurs et 17,4 % des acheteurs : comme pour 
la cadres supérieurs leur part tend à augmenter 
dans la population de la capitale. Inversement, 
les retraités la quittent : Us représentent 23 % 
des vendeurs, mais moins de 5 % des acheteurs. 
Ce qui explique sans doute qu'un vendeur sur 
quatre était propriétaire de son bien depuis plus 
de 15 ans et que 13 % des ventes soient dura à 
des successions' ou à -des dooations/Iegs. 

Si employés et ouvriers résistent davantage, 
les différences sociales se retrouvent dans la 
valeur des Logements et leur emplacement dans 
Paris : pour une surface inférieure de 15 % seu- 
lement, l’appartement moyen vendu par un 
ouvrier a une valeur inférieure de 40 % à celui 
d’un cadre. Ces distorsions sont encore plus 
fortes pour les achats que pour les patrimoines : 
chacun investit selon ses moyens. Ainsi, l’an 


RÊVER • Dans tes Hauts-de-Seine, l’origine 
sociale des vendent* et des acheteurs n'est guère 
différente. Cadres A professions «supérieures» 
sont un peu moins nombreux (42,7 9b) parmi 
les acheteurs qu’à Paris, les professions intermé- 
diaires un peu pins (20,6 %); mais dans 
toutes les catégories socio-profession- 
nelles, les acquéreurs sont plus jeunes, 
de deux à trois ans en moyenne. Sans 
doute, cadres et «professions supé- 
rieures» vont-ils chercher un peu plus 
d’espace à la périphérie pour loger leur 
petite famille : pour une mise rte fonds 
comparable (à 70 000 francs pris) ils 
gagnent 10 mètres carrés. - 

En Seine-Saint-Denis, c’est le prix 
qui fait la différence. La clientèle est 
encore un peu plus jeune (d'un an envi- . 
ron). Elle ne dispose pas de pins d’es- 
pace rnnk paie infiniment moins cher : 
une transaction sur deux est comprise 
dans une fourchette allant de 
7 500 francs à 10 000 francs le mitre 
carré. Pour la même raison, les acqué- 
reurs appartiennent à des catégories 
sociales nettement moins favorisées : 
22,8 9b d'ouvriers et 18,6 % d’employés 
pour à peine 20 % de cadres. Le Val-de- 
Marne est à mi-chemin entre ces deux 
départements avec moins d'ouvriers 
acquéreurs (15,2 9b), 16,5 % d’employés, 
la plus forte proportion de professions intermé- 
diaires (près de 2 9b) mais un taux élevé de 
cadres (27.8 9b). 

Et pour finir, on peut rêver un peu, en 
regardant le prix des maisons de banlieue. Une 
maison ancienne dans les Hauts-de-Seine coûte 
1 878 618 francs pour 1 15 mitres carrés de sur- 
face habitable (4-6 pièces) et 250 m z de jardin ; 
en Seine-Saint-Denis, pour 87 m 2 , le prix est 
infiniment' plus, bas (7 95. 000 francs), en fini' 
dans le Val-de-Marne, pour un prix flirtant avec 
le milli on de francs, te jardin est beaucoup plus 
grand qa’ailleurs_ 

Françoise Vaysse 


(1) Tons les chiffre concernant la couronne pari- 
senne sont an 30 septembre 1992. 


BLOC-NOTES 

D’une semaine... ... à l’autre 


BAISSE DES TAUX ALLEMANDS. La Bundes- 
bank (banque centrale allemande) a 
abaissé le S mars le taux de ses pensions 
à court terme de 8,49 % à 8,25 9b. Le 

10 mus, les banques centrales du Dane- 
mark, de Belgique et des Pays-Bas ont 
aussi réduit leurs taux (le Monde daté 
7-8, 12 mais). 

REGAIN AMÉRICABf. Le département améri- 
cain du travail a annoncé, le 5 mars, on 
taux de chômage de 7 % en février contre 
7,1 % en janvier. Cet indice et le mouve- 
ment de hausse de Wall Street confir- 
ment l’amélioration de l’économie améri- 
caine (le Monde daté 7-8 mars). 

GROGNE SOCIALE EN FRANCE. Les marins- 
pêcheurs ont manifesté à Nantes, le 

9 mars, contre la chute des cours du pois- 
son. Dans le Finistère, (es producteurs de 
pommes de terre ont protesté contre la 
perte de marchés en déversant, le 

11 mars des tonnes de pommes de terre 
dans les rues. Les conducteurs du métro 
parisien, opposés à la réforme de lenrs 
conditions de travail ont entamé des 
grèves à répétition depuis le 10 mars (le 
Monde do 9 au 13 mars). 

LA GRANDE-BRETAGNE RETARDE LA RATI- 
FICATION DU TRAITÉ DE MAAS- 
TRICHT. En adoptant un amendement 
présenté par le Labour, le 8 mars, la 
Chambre des communes a renvoyé à la 
fin de Tété Tadoption du traité de Maas- 
trich par la Grande-Bretagne. Les 
«eurosceptiques» ont mis, pour la pre- 
mière fois, le gouvernement de John 
Major en minorité (le Monde du 

10 mars). 

COMPTOIR DES ENTREPRENEURS : UN M&- 
LfARD DE FRANCS DE PERTES EN 
1992. L’établissement financier a 
annoncé, le 9 mars, une perte consolidée 
record de 1,046 milliard de francs pour 
1992. En 1991, le CDE avait affiché un 
bénéfice net.consolidé de 38,8 millions 
de francs {le Monde du H mars). 

RENAULT, CONSTRUCTEUR AUTOMOBILE U 
PLUS RENTABLE. La firme au losange a 
dégagé en 1992, selon tes chiffres rendus 
publics, le 12 mars, un résultat net de 
5,7 milliards de francs pour un chiffre 
d’affaires de [79,4 milliards de francs, en 
progression de 8,1 % sur l’exercice précé- 
dent ( le Monde du 13 mars). 


HUMEUR • par Josée Doyère 

Les retraites... 
quelles retraites ? 


A VEC le chômage, qui nous 
menace tous, plus ou 
moins, puisque môme les 
cadres ne sont plus à l'abri, 
puisque les jeunes diplômés ne 
sont môme pas sûrs de trou- 
ver du boulot, je problème des 
retraites touche chacun d'entre 
nous. La date fatidique de 
2010 conduit tout un chacun è 
calculer mentalement l'âge 
tju’B aura à ce momênt-iè pour 
imaginer s'il sera apte è faire 
face è des ressources en 
baisse... ou è plus dé res- 
sources du tout. Observez 
votre voisin de table, è la can- 
tate ou au restaurant, quand on 
aborde la question. Son regard 
devient vague, intériorisée, il 
calcule, avant de prendre part 
à la discussion. Chez les 
jeunes aussi, le souci existe, à 
part chez quelques-uns. qui 
affichent un je-m'en-fichisme 
plus ou moins sincère : eOe 
toutes façons , j'en ai rien à 
faire, ils trouveront bien un 
truc pour nous entuber.» 

. On n'arrivera pas è (es 
payer, ces retraites, en 2010, 
sauf è se saigner aux quatre 
voiries. Ça, je crois que tout le 
monde a compris. Et de se lan- 
cer à (a figure des gouffres de 
centaines de mflDards. 

■ Moi. qui ai acquis au 
Monde le goût des chiffres et 
de la précision statistique, j’ai- 
merais bien savoir de quelle 
retraite on parie. Celle de la 
Sécu, tout le monde connaît, 
ou croit connaître (vous le 
saviez, - vous, qu’il y a 
530 régimes obSgatorres diffé- 
rents, «spéciaux» ou «particu- 
liers»?). Et puis chacun de 
nous cotise à des régimes 
complémentaires... Mais ça 
devient le flou 1e moins artisti- 
que qui soit. On ne sait môme 
pas combien^ y en a... 


Alors, innocemment, j'ai 
demandé combien touche par 
mois le retraité moyen, l'an- 
cien ouvrier, le «coi blanc», le 
petit cadre, le cadre sup... 
Révélation : on n’en sait rien. 
Un de mes copains, très spé- 
dafi sé, m'a même dit : * C'est 
le secret 1e mieux gardé qui 
soit Jusqu'à 1988, on n'avait 
même pas essayé de savoir. 
Maintenant on commence à 
s'en préoccuper, mais c'est 
coton.» 

C'est dingue, non ? Enfin, 
voilé un problème crucial, qui 
devrait tous nous mobiliser, 
faire l’objet d'un grand débat 
sur les solidarités nouvelles è 
inventer... 

Certes, on glose è perte 
de vue sur la nécessité de ral- 
longer les années de cotisa- 
tions. sur les économies que - 
globalement - on p ouïrait faire 
en versant moins aux futurs 
retraités, et., on ne saft môme 
pas ce que reçoivent pour 
vivre ceux qui, là, maintenant 
sont en retraite. Ça laisse 
rêveur. 

On se doute que ce n'est 
pas simple, de mettre au point 
un outil statistique fiable pour 
photographier une réalité aussi 
diverse et aussi dispersée. 
Mas enfin I Moi, je croyais naï- 
vement qu'on savait ça par 
coeur, et qu’on raisonnait pour 
l'avenir, non seulement sur de 
grandes masses, mais aussi 
sur le porte-monnaie bien réel 
des futurs ex-salariés, sinon 
tête de pipe par tâte de pipe, 
mais, au moins, par catégo- 
ries I l I Wen du tout 

Alors si vous vivez encore 
en 2010, si vous ôtes retraité 
à cette date-là, ou si vous êtes 
encore en activité, vous verrez 
bien I Pour l'instant, contentez- 
vous de vous inquiéter. ■ 


CORRESPONDANCE 


Les ouvrières 

de France-Ebauches en Chine 


MARDI IB MARS. Bruxelles. Réunion des 
ministres de l'agriculture de la CEE Dis- 
cussion concernant l’accord couda entre 
la CEE et les Etats-Unis sur la réforme 
de la politique agricole commune (PAC) 
(jusqu’an 17 mais). 

Rassie. Visite officielle de François Mit- 
terrand pour la première mise en œuvre 
du traité franco-russe d’entente et de 
coopération signé à Paris le 7 février der- 
nier. 

Grande-Bretagne. Présentation du budget 
1993. 

Paris. Journée d’études sur le thème : 
«La distribution à l’heure de f Europe», 
organisée par l’Association Sorbonne 
internationale (17, rue de la Sorbonne). 
Strasbourg. 28 e session de la conférence 
permanente des pouvoirs locaux et régio- 
naux de l'Europe (jusqu'au 18 mars). 

MERCREDI 17 MARS. Afrique do Sud. Présen- 
tation du budget 1993. 

Bruxelles. Conseil «pèche» de la CEE 
Lyon. «Risques technologiques, acci- 
dents et justice : facteurs humains, res-, 
ponsabiiité pénale», thème du 3 e collo- 
que juristes-ingénieurs, organisé par la 
Société de chimie industrielle (Ecole nor- 
male supérieure, jusqu’au 18 mais). 
Washington- Accord ALENA (Accord de 
übre-échange nord-américain). Ouverture 
des négociations concernant les volets de 
renvironnemeat et les droits des salariés. 

JEUDI 18 MARS. Bonn. Conseil de la Bundes- 
bank. Les observateurs anticipent une 
baisse des taux d’intérêt allemands. 

VENDREDI 19 MARS. Washington- Réunion 
du groupe des 10 afin d’étudier un rap- 
port sur tes flux internationaux de capi- 
taux. 

Nybœrg (Danemark). Réunion informelle 
des ministres de- l’industrie de la CEE 
(jusqu'au 20 mars). 

Paris-Porte de Versailles. 12* Salon inter- 
national de la franchise et des réseaux 
commerciaux (jusqu’au 22 mars). 

DIMANCHE 21 MARS. France. Premier tour 
des élections kbûslatives. 

LUNDI 22 MARS. Pm&BTP. Signature d’un 
accord rapprochant les six caisses de 
retraite et de prévoyance du bâtiment et 
des travaux publics. 

Br uxelle s. Conseil « environnement » de 
la CEE (jusqu’au 23 mars). 


A la suite de l'article publié 
dans é le Monde de l'économie » 
du 19 janvier sur la e délocalisa- 
tion» des entreprises européennes 
en Chine méridionale, qui évo- 
quait le recrutement des ouvrières 
de France-Ebauches, nous avons 
reçu La lettre suivante de 
M. Francis Perret, président du 
directoire de cette firme : 

l. Les pièces d’horlogerie 
sont de dimension similaire dans 
toute l’industrie horlogire mon- 
diale. Les chaînes d’assemblage 
manuel sont pratiquement identi- 
ques, les cadences de production 
voisines, et le nombre d’heures 
travaillées équivalent. En Chine, 
seul le personnel non résident 
dans la zone d’activité est logé 
dans des dortoirs construits selon 
la réglementation chinoise. 

Les propos prêtés à M. Per- 
ret, président du directoire de 
France-Ebauches, au sujet du per- 
sonnel à 90 9b féminin, sont tota- 
lement inexacts. En effet, attirées 
par les conditions de travail 
exceptionnelles de France- 
Ebauches, de tr&s nombreuses 
candidates se présentent. Au 
cours des tests d’embauebe, les 
plus lentes sont éliminées naturel- 
lement et, seules, sont engagées 
les ouvrières aptes à ce travail. 
Une telle sélection se. fait dans 
toutes les industries. 

D’autre part l’industrie hor- 
logère a toujours impliqué de la 
part des ouvriers et des ouvrières 
des qualités de précision. Pour 
autant et alors que cette industrie 
existe depuis plusieurs siècles, il 
n’a jamais été constaté de trou- 
bles de la vue en relation avec tes 
activités exercées. Si cela avait 
été, de tels troubles n "auraient pas 
manqué d’être retenus en tant 
que' maladie professionnelle, oe 
qui n’estpas le cas. 

Si effectivement en Chine et 
dans l’industrie en question, des 
ouvrières peuvent quitter leur 
emploi vers l’âge de vingt-cinq 
ans, ces départs ne sont en rien 
motivés par le fait qu’à cet âge 
ces ouvrières «n’y verront pas 
assez clair», comme l'affirme le 
rédacteur de l'article. En réalité, 


ces départs sont motivés par des 
raisons personnelles et le plus 
souvent en vue d’un mariage. 

2. Dès 1982, les concurrents 
de France-Ebauches ont engagé la 
délocalisation de l’assemblage de 
leurs mouvements. FE a été 
conduite à faire de même afin de 
résister à cette nouvelle concur- 
rence dès 1984 et sons peine de 
disparaître. L’implantation d’une 
unité de production en Chine est 
La condition de l’aocÈs au marché 
intérieur chinois. La population 
de la Chine sera en 2025 de 1520 
millions d’habitants avec un pou- 
voir d’achat égal à celui de la 
Communauté. 

Cest la raison pour laquelle 
F£ ; en joint-venture avec la 
China Light, a créé une entreprise 
horlogère, FEZ, à Zhuhai, et y a 
transféré la sous-traitance d’as- 
semblage (te mouvements, confiée 
à des entreprises de Hongkong 
jusque-là. 

Plus de 2 000 entreprises hor- 
logères sont installées dans la 
région de Canton, qui deviendra 
dans tes cinq ans la région horlo- 
gère la plus importante du 
monde. Enfin les Licenciements 
annoncés dans F rance- Ebauches 
ne concernent pas l'assemblage, 
qui s’effectue hors d’Europe 
depuis 1984, mais sont la consé- 
quence directe de la crise écono- 
mique que nous vivons. 

[La solukxi des dortoirs est tptsi 
Je, ta nboi de llaqiassifrifîté poer 
les Cfataos de rtateriev d’obtadr te «n- 
Eté de tésiàt iit âm ta mmi 
sréctefes. D’«*tr« put, les pe rap ect h ea do 
inrcfed etaraeds a'anpCcbesî pss qa’iaÿonr- 
d'bte les «^reprises tesMUes pris de Ce*- 
tae tnmlDeat esseatieOew» p<*r rexjor- 
hWM.| 


■ Erratum . - Dans l’étud 
sur la conjoncture des transport 
maritimes («le Monde de l’éconc 
mie» du. 16 février), une erreu 
typographique nous a fait écrir 
qne le méthane liquide était tram 
porté par navire à 170 degrés. 1 
fallait tiré : à moins 170 degrés. 
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N I simplement grossistes ni 
exclusivement détaillants. 
Les deux à la fois. Hormis 
leurs camionnettes stationnées, 
parfois en double file, devant lés 
pharmacies, pen de gens remar- 
quent ces livreurs qiu deux, trois 
ou même quatre fois par jour 
amènent dans les officines des 
petites caisses en plastique vertes 
ou rouges remplies de médica- 
ments. Et pourtant ce sont les 
seuls maillons visibles dn métier 
de grossiste répartiteur, qui est 
devenu on point de' passage obligé 
entre le fabricant et le pharmacien 
à mesure que s’est développée l'in- 
dustrie pharmaceutique depuis la 
fin de ta deuxième guerre mon- 
diale. 

Le problème est simple. Com- 
ment 350 laboratoires pharmaceu- 
tiques et 250 fournisseurs de pro- 
duits dits de parapharmacie 
pourraient-il répondre le (dus 
rapidement possible aux besoins 
des 22 000 pharmacies françaises, 
sachant que chaque jour se ven- 
dent 12 millions de produits de 
santé? Pour ce faire, des firmes se 
sont spécialisées dans ce métier et 
ont maillé le territoire français de 
magasins, sortes de grands 
entrepôts permettant dé répondre 
à la demande. Tant et si bien 
qa’aujounfhni 81 % des produits 
de santé fabriqués sont distribués 
par des répartiteurs. La 39 % res- 
tants sont fournis directement par 
les laboratoires aux hôpitaux 
(12 %) ou aux pharmacies (7 %). 

Ce secteur, estimé & 65 mil- 
liards de francs de chiffre d'af- 
faires, était encore très éclaté voici 
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Grossistes de précision 

Tenus de livrer les pharmaciens deux fois par jour 
grossistes répartiteurs s'informatisent, se concentrent et prennent une dimension internationale 


quelques années. Il est en voie de 
concentration. A ce jour quatre 
groupes y tiennent une position 
dominante : POCP (Office com- 
mercial pharmaceutique) avec 
43 % dn marché, suivi par l'Al- 
liance santé (29,6 %), née du 
regroupement de FUT. et d’Erpi, 
le Cerp (24 %), rassemblant six 
coopératives dont la plus impor- 


“T 

Lje principe 
de notre métier 
repose sur un cocktail 
alliant 

une informatisation 

àoutrance 

et de (a robotique.” 

tante est celle de Rouen, et enfin 
Chafer-Pharma (3,2 %), issu du 
rapprochement de quatre sociétés 
et qui a été repris récemment par 
le répartiteur allemand Schültze. 

STATUTS « Un arrêté du minis- 
tère de là santé d'octobre 1962 
fixant les quatre statuts de la 
pharmacie, (fabricant, dépositaire, 
grossiste répartiteur et pharmacien 
détaillant) a précisé les contraintes 
de chaque métier: Aiosi le gros- 
siste répartiteur doit détenir un 
stock au moins- égal à un mois de 
vente, posséder au moins deux 
tiers des spécialités pharmaceuti- 
ques existantes. Il est obligé de 
livrer sous vingt-quatre heures 

LUXE 


toute officine qui en fait la 
demande. 

A ces charges s*en ajoutent 
une autre et non des moindres : 
celle de la marge fixe. Sur chaque 
médicament, le répartiteur touche 
9,70 % du prix pharmacien. 
«Nous sommes sûrs de gagner de 
l'argent, il n'y a pas d'incertitude, 
mais notre marge est une des plus 
faibles d'Europe. Aussi pour s'en 
sortir faut-il faire le plus de 
volume, explique Jacques Ambon- 
ville, quarante-trois ans, directeur 
du développement et futur prési- 
dent du directoire de l’OCP. Le 
principe même de notre métier 
repose donc sur un cocktail alliant, 
outre les volumes, une informatisa- 
tion à outrance et de la roboti- 
que. « 

Ce souci, le magasin de 
Melun, cinquième établissement 
de POCP par son importance, en 
est le plus bd exemple. Deux fois 
par jour, les pharmaciens passent 
leurs commandes - à 95 % par 
télétransmission - pour être livrés 
en début d’après-midi avant la 
sortie des classes, ou le lendemain 
matin avant l’ouverture des bouti- 
ques. Les préparateurs disposent 
alors de moins de deux heures 
pour traiter les demandes. 

Quarante-cinq pour cent des 
commandes sont exécutées de 
manière quasi automatique : les 
produits, désignés par l'ordina- 
teur, glissent automatiquement sur 
un tapis roulant avant de tomber 
dans la caisse en plastique verte 
destinée au pharmacien. Nou- 
veauté depuis l’an dernier, le 
contrôle de la commande ne se 


fait plus par sondage mais par le 
poids. Chaque caisse, une fois 
remplie, est pesée automatique- 
ment. Si la mesure ne correspond 
pas à celle de la commande, elle 
est retirée automatiquement pour 
être vérifiée. 

FIDÉLISATION • « Sur les 

450 pharmacies de notre secteur, 
nous avons 350 clients, dont prés 
de la moitié sont exclusifs», 
reconnaît avec une certaine satis- 
faction Gilles Fardoit, délégué 
commercial à Melun. La fidélisa- 
tion, primordiale dans ce métier, 
passe par le livreur, qui «sent» les 
besoins de sa vingtaine de clients 
pluri-quotidiens. 

Chaque entreprise propose 
aussi des services spécifiques, 
comme, pour l'OCP, la présence 


en permanence au téléphone d’un 
«pharmalicn» pour répondre aux 
problèmes. 

Outre la concurrence, les 
répartiteurs sont confrontés à un 
autre problème, celui de la baisse 
des ventes de parapharmacie, où 
le s profits sont plus importants, 
les marges étant libres. La crise, le 
développement des rayons dans 
les hypermarchés et le souci des 
laboratoires de vendre leurs pro- 
duits de beauté directement aux 
pharmacies, pour assurer une 
meilleure promotion, ont ralenti 
ces ventes. 

« Pas question pour autant de 
fournir la grande distribution», 
affirme Jacques Ambon ville. Le 
groupe se diversifie certes vers la 
distribution de matériel médical 
(Orkyn) mais reste présent sur son 


créneau d'origine en s'internatio- 
nalisant, car en dehors de France 
les marges sur les médicaments 
sont beaucoup plus fortes. Présent 
en Belgique, au Luxembourg, en 
Italie, au Portugal et en Pologne, 
l'OCP s’est également implanté 
aux Etats-Unis. 

L’entrée dans le giron de l’al- 
lemand Gehe (voir encadré) 
confirme cette stratégie d’interna- 
tionalisation pour une profession 
s'apparentant à la vente par cor- 
respondance gérée avec la préci- 
sion horloge re suisse. «Je n'ai pas 
besoin de montre, je sais l'heure 
qu'il est au moins deux fois par 
jour avec l'arrivée du répartiteur », 
raconte-t-on dans certaines phar- 
macies. 

Dominique Gallois 


Partition dans la répartition 


Jeudi 18 février, Jean-Pierre 
Duché, président de l’OCP, a 
annoncé le lancement d'une OPA 
«amicale » par l'allemand Gehe, 
qu détient 20 % du marché de la 
réparation dans son pays, au prix 
de 800 francs par action, ce qui 
valorise l'OCP à 2.1 milliards de 
francs. Les deux groupes se 
connaissent bien. Depuis quatre 
ans, avec le britannique AAH. ils 
détiennent chacun 33.3 % de 
Trecfimed, une société consacrée 
à (a distribution et au marketing 
pan-européens de produits ven- 


dus sans ordonnance et d'hy- 
giène-beauté. Ce rachat donne- 
rait à l'OCP un actionnariat stable 
et consoliderait sa première place 
européenne. Gehe, présent dans 
la vente par correspondance et la 
fabrication de médicaments, 
apporterait sa division répartition 
pharmaceutique (4,5 milliards de 
DM et ses 17 établissements) à 
l'OCP (33 milliards de francs de 
chiffre d'affaires, dont 29 dans la 
répartition en France, avec 
79 établissements). 

S le projet a reçu l'aval de la 


COB, le Trésor avait jusqu'au 
15 mars pour se prononcer. Mais 
Pierre Bourely, premier action- 
naire de l'OCP avec 15 % du 
capital, conteste cette OPA. 
Avec son soutien, la Cooper, 
entreprise de Melun spécialisée 
dans la répartition et la fabrica- 
tion de médicaments, pourrait 
lancer une contre-OPA. appuyée 
par des laboratoires français 
comme Rhône-Podenc ou Etf-Sa- 
nofi, qui préfèrent éviter qu'un 
fabricant étranger contrôle un 
répartiteur. 
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pur sucre 


Gaston Lenôtre , à soixante-douze ans , a dû passer la main. 

Mais son entreprise, devenue le leader de ta gastronomie haut de gamme , continue d'appliquer ses recettes 
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L A seule évocation du nom 
«Lenôtre» sonne encore 
comme une promesse de 
gourmandise.- Pourtant, leader de 
la gastronomie haut de gamme, 
{'entreprise n'a aujourd’hui plus 
grand-chose à voir avec la 
pâtisserie de luxe créée en 1957 
par un artisan de génie : Gaston 
Lenôtre. De 12 employés à l'épo- 
que, Lenôtre emploie aujourd'hui 
1 000 personnes pour un chiffre 
d'af&ires de 512 millions de francs 
en 1992 et compte 14 boutiques en 
Ile de France et 26 & l’étranger ! 
Une ascension sur fond de diversi- 
fication. Ainsi, le chiffre d’affaires 
est réalisé à 45 % par les magasins, 
à 30 % par l’activité traiteur-récep- 
tion ét a 25 % par les restaurants, 
les franchises, l'école a l’assistance 
technique. 

A soixante-douze ans, Gaston 
Lenôtre, même s’il demeure l'em- 
blème de l'entreprise, a du céder 
les rênes et le capital de son entre- 


prise au groupe Àccor. 
Qu’importe : cela n’enlève rien à 
la réussite de ce fils de cuisiniers 
normands qui, monté à seize ans à 
Paris pour apprendre la pâtisserie, 
devient, â moins de quarante arts, 
après l’ouverture de sa première 
boutique dans le seizième arron- 
dissement, le pâtissier des Pari- 
siens avant de conquérir une 
renommée mondiale. Par étapes : 
en 1964, il ouvre un service «trai- 
teur» puis, -en 1966, une nouvelle 
boutique à Boulogne-Billancourt. 
En 1968, Gaston Lenôtre réalise 
un grand rêve et installe aux envi- 
rons de Paris, à Plaisir, un labora- 
toire de production et de recherche 
sur 2 500 mètres carrés. 

L'aventure continue avec, en 
1971, l’ouverture de l’école 
Lenôtre, toujours à Plaisir, puis en 
197S, la preoiiére boutique à 
l'étranger - à Berlin - et, en 1976, 
la prise en concession du restau- 
rant Le Pré Catelan suivi, en 1985, 


par l’Elysée-Lenôtre. Cette ascen- 
sion exemplaire se heurtera à un 
écueil de taille. En effet, en 1982, 
Lenôtre se lance dans une folle 
entreprise : la conquête des Etats- 
Unis par l’implantation de bouti- 
ques à Houston, au Texas. 

Or les cow-boys ne semblent 
guère sensibles au raffinement des 
petits pains français, et l'immeu- 
ble. acheté pour abriter le labora- 
toire de production, se révèle vite 
démesuré. Ce fiasco, l’entreprise le 
paiera très cher. C’est pour assurer 
sa survie que Lenôtre vendra, en 
1985, 33 % du capital au groupe 
Accor, qui en détient aujourd’hui 
près de 90 % 

ARTISANAL » Malgré le change- 
ment d’actionnaire, les règles qui 
ont. fait la réussite de l’entreprise 
restent jusqu’ici appliquées. Elfes 
tiennent en deux mots : qualité dès 
produits et centralisation des opé- 
rations. Ainsi, afin de maîtriser la 


qualité, le laboratoire de produc- 
tion est devenu le grand centre 
nerveux de l'entreprise. C’est là 
que les matières premières arri- 
vent, que l’ensemble des produits 
sont fabriqués et qu’ils repartent 
vers les magasins ou les réceptions. 

La mise en pratique est 
impressionnante! Aujourd’hui, sur 
ce qui est devenu 8000 mètres car- 
rés de laboratoire, une véritable 
petite cité de la gastronomie s’est 
implantée. 450 personnes y exer- 
cent pas moins de quatorze 
métiers de bouche! Mais on est 
loin des chaînes industrielles où 
défilent, sur des tapis roulants, des 
gâteaux à l’aspect quelque peu chi- 
mique! Ici, tout est artisanal et les 
gâteaux sont préparés un par un. 
Os seront envoyés dans (es maga- 
sins où Us recevront la touche 
finale. 

A la confiserie, un mannequin 
de vitrine attend sa robe de mariée 
en sucre filé. Car, avec du sucre. 


les employés de Lenôtre savent 
tout faire. Des pièces décoratives 
pour orner les réceptions mais 
aussi voitures de course grandeur 
nature ou la reproduction fidèle de 
la villa d’un heureux propriétaire, 
bref, tout pour satisfaire les 
caprices d'une clientèle Fortunée. 
Plus loin, les odeurs changent II 
flotte dans l'air des effluves salés. 
Les marmites cuisent à petit feu 
les plats «traiteur», des femmes 
épluchent & la main les légumes, 
des charcutiers ont fait un sort aux 
cochons arrivés le matin même. 

Tous modulent leur travail en 
fonction des commandes. S’il le 
faut, ils prépareront dans la nuit 
500 plateaux-repas à livrer le len- 
demain matin. En période de fête, 
le personnel administratif descend 
de ses bureaux pour les aider à 
préparer les commandes, à dispo- 
ser les chocolats. 

Le laboratoire de Plaisir abrite 
aussi l’école Lenôtre. Pour 5000 â 


8000 francs, 1 500 élèves, dont un 
tiers d'étrangers, viennent ici per- 
fectionner leurs connaissances. Ils 
repartiront au Japon, au Liban, au 
Mexique et ailleurs diffuser la gas- 
tronomie française... pour le plus 
grand bénéfice du groupe et de ses 
26 boutiques franchisées - dont 18 
au Japon, grâce au contrat passé 
avec le groupe Seibu. Exigence 
suprême : le goût du croissant doit 
être, de Berlin à Hongkong, le 
même qu'à Paris. 

« Tous les deux jours, nous 
recevons une demande de franchise 
venue du monde entier, explique 
Thierry Dubois, directeur du déve- 
loppement international. Cepen- 
dant, nous ne recherchons pas l ou- 
verture à tout crin. Lenôtre est 
assez occupé par la période de 
transition qu'il traverse.» En effet, 
le groupe Accor doit à présent 
assurer la pérennité d’un nom. 

Anne-Laurence F itère 
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Ne courez plus tous les suions. 
Allez droit au but : à Hanovre. 




’ "... y'/. Rassembler un maximum d'informations en un minimum de temps, est-ce 

V possible ? Oui, si vous allez à la HANN0VER MESSE 93. Vous y découvrirez 

' ? la gamme la plus large du monde des techniques industrielles. Vous y ren- 

t contrerez 6000 exposants originaires de 50 pays qui vous aideront à faire le 

point sur le marché actuel. Un seul voyage à Hanovre vous évitera bien des 
• déplacements inutiles au cours de l'année! 
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PERSPECTIVES 


LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (VIII) 



La tentation protectionniste 

Le ralentissement de la croissance et l'instabilité internationale réveillent les vieux 
penchants français. Passées les élections ■, le nouveau gouvernement devra choisir 


D EPUIS quelques mois, 
l'Europe sert de punching 
bail. Une entreprise améri- 
caine, Hoover, délocalise ses acti- 
vités de Bourgogne vers l'Ecosse? 
Cest la faute à Maastricht, qui 
autorise le dumping social, hune» 
t-on à Paris. Les prix du poisson 
chutent? Cest la faute du SME et 
de ceux qui pratiquent des déva- 
luations compétitives, pleure-t-on 
en Bretagne. Les Etats-Unis et la 
CEE s’entendent sur un projet 
d’accord agricole, susceptible de 
débloquer l'ensemble de la négo- 
ciation du GATT? Les négocia- 
teurs européens sont vendus aux 
intérêts américains, proclame-t-on 
en France, au moment où les télé- 
grammes de félicitations fusent du 
monde entier. 

La mauvaise conjoncture 
aidant, les débats français s’imprè- 
gnent de nationalisme. Les tenta- 
tions protectionnistes se font plus 
perceptibles. Certes, les interroga- 
tions sur les conséquences de la 
mondialisation économique ne 
sont pas propres à la Fiance. Mais 
dans l’Hexagone, le réflexe protec- 
tionniste est prompt à ressurgir et, 
en cette période préélectorale, a 
tendance à s’exacerber. 

Au cours de la deuxième moi- 
tié des années 30, tout semblait 
aller pour le mieux dans le meil- 
leur des mondes. La croissance du 
commerce mondial excédait celle 
des économies et, dans cette 
conjoncture favorable, personne 
en France ou presque ne mettait 
en cause les bienfaits du libre- 
échangisme, même si certains sec- 
teurs étaient sacrifiés. 

La tentation du repli sur soi. 
forte en 1983, semblait définitive- 
ment écartée. A l’Est, les Etats 
communistes s'effondraient, lais- 
sant place à des régimes économi- 
ques ouverts et libéraux. 

A l'Ouest, la CEE paraissait 
destinée à un approfondissement 
rapide, et l’on jugeait que la 
construction économique et 
monétaire serait un moteur sup- 
plémentaire de croissance et d’em- 
plois pour Paris. 

INCERTITUDES m Depuis, devant 
l'ampleur du ralentissement éco- 
nomique dans les pays industriels, 
l’immense difficulté de la recons- 
truction des anciennes économies 
socialistes, le climat a radicale- 
ment changé. Ces derniers mois, 
tout semble se conjuguer pour 
alourdir encore l'atmosphère : la 
montée du chômage, les difficultés 
de la ratification du traité de 
Maastricht, la tourmente moné- 
taire de septembre, la récession 
allemande, la nouvelle offensive 
commerciale des Etats-Unis, sans 
parler des interrogations sur ('ave- 
nir politique de ITJRSS ou de l’is- 
lamisme en Algérie. 

k Les gens ont compris que la 
crise actuelle était d’origine inter- 
nationale. Ils ont tendance à attri- 
buer à l'internationalisation 
récente des économies le fait que 
ça va mal en France », estime 
Pascal Lamy, auteur d'un rapport 
du Plan sur l’économie internatio- 
nale (l). «A 2 ou 3 % de crois- 
sance. chacun comprend la spécia- 



lisation internationale du travail, 
même si des secteurs en souffrent... 
En revanche, lorsqu 'il n'y a plus de 
croissance, les gens jugent que cela 
n'est pas tolérable», renchérit 
Ernest-Antoine Seillière, vice-pré- 
sident du CNPF. 

La période actuelle est donc 
pleine d’incertitudes, et pas seule- 
ment pour la France. Va-t-on vers 
une ouverture plus grande encore 
des économies et un nouveau 
développement du commerce 
international? 

Cela se traduira-t-ll par une 
véritable guerre commerciale 
entre pays riches, une délocalisa- 
tion massive dès emplois vers le 
monde en développement? Toutes 
ces questions sont encore sans 
réponse, mais suscitent des réac- 
tions angoissées, de la classe poli- 
tique comme de la population. 
S’inquiétant de la croissance dés- 
ordonnée du commerce interna- 
tional, Bernard Esambeit, PDG de 
la Compagnie bancaire, s’excla- 
mait récemment : * Toute notre 
production de biens et de services 
sera exportée, tandis que nous 
importerons en sens inverse l'équi- 
valent de la richesse produite par 
notre pays. Voilà le mur ( 2 ).» 
Mais quel mur? 

Les relations entre les trois 
grands blocs commerciaux sont en 
passe de s’exareerber, notamment 
sous la pression de la nouvelle 
administration américaine. Cer- 
tains n'hésitent pas à parler de 
«choc frontal» imminent entre la 
CEE et les Etats-Unis. Depuis plu- 
sieurs années déjà, la France dia- 
logue par {'intermédiaire de la 
Communauté avec les Etats-Unis 
et le Japon. 

Or, toute modification de la 
position française sur le comraeroe 
extérieur risque d’avoir des consé- 
quences sur son insertion dans 
l’Europe. Un abandon de la straté- 
gie européenne laisserait donc la 
France seule face aux grandes 
puissances économiques, à un 
moment crucial pour le commerce 
international. U n’est pas sûr que 
Paris y ait intérêt. 

Dans la campagne pour les 


élections législatives, ces questions 
restent sans réponse. On parie sur- 
tout emploi, protection sociale, 
avec un peu de franc fort en 
prime: L’économie internationale 
apparaît en vrac, sous une série de 
déclarations souvent contradic- 
toires et ambiguës, qui reflètent le 
malaise de l’électorat et de la 
classe politique devant les muta- 
tions en cours. 

11 est d’autant plus difficile de 
tenir un discours cohérent que 
tous les problèmes paraissent 
inextricablement liés : politique 
monétaire, flux commerciaux, 
construction européenne, organi- 
sation des grands blocs. 

Pourtant, l’opposition deve- 
nue gouvernement devra définir 
une ligne de conduite sur des ter- 
rains laissés en jachère par 
l’équipe sortante. Car le monde 
rattrapera la France. Dans peu de 
temps, il faudra prendre position 
sur le GATT. Au début de 1994, 
ce sera la préparation des élec- 
tions européennes. Autant 
d’échéances potentiellement très 
conflictuelles pour une droite qui 
a une vision multiforme de ce qui 
se passe au-delà des frontières de 
l’Hexagone. 

IMPATIENCE • A moins d’une 
crise de change violente, le pre- 
mier test sera celui de l’accord 
agricole. Pour l’instant, sur ce 
point, les nombreux courants des 
principaux partis paraissent 
converger. A l'automne, tous ont 
rivalisé de déclarations sur la 
nécessité de sauver l’agriculture 
française, mise en danger par le 
«compromis de Washington» 
signé le 20 novembre entre la 
Commission européenne et une 
administration américaine sur le 
déparL Mais le problème n’a pra- 
tiquement pas évolué depuis, et la 
gauche a laissé un terrain très soi- 
gneusement miné pour l'après- 
élections. 

Le nouveau gouvernement 
devra choisir : garder une ligne 
extrêmement dure, au risque de 
prov oquer une rupture avec la 
CEE? Ou accepter des sacrifices. 


malgré la colère prévisible des 
agriculteurs? Certains candidats 
jurent qu'ils n’accepteront jamais 
d’accord préjudiciable à l’agricul- 
ture française. Mais beaucoup 
reconnaissent en privé que la 
marge de manœuvre est réduite: 
« Quand l'enjeu est stratégique, on 
ne peut pas trop s'attarder sur les 
détails !» 

D'autant que l'Allemagne ne 
cache pas son impatience devant 
la brutalité de l'attitude de la 
France. Elle aurait, selon le minis- 
tre des affaires étrangères Klaus 
Kinkel « atteint les limites du sup- 
portable » ! Or, la plupart des res- 
ponsables de l'opposition mettent 
en avant, dans leur programme, 
un renforcement de l’axe franco- 
allemand. S’il veut obtenir des ' 
concessions de Bonn, notamment 
une meilleure coordination des 
politiques économiques, le gouver- 
nement pourrait être contraint de 
céder sur les échanges agricoles. 

CHOIX • Les autres sujets 
potentiels de tensions avec la 
communauté sont nombreux. Si 
jamais le gouvernement choisissait 
de faire flotter le franc en de hors 
du SME, ses relations avec la CEE 
s'en trouveraient considérable- 
ment, et durablement, boulever- 
sées. Et, mime sur des sujets 
d’ampleur plus limitée, les choix 
sont lourds de conséquences. 
Ainsi, les violences récentes entre 
pécheurs français et britanniques 
illustrent les déséquilibres moné- 
taires à l'intérieur de la CEE, 
entre les monnaies du «noyau 
dur» du SME et celles qui ont 
dévalué. Mettre en oeuvre des 
mécanismes de compensation des 
prix, c'est aller à l’encontre de la 
philosophie du marché intérieur. 

Le programme de l'Union 
pour la France affirme la nécessité 
de poursuivre la construction de 
l’Europe et de garantir la stabilité 
de la monnaie. Mais la campagne 
sur le référendum de Maastricht et 
la crise monétaire de l’automne 
ont prouvé que la droite était loin 
d’être unie sur le sujet. 

Le débat entre protection et 
libre-échangisme s'achèvera peut- 
être de lui-même dans quelques 
mois. La plupart des spécialistes 
estiment en effet que, si l’activité 
économique redémarre assez vite, 
la tentation du «méiinrsme» (3) * 
sera écartée. En revanche, si la 
croissance tarde à repartir, si la . 
droite se déchire sur les questions 
économiques et européennes, alors 1 
la tentation du repli pourrait Fem- , 
porter. A l’étranger, il est vrai, la 
France a toujours eu l'image d’un 
pays relativement fermé, une 
image qu'elle s'efforce justement I 
de changer depuis quelques t 
années. Les controverses actuelles ' 
ne l’y aident pas. 

Françoise Lazare 


(1) Rapport Monde-Europe, com- 
missariat général du Plan, La Docu- 
mentation française. 

(2) La Tribune Deffiusés, 1" mars 
1993. 

(3) Ministre de ? agriculture de 
1833 à 1885, Jules Mâioe fut (Instiga- 
teur d’une politique commerciale pro- 
tectionniste à la fin do dix-neuvième ' 
siècle et an début du vingtième. 
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t Nous, au moins, nous 
avons un avantage : nous 
savons l» Hier raillés, les pro- 
fessionnels du textile rencon- 
trent aujourd'hui plus de com- 
passion dans leurs 
récriminations contre les 
Importations sauvages, fa 
contrefaçon ou bien encore les 
délocalisations. ' Leurs 
épreuves prennent valeur 
d'exemple; leurs difficultés 
rencontrent un nouvel écho. 
Quand le chômage s’envole, 
quand J a désindustrialisation 
menace, leur antienne, sou- 
dain, se voit reprise par nom- 
bre d'industries, de la mécani- 
que de précision à 
l’électronique grand public ou, 
encore, ('automobile. 

En menaçant de fédérer 
autour d'eux les secteurs de la 
chaussure, du jouet ou de 
l’électronique dans un Club des 
industries manufacturières, 
n'ont-tts pas contrant le CNPF 
à durcir son discours sur les 
négociations du GATT (accord 
général sur les tarifs et le com- 
merce) et môme à réécrire cer- 
taines de ses propositions 
pour y induré leurs exigences? 

Fermer les frontières ? 
Donner «un coup d'arrêt aux 
importations », comme le 
demande, dans un texte volon- 
tairement provocateur, Henri 
Weil, président de l’Union 
française des industries de 
l'habillement? On n'en est pas 
là. Pas encore. Mais, de toute 
part, sourd le mécontentent. 
L’exaspération môme, devant 
ce qu'on estime être la mise 
en pièces d'une industrie qui, 
avec ses 100 000 entreprises, 
ses 3 millions de salariés 
directs, ses 1 186 milliards de 
francs de chiffre d'affaires, 
reste le premier employeur de 
la Communauté, et sa 
deuxième industrie? Ne consti- 
tue-t-elle pas l'épine dorsale 
de sa politique d’aménage- 
ment du territoire, dans trente 
régions européennes où textile 
et habillement demeurent pré- 
pondérants? 

CONTRAINTE • Or ce sec- 
teur encore vital pour trente 
régions européennes est sou- 
mis, depuis des années, à une 
contrainte extérieure implaca- 
ble. Concurrence inévitable du 
tiers-monde et des ex-pays de 
l’Est, bien sûr, où l'habBlement 
demeurera longtemps l’une 
des industries les plus aisé- 
ment accessibles. Concurrence 
régulée aussi, depuis 1974 et 
la signature de l'accord multifi- 
bres (AMF) attribuant, pays 
par pays, produit par produit, 
des quotas d’exportations (la 
Monde de l'économie du 
21 avril 1992). *A Moscou, le 
salaire s'élève i 80 francs par 
mois I, remarque Marcel 
Albert, PDG de la société de 
confection du môme nom. A 
Alma-Ata, en Asie centrale, Ü 
est de 40 francs I Des écono- 
mies aussi différentes ne peu- 
vent coexister avec les nôtres 
que si les règles du jeu sont 
définies.» 

Ce sont ces règles du jeu, 
justement qui posent problème 
aujourd'hui. Ces règles ou, 
plutôt, les multiples entorses, 
doubles jeux, contrefaçons et 
dumping dont elles sont l'ob- 
jet. Entorses d'abord sur les 
quantités : cil fout savoir qu'en 
1991 la Malaisie a dépassé 
ses quotas de lingerie de 
1 157 96, le Pakistan ses quo- 
tas textile ch 537 % et le Ban- 
gladesh de 190 961», s'insur- 
geait ainsi Henri Weil en 
décembre. Double jeu ensuite . 
des grandes centrales d'achat, 
qui n'hésitent pas, comme le 
raconte un industriel, à wpfler 
les échantillonnages de leurs 
fournisseurs européens, é faire 
fabriquer en Asie et à se 
retourner vers nous, en fin de 
saison, pour les réassorte que 
Hongkong ne peut pas four- 
nir». 

Contrefaçons encore' que 
certains Etats laissant prospé- 
rer : 5 millions de pièces d'ha- 
billement seraient introduites 
en France, clandestinement 
chaque année, en provenance 
de Thaïlande ; 1 ,6 mffioo vien- 
draient de Turquie, pour ne 


rien dire de... l'Italie. Dumping, 
enfin, contre lequel la Commis- 
sion de Bruxelles a adopté ses 
premières sanctions en taxant 
Iss fils de coton du Brésil et de 
Turquie, en imposant des 
droite aux fils polyester venant 
de Chine, de Taiwan. d'Indo- 
nésie, d'Inde et de Turquie... 
Dumping contre lequel, pour- 
tant, mous ne pouvons rien » 
dit John Martin Taylor, le 
directeur général de Courtauds 
Textile, un groupe britannique 
pesait 7,2 milliards de francs : 
( Ma société, expliquait-il 
en décembre, abandonne tous 
les secteurs où la concurrence 
se fait déloyale : il faut deux ou 
trois ans aux autorités de 
Bruxelles pour instruire une 
plainte... » Bien assez de 
temps pour mourir. 

DUMPING • Quant aux 
transferts des usines dans les 
pays è bas salaires - ces délo- 
calisations qui furent long- 
temps considérées comme 
une panacée, - 3s ne suscitent 
plus le môme engouement En 
amont l’industrie textile, plus 
capitalistique, plus technique 
et donc jusqu'ici nettement 
plus épargnée, s’inquiète 
désormais de la disparition 
de... ses clients. * Devrons- 
nous installer nos usines dans 
les pays de délocalisation ?», 
s'inquiète ainsi François Vrinat, 
président du groupe Schaeffer. 

Une question dont on 
devine la réponse. Les che- 
mises produites en Chine ou 
au Pakistan sont faites avec 
des tissus asiatiques. «La 
capacité de production de Tai- 
wan en fils et fibres polyester 
représente aujourd'hui un e fois 
et demie celle de toute l'Eu- 
rope occidentale ; celle de la 
Corée. 80 96J»,.nqtent les 
fédérations- professionnel les . 

« L 'empfot dans le t textile et 
l'habillement s'écroule dans 
tous les pays européens, s'in- 
quiète le député européen 
Joao Cravinho. En un an, la 
balance commerciale de la 
Communauté s'est dégradée 
de 40 96. Un désastre!» 

Le «nouveau protection- 
nisme» n'est, en effet, pas 
seulement franchoitiDard. Les 
industriels français ne font 
désormais pas moins bien que 
leurs voisins. Erba, Nrno, Lauf- 
fénmûhle... ia liste des défail- 
lances de l'industrie cotonnière 
allemande devient impression- 
nante en ce début d'année. 
Les industriels italiens ne font 
pas mieux. Quant aux néerlan- 
dais ou aux Scandinaves, ils 
ont disparu corps et biens. 

Aussi, à Bruxelles, désor- 
mais, les industriels font front 
commun. Les fédérations pro- 
fessionnelles se sont coali- 
sées. Et leurs revendications 
se font, le plus souvent, com- 
munes. Aux négociateurs du 
GATT, ils réclament l'ouver- 
ture réciproque des marchés, 
l'insertion d'une e charte 
sociale» (interdisant le travail 
des enfants notamment) et 
d'une «charte de protection de 
l'environnement», un système 
efficace de protection et une 
«clause de sauvegarde». De la 
Communauté européenne, de 
plus en . plus ouverte è leurs 
propositions, ils attendent la 
création d'une « Agence euro- 
péenne pour le commerce 
international». Une agence, è 
l'image de son homologue 
américaine, dotée et de 
moyens, et de pouvoirs. 

Ce langage est en passe 
de devenir celui des responsa- 
bles politiques, si l'on en croit 
(d très libérai Edouard Balladur, 
tenant meeting électoral, mer- 
credi 10 mars, à Nogent-sur- 
Seine (Aube) et pariant c d'ou- 
verture réciproque des mar- 
chés». Il n’est pas, celui du 
consommateur, plus sensible 
que jamais, semble-t-il, è l'ef- 
fet « prix». Mais il est de plus 
en plus celui des salariés qui 
redoutent de perdre leur 
emploi. Il pourrait devenir celui 
de là rue. « Vivre ici, acheter 
ailleurs est suicidaire», aime. à 
dire Julien Chartier, le PDG de 
DMC. 

Pierre-Angel Gay 
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La France et la détente mondiale 


LES GRANDS DÉBATS ÉLECTORAUX (VIII) 


Reconstruire la forteresse Europe 


Dans raffiontanent destr uc t e ur des blocs et des 
économies nationales dominantes, la France a 
un rôle salutaire & jouer : promouvoir le 
«désarmement». 


L 


par JEAN-LOUIS LE VET (•) 

''ÉCONOMIE mondiale est devenus une pou- 
drière : le monde entre dans une nouvelle phase 
marqués par la faillite de l'empire soviétique, le 
rével des nationafismes, la montée de l'intégrisme 
musulman. L'émergence, à côté de celui des Etats- 
Unis, d'un nouveau leadership allemand et japonais, 
la «décohésion» sociale liée è la crise économique 
renforcent ces éléments de déstabilisation. 

Le monde industrialisé a les plus grandes diffi- 
cultés 6 se concerter pour tenter de fournir une 
réponse collective è ces défis d'envergure mon- 
diale, étant lui-même au bord de l'affrontement : le 
conflft euro-âméricain au sein du GATT en est ITBus- 
tratioq et reflète la recomposition des rapports de 
forces entre une Amérique confrontée au déclin 
industriel et une puissance européenne en gesta- 
tion. Plus globalement, l'Europe à -dix-huit pays 
(CEE+AELE) d'un côté, l'Amérique du Nord et le 
Mexique de l'autre, accusent ensemble une balance 
négative de 100 milliards de dollars avec la zone 
Asie-Pacifique. 

La logique des blocs économiques prend le pas 
sur la libérafisatiori des échanges mondiaux tant 
annoncée. Et l'affrontement entre les économies 
nationales dominantes constitue un facteur beau- 
coup plus perturbateur que l'inflation hier ou les 
taux dtatérôt élevés aujourd'hui. 
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U révèle une véritable dynamique destructrice 
en termes d'emplois, de cohésion sociale et d'in- 
frastructures industrielles; de plus, cette guerre 
économique remet en cause de fortes certitudes 
liées au modèle libéral anglo-saxon : ainsi, la com- 
pétitivité ne se résume pas è la qualité des produits 
que l'on fabrique, mais è l'ensemble des moyens 
mis en œuvre par les entreprises et les Etats pour 
les écouler sur le marché mondial. La réussite indivi- 
duel le n'est plus le principal moteur du capitafisme 
et laisse la place è la réussite coüective, fruit de 
l'alliance entre l'Etat et les acteurs de l'économie 
nationale. 

La France, aujourd'hui encore, répugne à analy- 
ser (es échanges internationaux sous l'angle des . 
rapports de força èt de : te dialectique de combat 
Cette absence de prise dé conscience colfective,.la 
grande dispersion des avis et la pauvreté du débat 
public peuvent constituer une menace majeuip qui. 
poussé 'Jëjkémant jjwissûramentr éçonomie.frarj- 7 
ça tse yiereim statut dé puissance soumise; UV 7: ~'. 

^ ' ' ' . • • 

Un écueil sérieux 

Or, paradoxalement, ce contexte mondial nou- 
veau fournit è b France une grande perspective 
d'action : être rwtïàtrice d’une poétique de détente 
économique internationale. 

Face au modèle de Ta guerre économique promu 
rmpEcrtement par certaines grandes puissances 
industrielles têtes que le Japon ou ïes Etats-Unis ét 
fondé sur le binôme expansionnisme écono- 
mique/protection du marché intérieur, deux 
réponses sont actuellement proposées. 

La première consiste è redécouvrir les «vertus» 
du protectionnisme défensif, le repli sur le marché 
domestique, la valorisation d'une certaine identité 
nationale. Elle est prônée par les groupes nationa- 
listes au Japon, aux Etats-Unis, en Europe, et d’une 
façon moins virulente par tes lobbies conservateurs. 
Cette réponse serait un écueil sérieux è la construc- 
tion de l'Europe : profitant d'un morcellement 
d'égrïsmes locaux, les grandes nations industriali- 
sêes se partageraient les dépouilles de l'économie 
européenne. 

La seconde réponse prône te pacifisme écono- 
mique, è travers une conception universaliste de 
l'économie exclusivement préoccupée de l'avenir et 
qui a pour but l'association universelle et la liberté 
absolue des échanges internationaux. On la trouve 
dans certains courants utopistes de gauche mais 
surtout dans te pensée ultra-libérale . Or, ce paci- 
fisme économique, s'il prenait te dessus, aboutirait. 


pour tes pays concernés, è un véritable désarme- 
ment unilatéral. 

Face aux modèles de l'expansionnisme è tout 
crin, du protectionnisme défensif ou du pacifisme 
économique unilatéral qui ne pourraient qu'accen- 
tuer les désordres mondiaux, une orientation s'im- 
pose : ia mise en œuvre concertée d'une politique 
de détente économique mondiale. 

L’équilibre entre l'affrontement et ta coopéra- 
tion sera moins tributaire de la main invisible du 
marché que du dialogue entre puissances indus- 
trielles. Ce n'est qu'è cette condition qu’une coopé- 
ration entre économies nationales et une réduction 
des inéga&tés entre 1e Nord et le Sud entreront enfin 
dans tes faits. 

Encore faut-il qu'une nation prenne l'initiative. 
Seule une démocratie qui, è la fois, est dotée d'une 
puissance économique et d'une reconnaissance 
politique suffisamment fortes dans le monde mais 
qui, dans le même temps, ne fait pas peur, peut 
prendre une telle initiative. Or la France détient de 
tels atouts, au contraire des Etats-Unis, du Japon. 
de l'Allemagne ou de ta Grande-Bretagne. 

De» sensibilités voisines 

Par te passé, ta France a dénoncé la politique 
des blocs idéologiques, a œuvré pour une souve- 
raineté nationale non soumise è une des deux puis- 
sances dominantes d'alors {URSS, Etats-Unis}, a 
lancé è de nombreuses reprises, depuis la décoloni- 
sation, le dÂat d'une réduction des inégalés entre 
le Nord et le Sud; dotée d’une vision et d'isie lon- 
gue tradition humaniste reconnue, elle joue un rôle 
moteur dans la construction européenne, exemple 
de coopération unique dans le monde. 

La France peut et doit dénoncer la poétique des 
blocs économiques qui accentuent les tensions 
entre te Nord et te Sud et tes disparités entre ('Eu- 
rope de l'Ouest et l'Europe de l'Est Elle peut pré- 
tendra è un rôle d'arbitre international et lancer un 
débat opportun sur, par exemple, le problème de ta 
souveraineté économique des pays confrontés au 
national-expansionnisme de certaines nations; ou 
encore en proposant une charte des démocraties 
européennes de l'Ouest et de ('Est qui pourrait jeter 
tes bases d'un dialogue plus large entre le système 
occidental et le système asiatique. 

Cette démarche rencontrerait des sensibilités 
voisines en Europe du Nord, dans tes pays latins, 
dans certains pays astables et dans la plupart des 
pays du tierë-monde. 

■ f) Délégué, général des .clubs « Démocra- 
ties». • 


Le chômage en Europe est une conséquence du 
libre-échange, è partir du moment où ce dernier 
n'a plus concerné seulement des économies 
comparables. Revenir an protectionnisme an 
niveau national serait suicidaire, mais an niveau 
européen c’est nécessaire. 


L 


par JEAN-YVES LE FÈVRE (*) 



"EXAMEN critique du (îbre-échange comme 
cause possible de notre chômage structurel n'est 
pas venu des économistes ni des hommes politi- 
ques, qui restent globalement hostiles au 
protectionnisme (1), mais de responsables écono- 
miques s'appuyant sur des faits concrets, comme 
Jacques Catvet ou Atata Gomez {2}. 

U libre-échange, comme la tangue d'Esope, est 
la meilleure et la pire des choses. Celui qui s'est 
instauré avec 1e traité de Rome en 1957, ou même 
avec te Kennedy Round en 1964, a été incontesta- 
blement un facteur de croissance et de plein emploi, 
car il a stimulé les échanges entre des nattons com- 
parables ayant les mêmes handicaps. 

R n'en a plus été de même à partir des 
années 70. Avec l'entrée de la Grande-Bretagne 
dans le Marché commun, et sous la pression des 
Etats-Unis, le tarif extérieur commun de la CEE a été 
progressivement abaissé. Or, cette barrière doua- 
nière communautaire è l’égard des pays tiers faisait 
la spécificité du Marché commun par rapport à une 
simple zone de libre-échange comme l'AELE. Ce 
n'est pas un hasard si la montée irrésistible du 
chômage, qui doit peu au choc pétrolier, date de 
cette période. 

En effet, nous avons abaissé notre garde exté- 
rieure tandis que le Japon, qui avait reconstitué son 
industrie lourde, se tançait dans une stratégie admi- 
rable de conquête des marchés extérieurs, appuyée 
à l'époque par un niveau de salaires incomparable- 
ment plus bas. Puis, très rapidement, on assista è 
l’émergence de nouvelles puissances industrielles 
en Asie, les fameux «dragons». Forts de leurs 
avantages comparatifs en matière de salaires, ils 
ont rapidement accumulé des excédents commer- 
ciaux fabuleux. 

On connaît la suite : le démantèlement de pans 
entiers de notre industrie, à commencer par le tex- 
tile avec l'accord muitifibre de 1973. Alors même 
qu'il n'avait pas encore digéré, notamment en 
France, le choc du Marché commun, le tissu indus- 
triel a d'abord réagi par une grande vague de fail- 
lites. Puis, pour survivre, les entreprises n'ont eu 
d'autres choix que de s'adapter selon, deux 
approches destructrices d'emplois : la robotisation 


Pour une préférence communautaire 


Ni 

Ce 


ni libre-échange à outrance. 
l’Europe a besoin, c’est d’une véritable 
«préférence communautaire» : politique de 
change compétitive, encouragements aux 
“ emeuts d’entreprises de la CEE, 
du tarif douanier commun. 
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par GÉRARD LAFAY |*) 


Parce qu'une veste vit deux fois plus 
longtemps qu'un pantalon 

DAVID SHIFF crée le LongUfe ® 

Costume à 
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■ - : en pure laine super 100's 

RAYON FEMME 

Un superbe choix de tailleurs, chemisiers, vestes, 
ensembles ville et habillés, de très haut de gamme et 
toujours à des prix... doux 

David Shiff 
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'H. est un domaine où y faut éviter le dogma- 
tisme des théories à la mode, c'est bien celui du 
commerce international. 

Le protectionnisme a fait 1a preuve de sa noci- 
vité. Sur te plan international, on sait comment il 
commence, mais on sait également comment il 
finît : chacun prenant des mesures de rétorsion 
contre les autres, l’économie mondiale s'engage 
dans un processus cumulatif de guerre commer- 
ciale dont les armées 30 ont montré les résultats. 
Sur. le plan national, la. France a illustré une politi- 
que frileuse et malthusienne de défense des indus- 
tries incapables de s'adapter. 

Le plus souvent, au fieu de concevoir une 
action globale adaptée au monde d'aujourd'hui, sa 
politique industrielle a consisté è aider les 
« canards boiteux.», aggravant ainsi les difficultés 
qü'allè. prétendait surmonter, Dans ces conditions, 
- il n’est pas étonnant que la 
France n’ait eu aucune crédibifité 
vis-à-vis de ses partenaires, de 
sorte que te Communauté euro- 
péenne s’est graduellement 
transformée an un sous-espace 
d’une zone occidentale de libre- 
échange. 

Faut-il, pour autant, adopter 
ce fibre-échange intégral que les 
Américains s'efforcent d'impo- 
ser avec la complicité de nos 
principaux partenaires ? Bien sûr 
que non. L'Europe agricole est 
en train de se dissoudre et l'Eu- 
rope Industrielle restera inexis- 
tante tant que te marché unique 
ne reposera pas sur une préfé- 
rence communautaire. Trois 
conclusions découlent de ce 
constat 

1} La stratégie européenne 
doit incorporer dans les politi- 
ques monétaires un impératif 
global de compétitivité, afin 
d'éviter la surôva/uation des 
monnaies de la Communauté vis- 
à-vis de celles de nos concur- 
rents extra-communautaires. Cet 
impératif, qui dépasse le clivage 
traditionnel entre la sphère 
monétaire et la sphère réelle de 
l'économie, s'oppose à la 
conception allemande d'une ban- 
que centrale indépendante, dont 
l'objectif doit être d'assurer la 
stabilité des prix intérieurs sans 


qu'elle art à se préoccuper des conséquences de 
son action sur le plan de la compétitivité exté- 
rieure. 

2) La stratégie européenne doit privilégier, par 
des mesures fiscales ou réglementaires, les rela- 
tions entre les entreprises de la Communauté 
(accords, fusions ou acquisitions), en les avanta- 
geant par rapport à ta coopération avec des parte- 
naires extracommunautaires. Cette politique est 
aux antipodes de la vision de Sir Leon Brittan, qui 
tient lieu de politique industrielle communautaire ; 
elle est aussi en contradiction avec les dispositions 
du traité de Maastricht stipulant qu'il n'est pas 
question d'introduire « quelque mesure que ce soit 
pouvant entraher des distorsions de concurrence » 
(titre II, article G modifiant l'article 130 du traité de 
Rome). 

Varier la dose de libre-échange 

3) La stratégie européenne doit réhabiliter le 
tarif douanier, seul instrument transparent et 
contrôlable de régulation des échanges, d'une pan 
pour permettre l’émergence d'industries de pointe 
par des mesures ponctuelles et offensives de pré- 
férence communautaire, d'autre part pour soutenir 
l'agriculture par le maintien d'un prélèvement sur 
les importations de produits agricoles. Allant à 
('encontre de la logique des 
négociations multilatérales qui 
sont actuellement menées dans 
te cadre du GATT, cette réhabili- 
tation est également contraire à 
la soumission de la réforme de ta 
politique agricole commune aux 
exigences des Etats-Unis. 

Ni «Europe forteresse», ni 
«Europe passoire». Le libre- 
échange intégrai reste un objec- 
tif vers lequel on se dirigera à 
long terme, mais le monde 
s'oriente d'abord vers une régio- 
nalisation autour da trois pôles. 

Dans l'immédiat, il s'agit donc 
de faire varier la dose de fibre- 
échange en fonction de la proxi- 
mité des économies nationales : 
dose complète è l'intérieur de ta 
Communauté, forte avec les 
pays voisins d'Europe ou d'Afri- 
que dont ii faut favoriser l'inser- 
tion internationale, plus modérée 
avec les deux autres pôles et les 
pays situés dans leur mouvance. 

Quant au GATT, celui-ci doit 
demeurer l'arbitra nécessaire au 
niveau mondial, mais en repen- 
sant sa doctrine et en le cou- 
plant avec tes questions moné- 
taires, qui jouent un rôle crucial 
dans la concurrence internatio- 
nale. 

(*) Professeur associé à J' uni- 
versité Paris-!. 


et surtout ta délocalisation. C'est ainsi que l'Indus- 
trie de l'habillement a perdu 91 000 emplois entre 
1982 et 1992 (40 % de ses effectifs), et que la 
Chine a exporté en France l'an dernier plus da 
chaussures que l'Italie. En délocalisant le textile, 
nous avons mis au chômage des travailleurs immi- 
grés en France pour employer des ouvriers en Tur- 
quie ou au Pakistan 1 

Certes, le Japon s'embourgeoise et s'endor- 
mira peut-être sur ses excédents. Mais de combien 
de centaines de milliers de chômeurs l’Europe et ta 
France vont-elles payer l'arrivée de la Chine sur nos 
marchés, grâce au GATT (dont ta Chine ne fait 
même pas encore partie) et au laxisme ou è l'in- 
conscience des fonctionnaires de la CEE? 

Unité è l'Europe, le libre-échange a été et reste 
un facteur de croissance. Générafisé è des pays qui 
ne donnent aucune réciprocité, il est devenu un fac- 
teur de récession par les coûts sociaux insupporta- 
bles qu'il entraîne. 

Car ce que les industriels unanimes reprochent 
aux fonctionnaires de Bruxelles, ce n'est pas d'avoir 
bradé ta forteresse Europe, mas de n’avoir pas su 
négocier des contreparties significatives. Le Japon 
comme tas quatre «dragons» sont restés derrière 
leurs donjons tarifaires quand tes barrières cultu- 
relles et les structures commerciales ne suffisaient 
pas è les protéger. 

Corriger la dérive libérale 

Devant cette dérive libérale, cet excès du mar- 
ché qu'il va falloir corriger, il fout intervenir : com- 
ment espérer en effet que l'on va créer des emplois 
en France alors que tout incite les industriels à fer- 
mer leurs usines et è foire fabriquer en Asie? 

A l'évidence, un protectionnisme au niveau 
national serait suicidaire ; la solution est euro- 
péenne. Ce n'est qu'à l'abri d'un nouveau tarif exté- 
rieur commun que f'on pourra reconstituer te tissu 
industriel sinistré. Il fout rebâtir la forteresse Europe. 

Les mêmes mécanismes qui ont fait la réussite 
de la politique agricole commune (PAC) joueront 
aussi pour la politique industrie Re. Croulant sous les 
excédents, la PAC est aujourd'hui la victime de son 
succès, mais il ne faut pas oublier que c'est le pro- 
tectionnisme européen qui a permis la modernisa- 
tion rapide de notre agriculture. 

Rebâtir la forteresse Europe n'est pas une voie 
politiquement facile, mais elle ouvre d'autres pers- 
pectives économiques et géopolitiques, en direction 
notamment des pays de l'Est, qu'y faudra associer à 
ce protectionnisme. L’Europe devra aussi accepter 
une certaine augmentation du coût de la vie pour 
prix de la réduction du chômage. Mieux vaut acheter 
un peu plus cher des biens que l’on a fabriqués 
soi-même que de profiter de prix bas compensés, 
et au-delà, par les coûts collectifs du chômage. 

Cela suppose enfin des révisions déchirantes au 
niveau de l’Europe. La forteresse Europe se forgera 
autour d’un noyau dur : ce sera une Europe dans 
l'Europe, constituée avec nos amis allemands, espa- 
gnols , italiens et belges. Y entraînerons-nous un 
jour la Grande-Bretagne, pourtant totalement sinis- 
trée par 1e fibroéchange ? 

Une telle politique implique une volonté et du 
courage, parce qu'elle comporte des risques. Mais a 
est un risque autrement plus grave, c'est ta menace 
que fait peser sur ta démocratie ta montée de l'ex- 
trémisme, qui se nourrit de l’exclusion. 

CD Roger Fauroux : «Vive le GATT», le Monde du 
4 décembre 1992. 

(2) Alain Gomez : «Le GATT doit mourir», le Monde 
du 28 novembre 1991 

(*) Directeur général de la Société parisienne 
de banque. 
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Métier d’influence 


Suite de la page 25 


«Et cela fait bien des années 


d'anciens préfets entrent dans 
('administration des 


tes conseils d’ac 
grandes entreprises», ajoute Fré- 
déric Broussous, directeur d'Euro- 
consultants. Mais la profession de 
lobbyiste est, elle, beaucoup plus 
récente. Salarié, attaché à une 
entreprise, on le nomme pudique- 
ment directeur des relations exté- 
rieures, attaché parlementaire ou, 
plus chic, «Public affaire» (voir 
encadré) . 

D'autres pratiquent le même 
métier en indépendants : des 
cabinets conseil en lobbying ven- 
dent aux entreprises, associations 
ou organisations professionnelles 
leur savoir-faire. Apparus au 
début des années 80 en France, 
ils sont aujourd'hui une petite 
vingtaine à Paris. <r.4vec l’arrivée 
de fa gauche au pouvoir, les passe- 
relles dont tous les grands groupes 
disposaient avec l'administration 
se sont brutalement rompues. Il a 
fallu en créer d’autres », explique 
Frédéric Broussous. 

Les alternances sont d'ailleurs 
toujours une période faste, 
observe Olivier Le Picard, PDG 
de Communication et Institu- 
tions : «Après le calme de ces der- 
nières semaines, nous allons avoir 
du pain sur la planche... » 

Cette «professionnalisation» 
est allée de pair avec une meil- 
leure acceptation du lobbying par 
('opinion publique. « Les intérêts 
particuliers liés par exemple à la 
protection de l’environnement se 
sont vus reconnaître une sorte de 
légitimité nouvelle face aux projets 
d’intérêt général comme les auto- 
routes ou les tunnels», note Doro- 
thée Pineau, qui a rédigé pour 
('Institut La Boétie (regroupant 
70 chefs d'entreprise ou cadres 
dirigeants) un rapport fouillé sur 
le lobbying en France. Désireux 
de sortir leur métier de l'ombre, 
Thierry Lefébure, Olivier Le 
Picard et Paul Boury ont fondé 
en janvier 1991 une Association 
française des conseils en lobbying 
(AFCLX qui regroupe aujourd'hui 
quatorze cabinets spécialisés. 


recherche d’un premier emploi ne 
s'y trompent pas : le contexte est 
porteur pour te lobbying. Les lois 
de décentralisation de 1982-1983, 
la construction européenne et l'af- 
faiblissement des organisations 
représentatives ont multiplié (es 
niveaux de prise de décisions. 
# Les entreprises comprennent tou- 
jours très mal le fonctionnement 
de l’administration », estime 
Dominique-Claire Prévost, 
ancienne énarque, aujourd’hui à 
la tète de la société Perséphone. 
«Mais maintenant, chaque fois 
qu’une loi ou un décret passent, 
les gens se plaignent de ne pas 
avoir été consultés. » Même les 
parlementaires «sont très démunis 
d’informations constate Dorothée 
Pineau. Ils ont du mal à se faire 
seuls une idée sur tous les dossiers, 
d’autant que ces derniers sont de 
plus en plus complexes. » 


EXPLIQUER • Depuis trois ans, 
Judith Symonds, qui dirige 
France Strategy, donne même un 
coure de lobbying à L’Institut 
d'études politiques de Paris. Car 
le lobbying est selon elle un « vrai 
métier», qui exige une forte 
technicité, de bonnes connais- 
sances juridiques et fiscales, si 
possible un passage dans l'admi- 
nistration française, «et qui est 
aujourd’hui très en vogue chez les 
étudiants». 

Ces futurs diplômés à la 


URGENCE • Par rapport & leurs 
collègues agissant pour le compte 
d’une seule entreprise, les lob- 
byistes indépendants disposent de 
sérieux atouts : ils ont davantage 
de recul, savent décrypter le jar- 
gon interne à la société, faire 
valoir les meilleure arguments en 
fonction des interlocuteurs, et 
<r habiller» habilement l’intérêt 
particulier en intérêt général. 
Thierry Lefébure, convaincu que 
« les parlementaires apprécient 
d’avoir affaire à des intermé- 
diaires», plaide pour sa chapelle : 
« Ils peuvent nous dire beaucoup 
plus franchement qu’à un prési- 
dent d’association caritative, par 
exemple qu'ils ne pourront rien 
faire pour lui. Tout le monde 
gagne du temps . De plus, ils 
savent qu'on ne peut pas leur 
mentir puisqu’on reviendra néces- 
sairement les voir pour un autre 
client ». Il reconnaît également 
«pouvoir avancer un peu masqué, 
sans qu’apparaisse le nom de t’en- 
treprise». 

Pourtant, ces cabinets, 
conseil, ne font pas vraiment for- 
tune. lis attendent encore de voir 
se produire en France un boum 
du lobbying similaire à celui qui 
s’est produit aux Etats-Unis, où 
(es sociétés de lobbying sont 
innombrables. Elles ont également 
fleuri en grand nombre en 
Grande-Bretagne (une quaran- 
taine de sociétés) ainsi qu'aux 
Pays-Bas, et se développent en 


Espagne. * Notre profession 
marche moyennement en France 


même si tout le monde dit le 
contraire. Le chiffre d’affaires des 
cabinets ne progresse guère que de 
15 % par an », admet Thierry 
Lefébure. Selon Le lobbyiste Paul 
Boury, «le marché du lobbying 
indépendant ne dépasse pas les 50 


Lobbyistes 

d'entreprise ? Où çà ? 


Surtout, ne pas faire de 
vagues. Ne fuira parier ni de 
soi ni de son entreprise. 
« Vous avez contacté le lob- 
byiste de la société XYZ ? Lui 
vous parlera certainement. 
Moi. ma direction s’y 
oppose...» Unanimement, les 
lobbyistes d’entreprise esti- 
ment que leur profession 
mérite en France d'être recon- 
nue et démystifiée... mais cha- 
cun d'entre eux considère qu'il 
revient plutôt à l'autre de par- 
ler le premier. 

Personne ne défend les 
intérêts des entreprises du 
bâtiment et des travaux 
publics auprès du Parlement, 
des ministères, des conseils 
généraux et régionaux. Qu'on 
se le dse : ta fonction de lob- 
byiste n'existe pas dans le 
BTP. A l'Association des rela- 
tions avec les pouvoirs publics 
(AflPP), on n’a guère le temps 
de parier à ta presse, t Actuel- 
lement ; à la traditionnelle sus- 
picion française vis-è-vis du 
lobbying s 'ajoute un climat 
malsain Hé aux affaires , à la toi 
sur la transparence de Michel 
Sapin et à l’attente des élec- 
tions». concède l'un d'eux. 
Bref, repassez l'an prochain. 

Pleinement reconnu a 
Bruxelles, le tobbying redevient 
souterrain dès qu'a» exerça b 
Paris. Le resporisaWe das rete- 
nons institutionnelles d EDF, 
Eric Eugène, que sa direction a 
Slemériredeta^sexpn- 
mer, ne fait pas de lobbying. 


mais du <r relationnel ». Lob- 
byiste d'une grande entreprise 
privée, celui que nous appelle- 
rons Pierre (puisqu'il n'a pas 
obtenu de son entreprise l'au- 
torisation d'être cité dans la 
presse), avoue qu'il emploie 
parfois la «langue de bois» : 
taux Etats-Unis, je serais sans 
doute fier de dire que je suis 
lobbyiste. Mais en France, un 
voile pudique recouvre cette 
profession. Il faudra encore 
quelques ennées pour qu’elle 
soit pleinement reconnue... » 
Pour faire bouger les 
choses, Pierre donne des 
cours de lobbying dans une 
grande école : «Je me suis 
créé ma propre déontologie . 
Pas question de tare en quoi 
que ce soit du trafic d’in- 
fluence. Ce n’est pas parce 
qu’on rencontre un fonction- 
naire qu'on b nécessairement 
une enveloppe à la main. D'ail- 
leurs. je n'en ai jamais rencon- 
tré de corrompu. » 

Le métier n'a rien de sul- 
fureux, selon Pierre : t Ce n'est 
qu’une autre expression des 
relations publiques. Je pré- 
sente mon entreprise et ses 
produits. Le seul plus, c’est 
une bonne connaissance des 
rouages de l’administration. 
Tout comme les attachés de 
presse sont devenus direc- 
teurs de la communication, les 
chargés de mations publiques 
deviendront tous à terme lob- 
byistes.» 

P. K. 



à 40 millions de francs par an. 
Très peu d’entreprises vivent uni- 
quement du lobbying. Toutes les 
autres font aussi de la communi- 
cation». 

Seules les grandes entreprises 
font, en règle générale, appel aux 
conseils en lobbying. Encore 
faut-il que leurs dirigeants ne 
soient pas convaincus qu'ils peu- 
vent tout régler eux-mêmes, en 
faisant jouer leurs relations. Selon 
Frédéric Broussous, «ils considè- 
rent mime comme déshonorant de 
faire appel à un sous-traitant pour 


discuter avec les pouvoirs publics 
ou se tenir au courant des lois». 
Les PME, qui n'ont pas encore 
vraiment le réflexe de s'associer 
pour défendre leurs intérêts com- 
muns, ne connaissent guère ces 
cabinets ou estiment qu'ils sont 
chers, parisiens et réservés aux 
grandes sociétés. <r Les entreprises 
françaises n’ont pas souvent 
recours à des sociétés de conseil en 
lobbying, de même que, de façon 
générale, elles font beaucoup 
moins appel qu'aux Etats-Unis à 
des sociétés de conseil » analyse 


Judith Symonds. «De plus, elles 
sont très pessimistes quant à leur 
possibilité d’infléchir les décisions 
publiques et elles craignent la 
réaction du gouvernement à leur 
action de lobbying». Elles ne font 
appel aux conseils en lobbying 
qu'en cas d'urgence, après qu'un 
texte mettant gravement en cause 
leurs intérêts est passé. «Elles 
nous emploient essentiellement 
pour des actions ponctuelles, très 
peu pour des contrats durables». 
déplore Paul Boury. 

Les cabinets conseil en lob- 


bying seraient-ils trop chers? De 
10 à 15 000 francs par jour selon 
Thierry Lefébure: «La plupart 
des budgets tournent autour de 
400 000 francs.» «Ce n’est rien 
quand on prend en compte les 
intérêts énormes qui sont enjeu, 
le coût pour une société d'un mar- 
ché qui file ou pour changer tout 
son équipement après une direc- 
tive européenne», plaide Judith 
Symonds. 

Pour conquérir une nouvelle 
clientèle, les lobbyistes indépen- 
dants ont désormais deux mots 
d’ordre : se faire connaître et veil- 
ler à la transparence de leur acti- 
vité. 

Dans ce bat, une charte de 
déontologie, plutôt timide il est 
vrai, a été publiée en février 1992 
à l'initiative de l’AFCL. Certains 
lobbyistes font également cam- 
pagne pour un enregistrement 
obligatoire auprès du Patientent, 
tel qu'il se pratique aux Etats- 
Unis. 

« Trop de cabinets disent faire 
du lobbying alors qu'ils s’occupent 
vaguement de communication et 
de relations publiques, explique 
Judith Symonds. Quelques années 
de lobbying indépendant sans 
scandale donneront encore plus 
sûrement confiance en ce nou- 
veau métier à hauts risques. 
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Pascale Krémer 
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La puissance 
et le couple. 
Nouveau 
turbocompresseur à 
échangeur air-air. 
! 15 ch*, à 4000 tr/min, 
couple de 
240 Nm à 2000 tr/min. 

Performance 
et souplesse. 


: : 1 • -7 ‘"r. • -SÎï'âSât 


y ... / V; ■ 




Nouvelle Safrane 2,5L Turbo Diesel. 


Nous lui avons donné tout ce que vous espériez d'un motet 


Le silence. 
Suspension pendulaire 
du moteur, 
culasse renforcée. 

Absence 
de vibration. 

Le confort 
d’utilisation. 
Disponibilité du couple 
à bas régime, 
suspension pilotée 
électroniquement, 

• direction à 
assistance variable. 
Vous êtes à 
bord de Safrane. 
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S I l’économie en général et le 
tourisme en particulier 
ressemblent actuellement à 
des voiliers immobiles attendant 
désespérément' que la brise 
reprenne, le secteur des croisières, 
loi, continue à avoir le vent en 
poupe, en Europe et dans le 
monde. Ainsi; entre 1991. et 1992, 
le marché américain a enregistré 
une augmentation de 1 1 9b, le 
marché européen de 2,5 % et le 
marché français de 7 % avec un 
nombre de passagers' passant de 
1 12000 & 120000. 

Véritable industrie, la croi- 
sière pèse aujourd’hui à l’échelle 
mondiale 39 milliards de Aunes, 
pour près de 6 millions de passa- 
gers. Au niveau européen, le chif- 
fre d’affaires atteint S, 6 milliards 
(665 000 passagers) et en France 
pris de 1 milliard. En Amérique 
du Nord, qui représente 80 % du 
marché mondial, la progression est 
impressionnante : une augmenta- 
tion annuelle de 10 % depuis 1970 
et un marché qui a triplé à chaque 
décennie. 

L’Europe n’est pas en reste 
avec, en moyenne, une augmenta- 
tion annuelle de 9 % et un marché 
qui a plus que doublé & chaque 
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out ce que vous 


La croisière s’amuse 


Peu touché par la crise , le secteur des croisières se développe rapidement 
et se restructure , devenant une vraie industrie de taille internationale 



décennie. Ce bilan positif se dou- 
ble de perspectives de développe- 
ment résolument optimistes, 
confortées par de récentes études 
indiquant que sur 250 millions 
d’Américains, 80 millions, soit un 
tiers, disposent des moyens finan- 
ciers de s’offrir une croisière et 
qu’il en va de même de 120 des 
350 millions d’habitants de la CEE 
(34 %). De quoi justifier les objec- 
tifs ambitieux des armateurs d’ici 
à l’an 2000 : 10 millions de passa- 
gers aux Etats-Unis, 2 millions en 
Europe et un million dans le reste 
du monde (Australie, Amérique 
du Sud et Japon). 

DYNAMISME • Dans ce secteur 
prospère et dynamique, la France 
gagne ses lettres de noblesse et 
joue un rôle de plus en plus pré- 
pondérant, avec un nombre de 
passagers qui a presque doublé en 
5 ans, passant de 61 000 passagers 
en 1987 à 120 000 en 1992. Elle 
occupe la troisième place sur 
l’échiquier européen, derrière la 
Grande-Bretagne (200 000 passa- 
gers) et l’Allemagne, dont les 
180 000 passagers incluent un fort 
contingent d’adeptes des croisières 
fluviales. A noter toutefois, en 


1992, et en dépit d’une hausse de 
7 % du nombre de clients, une 
baisse de 2,5 % du chiffre 
d’affaires. Deux explications. La 
croisière, comme le tourisme, a 
subi l’impact négatif du contexte 
économique et de l'attitude fri- 
leuse de la clientèle. D’autre part, 
les croisières courtes se multi- 
pliant, le prix moyen global a 

diminué 


Reste que, dans un climat 
général morose, le secteur bénéfi- 
cie d'un engouement croissant, 
engouement qui fait de la France 
un marché très prometteur. A 
condition, toutefois, que le réseau 
de distribution joue le jeu et 
prenne enfin conscience de l’im- 
portance de l’enjeu. Actuellement, 
on ne compte qu’une poignée 
d’agences vraiment spécialisées 




attendiez d'un Diesel. 


dans ce semeur, contre environ 
1 500 aux Etats-Unis. Le message 
est simple : la croisière se dévelop- 
pera avec ou sans les agences de 
voyages. D’où les appels (voire les 
mises en garde) des armateurs en 
direction de partenaires jugés sou- 
vent trop passifs, et dont ils atten- 
dent. avec une impatience non 
dissimulée, une commercialisation 
plus efficace et plus agressive, à 
l’image du premier réseau de dis- 
tribution français, Havas 
Voyages (l). 

PARTENAIRES • Bien décidés à 
aider le mouvement en tissant 
notamment un réseau de parte- 
naires privilégiés - Paquet, par 
exemple, réalise 80 % de son chif- 
fre d’affaires via 150 agences les 
armateurs entendent également, à 
leur niveau, se donner les moyens 
d’exploiter le filon annoncé. 
L’heure est ainsi aux grandes 
manœuvres à l’image de l'accord 
conclu récemment entre d’une 
part Costa Croisières, leader du 
marché avec 205 000 passagers, 
dont 33 200 en France, et un chif- 
fre d’affaires global de 1,7 milliard 
de francs (dont 168 millions dans 
l’Hexagone), et d’autre part Croi- 
sières Paquet (43 000 passagers 
dont 21 000 en France et 800 mil- 
lions de chiffre d’affaire dont 330 
en France). 

Sur le plan financier, l’accord 
se traduira par une prise de parti- 
cipation dans le capital de Costa 
'par les actionnaires de Paquet - 
les groupes Chargeurs et Accor. Au 
terme d’une augmentation de capi- 
tal de 320 millions de francs de la 
société mère, Costa Crociere, pré- 
vue courant 1993, la famille Costa 
ne détiendra plus que 31 % du 
total. Chargeurs et Accor ayant 
24 %, et le reste des actions étant 
coté à la Bourse de Milan. 

Unissent ainsi leurs forces 
deux compagnes non directement 
concurrentes mais très complé- 
mentaires avec d’un côté Paquet, 
spécialiste du haut de gamme, de 
l’autre Costa, armateur européen 
prépondérant dans la gamme 
moyenne mais également bien 
implanté sur le marché américain. 

Ce dernier étant soumis à une 
concurrence effrénée, qui se tra- 
duit par une baisse des prix. Costa 
a choisi d’y privilégier les croi- 
sières familiales boa marché et, 
par ailleurs d’accélérer son déve- 
loppement en Europe, marché 
sous-développé par rapport à son 
potentiel. Avec, pour conséquence, 
la décision de positionner quatre 
paquebots flambant neufs 
(4 200 lits) en Méditerranée et 
d’exploiter l’axe Europe du Nord, 
alors que jusqu’à présent les nou- 
velles unités étaient réservées à la 
zone Amérique. 
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FORMER • Disposant désormais 
de onze bateaux (2) représentant 
une capacité de 8 800 lits, le nou- 
veau groupe accède au 4* rang 
mondial, avec 2,5 milliards de 
chiffre d'affaires et 250 000 passa- 
gers, et devient le leader incon- 
testé du marché européen de la 
croisière, devant Cunard (qui 
vient d'obtenir la commercialisa- 
tion de trois paquebots de Crown 
Croise Line), Princess Croises et 
Chandris. 

Objectifs prioritaires : les 
marchés italiens et français sur les- 
quels les deux compagnies, déjà en 
position dominante, entendent, 
sous leur enseigne respective, met- 
tre leur complémentarité à profit 
pour <c ratisser large» : la clientèle 
individuelle haut de gamme pour 
Paquet, Costa accentuant son 
avance dans le milieu de gamme et 
les groupes : congrès, séminaires et 
«voyages de motivation», créneau 
en progression avec, en 1 992 sur le 
marché français, 26 400 passagers 
et un chiffre d'affaires de 120 mil- 
lions de francs. 

L’alliance, insistent toutefois 
Claude Dexidour (délégué général 
de Costa) et Thierry de la Tour 
d’Artaise (directeur général de 
Paquet), est plus offensive que 
défensive, l’objectif étant non de 
prendre des parts de marché aux 
autres mats d’attirer de nouvelles 
clientèles. Une stratégie qui, dans 
un premier temps, passera par la 
fusion des équipes commerciales, 
une concertation sur la program- 
mation et le positionnement des 
bateaux, un effort accru pour 
mieux former les vendeurs d’un 
réseau de partenaires privilégiés. 


le souci (chez Costa notamment) 
de proposer davantage de croi- 
sières «françaises», au niveau de 
l’atmosphère à bord, et de multi- 
plier les départs de ports français. 

Sans oublier une politique de 
communication plus ambitieuse 
en direction du grand public. Un 
volet essentiel pour deux raisons. 
D’abord parce que la croisière 
reste, en France, un produit 
méconnu, souffrant de préjugés 
tenaces, notamment quant à son 
prix (3). 

Ensuite parce que ce secteur a 
enregistré des évolutions qui en 
modifient profondément l'image : 
l’apparition d’une nouvelle généra- 
tion de bateaux (homogénéité des 
cabines, équipements sophisti- 
qués, espace et confort accrus) et 
de paquebots à voile, grands voi- 
liers et catamarans, associée au 
lancement de destinations et de 
«produits» nouveaux - croisières 
plus courtes, prise en compte des 
enfants qui bénéficient souvent de 
gratuité, croisières à thèmes cultu- 
rels et sportifs -, attirent une 
clientèle de plus en plus diver- 
sifiée, de plus en plus jeune 
(quanmte/quarante-ciuq ans en 
moyenne) et de plus en plus fidèle. 

« TOUT COMPRIS » • Cela 
d'autant que les croisières, offrant 
un produit complet (un voyage iti- 
nérant avec des escales à bord 
d’un hôtel flottant privilégiant la 
table et les animations) et un prix 
«tout compris», concurrencent 
sérieusement les circuits terrestres 
haut de gamme. 

Dernière conséquence du rap- 
prochement, la dénonciation pro- 
chaine du contrat liant Costa au 
voyagiste Chorus, actuel agent 
général de la compagnie. Avec, à 
terme, un éventuel accord avec le 
nouveau groupe constitué par la 
fusion de là Sotair, filiale tourisme 
d’Air France, et de Chorus, filiale 
d'Havas et de l'allemand TUI. Un 
groupe qui accède au 3 e rang des 
voyagistes français et dont le duo 
Costo/Paquet pourrait devenir le 
partenaire maritime privilégié. 

Patrick Francès 


(1) Outre la publication d’une bro- 
chure thématique sur les croisières, 
Havas Voyages envisage la création de 
«coins croisières» dans certaines de 
ses agences, voire l’ouverture de points 
de vente spécialisés, 

(2) Le Daphné. le Cos ta- Ri viera. 
l'Eugenio-Cosia, l'Enrico-Cosia . le Cûî- 
ta-Marina, le Casta-Clossica, le Costa- 
Àllegra et le Cosia-Romamica chez 
Costa, dont l'offre est passée en cinq 
ans de 4 300 à 7 300 places ; Mermaz ; 
1 ’Ocean-Pearl et 1 ’Ocean-Princess chez 
Paquet. 

(3) On estime qu'une croisière 
revient entre 800 et 1 200 F par jour, 
tout compris, pour le milieu de gamme 
et entre I 200 et I 800 F pour te haut 
de gamme. Une semaine de croisière 
aux Antilles tourne autour de 10 000 F. 
avion inclus. 
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Les retraites 


Avec une régularité d'horloge, 
le débat sur le financement des 
retraites surgit sur la scène 
politique... pour être aussitôt 
enterré . Dernier exemple: la 
campagne pour les élections 
législatives de mars 1993. 

En janvier, le gouvernement de 
Pierre Bérégovoy a proposé de 
constituer un fonds de garantie 
I permettant de préparer les 

années difficiles du début du 
I . . vingt et unième siècfe. 

Présenté hors délais 
parlementaires et deux mois 
avant le scrutin, ce projet est 

■ virtuellement mort-né. La 

( - gauche, empêtrée dans ses 
. . contradictions, n'ose pas 
assumer les décisions qui 
s ' imposent : chacun sait que, 
dix ans après sa création, la 
- retraite à soixante ans devra 
être vidée d'une partie de sa 
; substance pour alléger le 
fardeau des actifs. La droite 
préfère s 'en remettre à des 
slogans qui sonnent creux et 
elle n'a pas davantage 
l'intention de mettre en œuvre 
. des réformes - allongement 
de la durée d'activité, 
modifications du calcul des 
retraites -, dont une multitude 
d'études officielles et parfois 
gouvernementales ont 
pourtant souligné la nécessité. 
~ Pendant ce temps, les Français 

■ s'inquiètent et les produits 
d'assurance-vie prospèrent. 
Entretenue par l'immobilisme 
des politiques, la défiance des 

, futurs et actuels retraités est 

% sans doute excessive. Pour au 

moins trois raisons. En premier 
lieu, il ne s'agit pas de « sauver 
les retraites », mais de garantir 
un « acquis social » 

(c'est-à-dire en l'occurrence, 
de ne pas aller au-delà) dont la 
France peut être Hère : 
actuellement, le revenu moyen 
des ménages de retraités est 
égal, voire légèrement 
supérieur, à celui des actifs. 
Ensuite, le débat concerne 
0 essentiellement les régimes de 

base : les régimes 
complémentaires, qui ont 
préparé l'avenir, sont en bien 
meilleure posture. Enfin, les 
i leviers qui permettraient de 

j garantir les retraites sont, 

é contrairement au problème du 

tj chômage, parfaitement 

à j identifiés et leurs effets 

garantis, car mécaniques. 

Les mesures à prendre seront 
d'autant moins douloureuses 
et inégalitaires qu'elles seront 
^ introduites à brève échéance. 

“ D'ailleurs, la crise n 'est pas 

pour 20 10. Elle est patente 
depuis quinze ans et ira en 
s'amplifiant au début du siècle 
prochain. Pour la surmonter, il 
faudra du courage politique. Il 
faudra aussi que l'on pose les 
problèmes non pas seulement 
en termes de démographie 
mais également en ternies 
d’emploi et de partage des 
^ revenus entre générations et 

“ catégories sociales. 

Dossier réalisé 
par Jean-Michel Normand 


Pourra-t-on 

payer les retraites 
en 2010? 

a Au-delà de révolution économique 
1 des prochaines années, cette interrogation 
revient en fait à ae demander si les actifs, 
qui versent des cotisations, accepteront 
d'augmenter leurs prélèvements afin de 
financer les retraites de leurs ainés. 

Le Livre blanc publié en avril 1991 
par le gouvernement de Michel Rocard 
évalue Te besoin de financement tendan- 
ciel des retraites à 300 milliards de francs 
d’ici à 2010 dont 190 milliards de francs 
pour le seul régime général de la Sécurité 
sociale, soit Téquivalent de 7,8 points de 
cotisation. Cette prévision, réalisée à 
législation inchangée, repose sur un scé- 
nario assez optimiste : hausse annuelle de 
1 % des effectifs employés et de 2 % du 
pouvoir d’achat. De son côté, l'INSEE 
estime que si rien n’est fait, le taux de 
cotisation global (employeurs + salariés) 
atteindra en 2040 un niveau se situant 
entre 25 % et 40 %, contre 16,5 % actuel- 
lement. 

Jusqu'à quand les actifs - et, le cas 
échéant, leurs entreprises - admettront- 
ils que leur revenu soit amputé de façon 
conséquente par les prélèvements obliga- 
toires? Partagera-t-on les efforts entre 
générations en calculant à l'avenir les 
pensions de façon moins favorable, 
sachant qu'il n’est pas question de reve- 
nir sur les droits acquis des retraités en 
place? Telle est la problématique centrale 
do débat sur la retraite; 

Cependant, il ne faut pas perdre de 
vue que la «crise» n'est pas pour demain 
ni pour après-demain. Elle a déjà com- 


«rv 

L/ans vingt ans, le sys- 
tème (des retraites) va 
exploser et il y a de quoi 
faire sauter les cinq ou six 
gouvernements qui. seront 
amenés à s'en occuper . 55 

Michel Rocard 
janvier 1990. 


menoé! Les dépenses de retraite sont pas- 
sées de 5,1 % en 1960 à 12 % aujourd'hui 
et, pour le régime général, le déficit est 
permanent depuis pris de quinze ans. 
L'an passé, il s'est établi à 17 milliards de 
francs et, sur la période 1989-1992, le 
besoin de financement s’est élevé & 
47 milliards de francs, malgré des trans- 
ferts budgétaires, la création de la CSG, 
la hausse des cotisations et l'indexation 
des pensions sur les prix et non sur les 
salaires. ■ 


Comment 

est organisé 
le système ? 

■ En 1945, la grande ambition des fon- 
dateurs de la Sécurité sociale était de créer 
un système unique, fondé sur la solidarité 
entre tontes les catégories professionnelles. 
Ce beau rêve a fait long feu. Sous la pression 
des corporations intéressées, les caisses pré- 
existantes ont survécu et saut devenues des 
régimes dits «spéciaux» (SNCF, RATP, 
Mines, Banque de France-.) ou «particu- 
liers» (fonctionnaires, EDF-GDF). Les non- 
salariés, exploitants agricoles ou autres indé- 
pendants, ont refusé de se fondre dans le 
régime dit «général» (300 milliards de 
francs par an), qui regroupe les salariés du 
privé, et ont plus tard créé leurs propres 
régimes. 

Au total, cohabitent en tout quelque 
cinq cent trente régimes obligatoires diffé- 
rents, sans oublier une myriade de caisses de 
retraites complémentaires que fédèrent pour 
ressentie! l’ARRCO (tous salariés du privé) 
et FAGIRC (cadres). Ces deux dernières 
«pèsent» respectivement 120 milliards et 
60 mifliands de francs. 

Dans le régime général, la retraite à 
taux plein est fixée depuis 1983 à soixante 
ans à condition de justifier de 37,5 années 
de cotisation (des avantages sont accordés 
selon le nombre d’enfants et les périodes de 
service militaire, notamment). La pension 
est calculée en prenant en compte les salaires 
des dix meilleures années et, la cotisation 
étant prélevée en dessous d'un «plafond» 
(12 000 francs par mois actuellement), la 
rente maximale atteint la moitié de cette 
somme, soit 6000 francs... théoriquement 
En effet depuis 1986, les rémunérations pas- 
sées sont «réconstituées» en francs 
constants (selon les prix) alors que le plafond 
de la «Sécu» évolue selon les salaires. Résul- 
tat : aujourd’hui, personne ne peut préten- 
dre toucher plus que 46 % du plafond. 

Dans les régimes spéciaux et particu- 
liers, la pension est calculée en fonction de la 
rémunération de fin de carrière (80 % du 
salaire moyen des six derniers mois, le réus 
souvent). Mais la cotisation est plis élevée et - 
fl n'existe pas de régime complémentaire > 
obligatoire. Four certaines catégories de per- 
sonnel de ces établissements publics 
(minons de fond, conducteurs de trains ou 
de métros, égoutiers...) F âge de la retraite 
peut être fixé à cinquante ou dnquante-dnq 
ans. 

En situation démographique défavora- 
ble; plusieurs régimes (agriculture, mines, 
marins-pêcheurs-.) bénéficient de la solida- 
rité financière d’autres régîmes moins handi- 
capés. Quant aux régimes complémentaires 
du prive (ARRCO pour tout les salariés du 
{nivé, AGIRC pour les cadres), leurs pen- 
sions sont calculées selon un système par 
points. Le point est régulièrement revalorisé 
et les cotisations permettent d'en acquérir 
tout au long de la carrière tandis qu'une par- 
tie des versements des adhérents assurent les 
équilibres et constituent des réserves. ■ 


Quel est 
l'impact 

de la démographie ? 

■ La France ayant choisi de faire 
reposer tout son système de retraite sur 
le principe de la répartition, les évolu- 
tions démographiques sont détermi- 
nantes. En 2005-2010, lorsque les pre- 
mières générations du baby-boom 
partiront en retraite, les équilibres se 
détérioreront fortement car lé taux d’ac- 
tivité, c’est-à-dire le rapport entre ceux 
qui financent les retraites et ceux aux- 
quels elles sont versées, deviendra très 
défavorable. 

Entre 1990 et 2010, le rapport entre 
le nombre des cotisants et celui des 
retraités tombera de 2,03 à 1,41 pour le 
régime général de la «Sécu» et de 2,91 à 
2,37 pour les régimes complémentaires. 
Ces prévisions ne reposent pas sur du 
sable : ceux qui travailleront en 2010 
sont tous nés et rallongement de la 
durée de vie continuera d’accroître celle 
de versement des pensions. 

Toutefois, il serait dangereux de s'en 
remettre à la seule dimension démogra- 
phique. En effet, un nombre conséquent 
d'actifs ne iraient pas de cotisations, 
notamment s’ils sont chômeurs. 

Dans ces conditions, une améliora- 
tion de la situation de l’emploi et une 
reprise durable de la croissance écono- 
mique permettraient de dégager des res-' 
sources pour répondre aux besoins 
financiers de la protection sociale et, 
donc, des retraites. Dès lors, assoient les 
optimistes, pourquoi dramatiser le dârat 
alors que personne n’est à même de pré- 
voir ce que seront l’emploi et l'état de 
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La sagesse populaire 
veut qu'on ne mette jamais 
tous ses œufs dans le 
même panier. Faisons donc 
reposer la retraite à lofais 
sur les- transferts et sur 
l'épargne. 55 

Denis Kessler 
25 octobre 1990. 


l’économie dans les prochaines années ? 
Si l’on considère l’histoire économique 
de ces vingt dernières années, il semble 
que miser sur on retour des «trente glo- 
rieuses» (1945-1975) constitue au mieux 
une fuite en avant, au pire la politique 
de l’autruche. Entre 1986 et 1990, 
période de forte croissance et de (Léger) 
repli du chômage, tes tracas ae la 
«Sécu» n’ont pas cessée. ■ 


Que 

fait-on 
à l'étranger? 

■ La différence entre ta France et la 
plupart de nos voisins ou des autres pays 
développés provient d’abord du fait que si 
les régimes de base sont généralement fon- 
dés sur la répartition, les complémentaires 
recourent, eux à la capitalisation. La 
Grande-Bretagne, où les deux systèmes 
coexistaient, a encouragé l'essor des 
retraites par capitalisation, au détriment 
des régimes complémentaires par réparti- 
tion. 

La plupart des pays industriels n'ont 
pas hésité à appliquer ou à programmer 
des dispositions visant à équilibrer leurs 
régimes de retraite. Le plus souvent, on a 
retardé l’âge de cessation d’activité. L’Al- 
lemagne a prévu de le porter à soixante- 
cinq ans de 2000 et 2012, l'Italie vient éga- 
lement de le porter à soixante-cinq ans. 
Aux Etats-Unis, le départ en retraite va 
être retardé en fonction de l’année de nais- 
sance : les Américains nés en 1938 devront 
tïenter jusqu’à soixante-sept ans. En 
il a été fixé à soixante-six ans contre 
soixante-cinq précédemment et les pen- 
sions ont été provisoirement «gelées». ■ 

LEXIQUE 

RÉPARTITION : c’est la technique des 
régîmes obligatoires français. Les 
cotisations des actifs paient les 
pensions des retraités. On ne cotise 
donc pas pour soi mais pour les 
retraités du moment. Ce système 
est tributaire du rapport entre 
actifs et inactifs. 

CAPITALISATION s financement des 
retraites par l’épargne individuali- 
sée - et souvent facultative - de 
chaque cotisant La pension future 
dépendra des performances de son 
entreprise ou de la profitabilité des 
placements. 

MINIMUM VIEILLESSE : revenu rnini- 
. . mum garanti aux personnes âgées 
- de plus de soixanrécinq'ans (2 900 
francs par mois pour une personne 
seule). 

COMPENSATION : système complexe de 
péréquation entre caisses de 
retraites permettant de compenser 
les inégalités démographiques. 
L’an passé 29 milliards de francs 
ont ainsi été transférés des unes 
. aux autres. Souvent critiqué, ce 
mécanisme n’aboutit cependant 
pas à verser une subvention 
d’équilibre car il s’effectue «à pres- 
tations égales» (mais le mode de 
calcul n’est pas toujours limpide). 
PRESTATIONS NON CONTRIBUTIVES : 
prestations qui ne sont pas liées au 
versement d’une cotisation (le 
minimum vieillesse est dans ce 
cas). 



LES RÉFORMES ENVISAGÉES 


La courbe montre la progression du pouvoir d'achat de la retraite moyenne du 
régime général {y compris minimum vieillesse). Celle-ci s'élevant en 1991 i 
31 278 francs par an (2 606 francs par mofejl, ce qui correspond à 4 290 francs 
de 1960 et est supérieur de 86 % au montant de 1972 (Source CNAVTS}. 


Lsl réforme la pins souvent évoquée 
consiste à porter de trente-sept ans et 
demi à quarante ans la durée de cotisa- 
tion nécessaire pour obtenir une pension 
à taux plein. Cet allongement intervien- 
drait progressivement ; chaque année, on 
ajouterait un trimestre supplémentaire^ 

Cette mesure réduirait certes de 
26 milliards de francs les dépens» du 
régime général <Tid à 2005, mais son ren- 
dement ne serait pas immédiat puisque, 
aujourd’hui, 61 96 des nouveaux retraités 
ont cotisé pendant plus de trente-sept ans 
et demi. Sa mise en œuvre aboutirait de 
facto b. exclure du droit à la retraite à 
soixante ans les assurés ayant commencé 
à travailler plus tard. Une telle mesure 
implique que l’on augmente le nombre 
d’emplois disponibles-.. 

On peut aussi calculer les retraites à 
" partir, non plus des dix meilleures années 
mais des vingt-cinq meilleures années. 
Cela économiserait 14 milliards d’ici à 
2005, mais pénaliserait les personnes à 
revenus modestes ayant connu des aléas 
de carrière. Enfin maintenir l’indexation 
dès pensions sur les prix éviterait 72 mil- 


liards de dépenses. 

La constitution de réserves a égale- 
ment été évoquée. Les socialistes propo- 
sent de constituer une caisse de garantie 
alimentée par les actifs des entreprises 
publiques. En y injectant 100 milliards de 
francs dans (es prochaines années, on 
pourrait disposer d’un capital de près de 
300 milliards de francs. Celui-ci serait 
utilisé pour libérer des fonds à partir de 
2005-2010 afin d’amortir les effets de la 
«bosse. démographique» du début du 
vingt et unième siècle. Une cotisation 
supplémentaire de 0,2 point mise en 
réserve chaque année à. partir d’aujour- 
d’hui permettrait d’aboutir au même 
résultat 

Pour l'heure* le débat porte moins 
sur 2a méthode que sur ceux qui accepte- 
ront d’ên assumer la responsabilité. Les 
syndicats et le patronat sont divisés (alors 
■que, dans les' régimes complémentaires, 
sous d'autres formes, ils ont accepté de 
répartir les efforts entre cotisants et 
retraités). Quant aux gouvernements, ils 
craignent d’abord f impopularité de telles 
mesures. 
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L’AVÈNEMENT DES FONDS DE PENSION 


Très en vogue dans les pays anglo- 
saxons et au Japon, les fonds de pensions 
sont des régimes de retraites d’entreprise 
par capitalisation. Les cotisations des 
salariés (auxquelles s'ajoute parfois un 
abondement de l'employeur) sont réinjec- 
tées dans l'économie et, à l'heure de la 
retraite, permettent à l'intéressé de perce- 
voir une rente. 

Les fonds de pension représentent 
une épargne considérable : en 1991, on 
estimait leur valeur à 300 milliards de 
livres (soit pins de 2400 milliards de 
francs) en Grande-Bretagne, à 250 mil- 
liards de deutschemarks en Allemagne 
(environ 850 milliards de francs), à 


700 milliards de dollars au Japon et .à 
2 500 milliards de dollars aux Etats-Unis 
(soit respectivement 3 850 et 13 750 mil- 
liards de francs). 

Le «modèle» anglais exige que les 
cotisations soient placées sous forme 
d'actions, d’obligations ou d’investisse- 
ments immobiliers dans de grands fonds, 
alors que le modèle allemand préfère 
intégrer l’épargne des salariés dans le 
capital de l'entreprise. 

Par ailleurs, deux techniques cohabi- 
tent : celle de la prestation définie (la 
plus favorable aux salariés) et celle de la 
cotisation définie qui n’implique pas 
d’obligation de résultat. 


- En France, la plate-forme deTUniôn 
pour la France 1 envisage d'exonérer 
d’impôt ( comme d’est le cas à l’étranger) 
les cotisations affectées i des fondis de 
pension. 

Plusieurs sénateurs de l’actuelle 
opposition viennent d'ailleurs de déposer 
une proposition de loi permettant de 
constituer des régimes d'entreprise par 
capitalisation «à l’anglaise», gérés par les 
compagnies d'assurance ou les régimes de 
retraite complémentaire. 
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« Le consensus allemand est en panne » 

La Bundesbank devrait abaisser plus fortement ses taux d'intérêt , estime Hans-Heimut Kotz, économiste en chef de la Deutsche Girozentraie, 
organisme fédérateur des caisses d'épargne . Pour ce faire , il faut que le consensus se recrée entre partis et partenaires sociaux 


s On parte beaucoup en 
France tt accélérer le processus 
d'union monétaire > quitte à le 
Aire, avec cm. nombre réduit de 
pays. Le gouvernement de Bonn 
et la Bundesbank s’opposant 
officiellement pour l’instant à 
cette mbd-Eumpa. Mais pansez- 
vous que les Allemands Faccep- 
te raient? 

- Permettez-mo» d'abord de 
dire qu'il s’agit d’uue idée écono- 
miquement saine. Les pays du 
cœur de F Europe monétaire, Alle- 
magne, France, Bénélux, auxquels 
il faudrait ajouter l'Autriche, ia 
Suisse et peut-être ou ou deux 
pays Scandinaves, ont des écono- 
mies dotées de structures assez 
similaires. Elles réagissent de la 
même manière à des chocs 
externes, ce qui est un gage de leur 
faculté à rester huis, comme l'a 
montré le professeur américain 
Barry Eïchengreen (1). Autrement 
dit, Punion monétaire de ces pays 
a des chances de tenir la (finance. 

Ce n'est pas le cas des aut re s 
pays européens, économiquement 
plus éloignés et qui ont conservé 
trop de spécificités^ Pour eux, la 
politique consistant à manier les 
taux de change pour absorber les 
chocs et atténuer les pertes de 
compétitivité reste indispensable. 
Vouloir limiter Punion monétaire 
i une m mi-Europe est de ce point 
. de vue raisonnable. 

' Reste la politique, qui a ton- 
jours été à 1 origine des progrès 
dans l'intégration monétaire euro- 
péenne. C'est vrai pour la création 
du «serpent» au début des années 
70, pour celle du SME eu 1978 ou 
pour Punion monétaire. L’histoire 
economique a montré qu'une 
union monétaire n'est durable 
qu'accompagnée, d’une union poli- 
r- tique.- Pont: -faire cette mini-Eu- 
rope accélérée, Q faudrait donc 
que les gouvernements reparlent 
d’une union politique accélérée. 



chapitre exclu de Maastricht En 
Allemagne, tous les partis jugent 
déjà nécessaire de réaliser des pro- 
grès vers l’Europe politique pour 
conforter le traité. Us ne peuvent 
que le demander plus ardemment 
encore dans le cas (Tune petite 
Europe. Je précise qu’elle doit un 
yeux des Allemands, rester ouverte 
aux autres. 

L’Europe ne pourra pas se 
faire uniquement par la monnaie, 
il faut qu’elle se fédéralise. Si vous 
n’avez plus les taux de change 
pour amortir les chocs, les régions 
touchées, défavorisées, doivent 
être aidées financièrement ce qui 
implique le développement d’un 
mécanisme budgétaire fédéral à 
l’échelle européenne. Cela veut 
dire que le Parlement doit avoir 
plus de pouvoir dans les matières 
européennes. 

- Est-ce possible ? 

■ . - C’est ce qui me paraît le 
plus incertain. Prenons l’exemple 
du noyau dur franco-allemand. Je 
suis sceptique . parce que a les 
approches politiques des deux' 
côtés du Rhin' restent très dissem- 
blables, même après trente ans de 
relations privilégiées entre l'Alle- 


magne et la France. L’économie 
est transfrontière, la politique ne 
l'est pas. 

La mésentente de fond, héri- 
tée des cultures des deux pays, 
concerne la distribution des rôles 
entre l’économie et la politique. Le 
fonctionnement du politique, par 
exemple le poids des collectivités 
locales et des Lânder, diverge 
entre les deux pays. H en est de 
même de la perception ou, si vous 
voulez, de Tidéologie, qui est en 
France favorable à une politique 
industrielle alors qu'elle met en 
avant la nécessité de la concur- 
rence en Allemagne 

On P observe encore sur le sta- 
tut de la banque centrale : l’indé- 
pendance de la Bundesbank est 
une question tabou en Allemagne; 
il est hérétique de seulement vou- 
loir en discuter. En France, rap- 
proche est plus rationnelle : la 
Banque de France va changer de 
statut simplement parce que cria 
semble le moyen, aujourd’hui, le 
plus efficace pour arriver à une 
stabilité des prix. w •. 

‘ Toutes ces questions devront 
être abordées au fond. D’un point 
de vue technique, les différences 


ne me semblent pas insurmonta- 
bles. Mais en aurons-nous la 
volonté politique? Je m’interroge 
quand j’observe les volontés de 
reuationalisation depuis un an. 
Les troubles de P Europe montrent 
combien les sentiments populaires 
n’appièrient guère les abandons de 
pouvoir sans recours. Prenez 
l'exemple de l’agriculture en 
France, de l'acier en Allemagne, 
ou du mythe du mark. 

-Si on ne parvient pas à bure 
cette mini- Europe, peut-on 
conserver le système monétaire 
européen? 

- Tel queL ça n’est guère sup- 
portable pour les partenaires de 
l’Allemagne. Le passage à l’union 
monétaire, qui est prévu pour 
1997 ou 1999, laisse un intervalle 
de quatre ou six ans. Cette 
«phase 2» doit être mise à profit 
pour faire converger les écono- 
mies. Mais comment croire que 
l’on aboutira au but sans modifier 
la route? Le tram n’a pas attendu 
longtemps pour dérailler : six mois 
apres la signature par les Douze 
du traité de Maastricht, le SME est 
entré en crise sévère. La responsa- 
bilité n'en incombe pas à des 
forces anglo-saxonnes malicieuses 
mais bien à la fragilité d'un sys- 
tème devenu tel que la probabilité 
de gagner beaucoup d’argent à l’at- 
taquer est devenue grande. 

L’internationalisation des 
marchés de capitaux rend péril- 
leuse une stratégie de convergence 
vers un point commua encore 
lointain. La tentation est perma- 
nente de vouloir profiter de la 
moindre divergence et de foncer 
sur le plus faible. Cesî ce qui se 
passe à cause des taux d’intérêt 
allemands, aujourd'hui, mais il y 
aura forcément d’autres occasions 
xTici à 1997 ou 1999. Les condi- 
tions du succès de la stratégie de 
Maastricht risquent de s’amoin- 
drir. 


- Que faire ? 

- D’un point de vue euro- 
péen, ia première option est une 
dévaluation des monnaies vis-à- 
vis du mark. Ce serait céder à la 
pression des marchés financiers 
alors même que les évolutions éco- 
nomiques comparées n’imposent 
pas une telle dévaluation. Pour la 
France, qui a investi dix ans d’af- 
forts pour se constituer un capital 
de crédibilité monétaire avec le 
franc fort, cette hypothèse est à 
écarter. 

L’autre solution s’impose et 
elle s'impose à l’Allemagne. A elle. 


V_/hacun agit pour soi, 
quelles que soient 
les conséquences 
globales, en particulier 
en Europe. 5 ’ 


aujourd’hui, de prendre en compte 
les effets internationaux de ses 
décisions et, en conséquence, de 
réduire ses taux d'intérêt. La 
conjoncture difficile et les récentes 
modérations salariales le justifient 
sans que nous ayons à renier notre 
politique et notre volonté de vain- 
cre l'inflation. Mais, eu outre, la 
France, et beaucoup de pays, font 
désormais mieux que nous à cet 
égard. Cette exportation réussie de 
nos propres idées offre une chance 
historique d’équilibrer ie SME 
La Bundesbank a commencé à 
bouger en abaissant ses taux le 
4 février pour, manifestement, cal- 
mer la spéculation contre la cou- 
ronne danoise et contre le franc. 
Mais elle s’en tient à une politique 
de baisse prudente. A la lumière 
de l’Europe monétaire fragilisée, 
c’est une option à haut risque. K 


serait plus judicieux d’abaisser les 
taux de façon plus ample. Pour 
l'aider, encore faudrait-il que tous 
les Allemands, les partis politiques 
comme les syndicats, fassent le 
même choix. 

- Les Allemands n'auraient-ils 
pas encore choisi d’être euro- 
péens? 

- Si. Leur conflit est autre, 
interne. Les partis et les parte- 
naires sociaux sont pour l'Europe, 
mais ils prennent des décisions 
dictées par des considérations pro- 
pres, qui ont un effet négatif sur 
l’Europe. Ils regrettent leur myo- 
pie mais semblent penser qu'ils 
n’y peuvent rien. Eh bien 1 si. Le 
malheur est que le «consensus» 
est en panne. Normalement, les 
trois joueurs que sont Bonn, 
Francfort et les partenaires 
sociaux règlent de façon auto- 
nome, mais en coopération, la 
politique économique, la politique 
monétaire et la politique des reve- 
nus. La réunification a fait explo- 
ser ce modèle. Chacun agit pour 
soi, quelles que soient les consé- 
quences globales, en particulier en 
Europe. 

- Les Allemands sont-ils irres- 
ponsables? 

- Oui, mais inintentionnelle- 
ment. Pour Max Weber, il faut 
aimer les conséquences de ses 
actions. Les Allemands doivent 
remettre leurs priorités dans le 
bon ordre. Pour leur intérêt pro- 
pre, il faut qu'ils comprennent que 
réussir l’Europe est plus important 
que la réunification. 

Propos recueillis 
par Eric Le Boucher 


(1) «One money for Europe? Les- 
sons frora the US curTency union», 
professeur Barry Eïchengreen, univer- 
sité de Berkeley-Californie. Economie 
Policy numéro 10, avril 1990. 
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-SAMEDI 27, DIMANCHE 28 MARS 1993 
de .10 heures à 21 heures 

Afin de vous présenter LES DEMEURES 
DE PROVENCE, DRÔME, LUBÉRÛN 
841 tQ VÀ1SON-LA-ROMAINE . 

TÉL. : 90-28-82-83 


Les hautes études 
commerciales dès le Bac 

L’ISEG SUP t grande école de commerce 
et de gestion Bac+4 s ' ouvre aux bacheliers . 


M ars ; un mois où, pendant que certains 
font campagne, d’autres commencent 
réellement à battre la campagne pour 
préparer leur après bac. Cest à ces derniers - ils ne 
sont pas moins de 543 192 pour le bac 93 - que 
nous nous adressons. 

.. Et après le bac? 

Parmi ceux qui aspirent à exercer un pouvoir 
dêcisionnaire dans une entreprise, et qui sait, créer 
la leur un jour, le choix de la filière s'impose. I jc 
haut enseignement commercial reste, en effet, la 
meilleure garantie d'accéder à un niveau élevé de 
responsabilité. 

C'est aujourd'hui possible, dès le bac. Le cursus en 
quatre ans de L’ISEG SUP, Institut de hautes études 
de commerce et de gestion, ouvre aux bacheliers 
l'accès à cette filière, sur concours. L’école a jugé 
qu'un bachelier pouvait réussir pourvu qu’il passe 
par une étape de renforcement des connaissances et 
de sa culture générale : c'est la vocation de l'année 
préparatoire intégrée. Avantage: celle-ci est 
parfaitement adaptée aux trois années à venir, 
notamment à la pratique de l'international, et ne 
nécessite pas de passer à nouveau un concours 
pour intégrer la filière. 


mobiles, dans leur tête et dans l'action. 

Cet esprit de polyvalence, ce sens des réalités 
économiques et sociales, L'ISEG SUP en frit les 
principes actifs de sa formation. 

Trois pôles de formation : 
le commerce, la gestion, l’international. 

Des stages et missions en entreprises chaque 
année, 12 mois à l’étranger avec le programme 
AEA : Amérique-Europe- Asie, les orientations 
de L'ISEG SUP lui valent l'adhésion des 
entreprises qui participent étroitement à la 
formation, et le partenariat actif de plusieurs 
universités étrangères dans le monde. 

Ces temps Forts illustrent très concrètement la 
pluridisciplinarité de la formation marquée, en 
outre, par la préparation à l'un des diplômes 
d'Etat les plus appréciés en entreprise, le DECF, 
pour la compétence gestionnaire et le Titre ISEG 
bac+4 en Management International. Ainsi 
constitué ce cursus représente une réponse très 
actuelle à la réalité des entreprises qui exigent, 
pour conduire leur développement, des 
managers complets. Aussi forts sur la stratégie 
commerciale que dans la décision financière. 



Concours national pour entrer 

dans 7 ISEG Paris et Régions 

fl se déroule sur plusieurs sessions : 7 avril, 
15 mai, 5 juin, 12 juillet. Ce concours permet 
d'intégrer l'une des écoles : Paris, Bordeaux, 
Lille, Lyon, Nantes, Strasbourg, Toulouse. 

----- Sàÿl S*y ~~~ 

Pour recevoir une documentation, tapez le 3615 ISEG ou retournez ce bon vu 
Groupe ISEG Centre Info, 7-9 Cttô (THautevate, 75010 PARIS, TéL 42 46 41 40. 


Le choix d'un cursus grande école 
Les lycéens les plus avertis savent que pour réussir 
leurs études mais aussi leur vie, ils doivent se forger 
des compétences diverses, être aptes à se confronter 
â différents types de situations, en un mot être 
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Pour un changement radical de politique économique 


Suite de la page 25 

C'est précisément ce qui s'est produit lors de 
la crise monétaire de l’automne 1992. Présenté 
crûment, une réduction du taux de chômage de 
5 % exigerait une dépréciation du taux de change 
réel d'environ 50 %. chose que ni les travailleurs 
français ni les partenaires de la France n'ont de 
chances d'accepter. 

La France est loin d'être le seul pays dans 
cette situation. Le chômage augmente partout en 
Europe, et tous Iss pays guettent désespérément 
un sursaut de la demande extérieure. La France 
attend que l'Espagne accroisse sa demande de 
biens français, et l'Espagne que la France 
accroisse sa demande de biens espagnols, et ainsi 
de suite. 

Aux yeux des profanes, il parait y avoir une 
solution simple : pourquoi les Français n'augmen- 
te raient-ils pas eux-mêmes leur demandé de biens 
français et les Espagnols leur demande de biens 
espagnols ? On nous répond que c'est impossible, 
que les problèmes de coordination sont insurmon- 
tables. Ceci, encore une fois, est faux. 

Relance coordonnée 

Une forte diminution des taux d’intérêt euro- 
péens est possible. Il y a aujourd'hui plus d'es- 
pace pour une politique coordonnée de baisse des 
taux que depuis bien longtemps. La montée du 
chômage est générale. Dans presque tous les £ 
pays, l'inflation est faible et souvent même en Sj 
diminution. Les taux d'intérêt réels, autrement dit i 
les taux nominaux corrigés de l'inflation, sont à ° 
des maximums historiques. 5 

Dans certains pays (France, Espagne), les taux y 
réels avoisinent les 10 %. Les taux à court terme 2 
devraient être diminués en moyenne d'au moins 
4 %. Les taux longs sont moins sensibles à la poli- 
tique monétaire mais on peut anticiper qu'ils 
connaîtraient une baisse égale à environ la moitié 
de celle des taux courts. 

Mis à part ses effets sur la demande, une tefle 
réduction des taux d'intérêt aurait pour avantage 
immédiat d'améliorer la situation budgétaire en 
allégeant la charge d’intérêt de la dette publique. 
Pour un pays tel que l'Italie, où la dette dépasse la 
taille du PIB, et est essentiellement une dette à 
très court terme, l'aHègement se monterait à plu- 
sieurs points de pourcentage du PIB. 

Pour la France, qui est moint endettée, l'allè- 
gement serait plus faible mais R dépasserait tout 
de même 1 % du RB. Cette marge ne devrait pas 
être utilisée pour réduire les déficits mais, soit 



j.ytii'j }»£! 


pour augmenter les dépenses, soit pour diminuer 
les impôts. La priorité économique, à ce stade, 
n'est pas de réduire le déficit, mais d'éviter la 
dépression. Les critères budgétaires de Maastricht 
ne sont pas seulement irréalistes ; ils sont aussi, à 
ce stade, contre-productifs. Il faut accroître les 
déficits budgétaires, non les réduire. 

Voilà encore une idée qui s'inscrit en faux 
contre le consensus actuel. Mais considérons les 
choses ds la manière suivante. Si les Français 
décidaient de dépenser plus, donc d’épargner 
moins, qui s'en plaindrait? Ceux qui font la politi- 
que économique conviendraient qu'une épargne 
moindre aujourd'hui aura bien un coOt demain; 
mais ils accepteraient avec joie l'augmentation de 
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du lundi 29 mains au jeudi 1 er avril 1993 
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En huit Tables Rondes , 
chercheurs et décideurs font le point 
sur une science en pleine ébullition. 


Invité d'honneur M. Maurice ALLAIS, 

Prix Nobel d’Economie 

Interventions de ML Jacques ATTALI 

M. Jacques LESOURNE 
M. Edmond MAUNVÂKJD 
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la demande qui éviterait une nouvelle montée du 
chômage. 

Les déficits budgétaires peuvent remplir exac- 
tement la même fonction. Un accroissement du 
déficit conduit ô une augmentation de la dette, 
donc à une augmentation de la charge d'intérêt et 
à une hausse des impôts dans le futur; cependant, 
tout comme une reprise de la demande privée, il 
permet’ d’éviter l’aggravation de la situation 
actuelle. Quand les choses vont mal comme 
aujourd'hui, les bénéfices courants dominent les 
coûts futurs. Quelles sont les augmentations de 
dépenses et les diminutions d'impôt à privilégier? 
Stimuler l'investissement, sous la forme soit d'in- 
frastructures publiques, soit de déductions fiscales 


en faveur de (Investissement privé, doit avoir la 
priorité. Mais il ne faut pas. là aussi, percer que 
les seules bonnes dépenses sont des dépenses 
d’investissement. Toute mesure qui augmente la 
demande réduit le chômage. Et donner aux jeunes 
une première chance d'emploi, donner aux 
chômeurs qui ont perdu espoir une chance de 
réemploi, sont aussi des investissements pour 
l’avenir. 

Faire cavalier seul 

Si la coordination se révèle à nouveau impos- 
sible. si l'Allemagne refuse de se joindre à ses 
partenaires, la France doit-elle se résigner, conser- 
ver un franc fort, et attendre un salut toujours 
repoussé? La réponse est encore non. 

Si la coordination se révélait impossible. la 
France devrait abaisser ses taux d'intérêt et sortir 
du SME. Intégrée à une politique cohérente, la sor- 
tie du SME n'implique pas de perte de crédibilité. 
Bien que cela soit souvent considéré an France 
aujourd'hui comme une évidence, crédibilité n'est 
pas synonyme de change fixe ; il suffit de regarder 
l'exemple d'Alan Greenspan, à la tête de la Ban- 
que centrale des Etats-Unis. 

Ce ne sont pas des objectifs rigides et l'obsti- 
nation qui rendent une politique crédible, c'est le 
jugement par les marchés que le gouvernement 
poursuit une politique cohérente et sera capable 
de s’y tenir. C'est pourquoi la politique actuelle 
n'est en fait pas crédible : les marchés estiment 
que son coût politique va devenir trop ‘élevé et 
anticipent un changement à venir. 

Pour les mêmes raisons, une sortie du SME 
n'impRque pas et ne dort pas amener à un ralentis- 
sement de la marche vers l'union européenne. Le 
projet européen, qui est essentiel à l'avenir de la 
France, souffre dé l'association qui a été faite 
entre les questions essentielles et les aspects 
techniques tels que le régime de change. La sépa- 
ration des deux conférerait au projet dans son 
ensemble une plus grande, non une moindre crédi- 
bilité. 

Le coût du chômage prolongé est immense, et 
continuer à accepter l'immobilisme actuel ne serait 
rien de moins que criminel. Mais après avoir pen- 
dant tant d'années identifié crédibilité et inaction 
macroéconomique, convaincre les acteurs et les 
marchés qu'il existe une alternative est difficile. 
C'est le travail des hommes politiques, et c'est ce 
que le président Clinton a si bien compris aujour- 
d'hui aux Etats-Unis. 

Olivier Blanchard 


Le 


DËRAIS 


JErlîWItr 


LA FAILLITE DE L'ÉDUCATION CIVIQUE 

Les témoignages de l’écrivain Cavanna, du cinéaste Jean-Claude 
Brisseau. du professeur Patrick Eveno. l’analyse de la sociologue 
Anne Muxek les points de vue de Jean-Pierre Chevènement, des 
porte-parole religieux Paul Valadier. Mohammed Arkoun et du 
philosophe Patrice Canivez. 

LES LEÇONS DE L'A PRÈS-COMMUNISME 
GEREMEK-SEMPRUN 

Quelles leçons peut-on tirer des années qui ont suivi la fin des 
dictatures communistes en Europe de i’Est et franquiste en 
Espagne ? Le compte rendu de la rencontre organisée entre 
l'historien polonais et l’écrivain espagnol. 

LES ANIMAUX VICTIMES DE LA SCIENCE 

Peut-on et doit-on éviter d’utiliser les animaux pour la recherche 
médicale et scientifique ? Les points de vue des chercheurs, d’un 
avocat et d un théologien. Les leçons de l’expérience britannique. 

I/iNDE EN PÉRIL 

L'Union indienne est gravement menacée par ia montée du 
tondamenlaiisme hindou et le ressentiment de la communauté 
musulmane. L'analyse de noire correspondant Bruno Philip, les 
prises de position opposées de Yinod Mchta et de Giriial Jain. 
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Politique monétaire 

Laissons flotter le mark 


LIVRES 


s 


par PHHJPPE StMONNOT (*| 


_ ANS douta est-J cfiffidte aux exigeants de l'op- 
position de dévoiler toutes leurs arrière-pensées en ce 
qui concerne la parité franc-mark? Sans douta peu- 
vent-ils se retrancher derrière te vertueuse nécessité 
dans lac^ieBe ils sont de ne pas dire ce qu'ils croient 
être la vérité, sauf à être accusés par l'actuel gouver- 
nement de saboter 1a poftique dite du «franc fort»? 
Mais il n'est hélas pas tout à fait impossible que, 
derrière cette {Meuse façade, a y ah en fait de la piété 
véritable envers te fétiche monétaire, et que te futur 
gouvernement continue è cheminer sur la voie suici- 
daire empruntée par l'équipe Bérégovoy. 

Ainsi te timidité monétaire typique de ta gaûche- 
n'osant-pas-dôvaluBr-parce-que-cela-ne-fait-pas- 
sérieux (se rappeler b désastreuse expérience de 
1981) serait maintenant partagée par te droite. Bref, a 
n'est pas exdu que l'on continue comme avant Dans 
six mois, dans un an, on se retrouvera donc dans 1a 
môme nécessité de défendre te franc avec en prime 
quelques centatees dé milliers de chômeurs suppléa 
mentaires. 

Pourquoi? Tout simplement parce que.-dans six 
mois, dans un an, 

T Afiemagne n'aura 
toujours pas réglé 
son problème et 
que par consé- 
quent l'impéritie de 
ses finances conti- 
nuera à peser sur 
tes marchés , des 
changes et les 
taux chntérét Quel 
est ce problème ? U 
est que d'une 
manière ou d'une 
autre tes transferts 
de fonds publics 
allemands d'Ouest 
en Est devront être 
maintenus è hau- 
teur de 160 è 170 
milliards de deut- 
chemarics par an,, 
et cela pendant te 
reste de la décen- 
nie. 

Ces sommes 
gigantesques (540 
à 580 milliards de 
francs) devront 
être financées en 
pa nin -par - J om.- 
prunt, ce qui vien- 
dra évidemment 
peser sur les mar- 
chés de capitaux. 

A noter d'ailleurs 
qu'un appel sup- 
plémentaire è 
l'impôt - comme 
le rédame régofiè- 
rement Paris - ne 
résoudrait pas for- 
cément le pro- 
blème. Ces Impôts 
supplémentaires 
seraient compen- 
sés par des aug- 
mentations de prix et de salaires qui obligeraient 
pareétement 1a Bundesbank à maintenir des taux éle- 
vés, voire à les relever pour lutter contre l'inflation. 
Pour ne rien dire de l'influence négative de nouveaux 
prélèvements fiscaux sur une économie déjà en dan- 
ger d’anémie. 

En un mot comme en cent, l'économie aHemande 
se trouve durablement dans une impasse - impasse 
qu'il n'est pas difficile d'expliquer : dans l'ex-AUe- 
magne de l'Est, tes salaires sont teüement supérieurs 
à te productivité qu'un nombre croissant d'entreprises 
doivent être soutenues b coup de subventions, tancfis 
que tes chômeurs engendrés par ce môme écart entre 
salaire et productivité réclament eux aussi des fonds 
(xéjfics pour survivre. Quant aux fonds privés, 3s sont 
rebutés de s'investir dans ces conditions, malgré tous 
les dégrèvements fiscaux qu'on leur offre. A . terme, 
c'est 1a réputation de l'ensemble de l'économie alle- 
mande qui pourrait être mise en cause. 

Un «savoir» historique 

On se gardera bien de porter Ici un jugement sur 
1a poStique qui a été menée depuis la chue du mur de 
Berlin. La hantise des responsables ouest-allemands 
était, et est encore, de maintenir (es Allemands de 
l'Est sur place. Mais si Fon respecte tours choix, on 
n'en devrait avoir que plus de liberté pour leur faire 
comprendre.que te Franc», n'étant pas partie prenante 
aux décisions de Bonn, n'a aucune raison d'en subi r 
tes conséquences. Le môme raisonnement. pe ut êt re 
évidemment avancé par tes autres pays de la Garanti- 
nauté européenne. ■ 

Las Afiamands, qui ont un «savoir» testooque de 
l'inflation, devraient être, du reste, les premiers à 
reconnaître qu'il n'y a pas de politique monétaire 
européenne possible a une telle autonomie en matière 
salariale est pratiquée par Fun des pays membres - 
autonomie par, -rapport aux règles tes plus élémen- 
taires de l'économie qiB exigent que tes satanés aient 
un certan. rapport avec la productivité. , 

N ne sfagit donc pas de remettre en cause I au- 
tonomie manifestée partes Allemands dans la gestion 
d'une réunification imposée par l'Histoire ; nous 
disons simplement qu'à celteHcrdoit correspondre une 
autorramte-monétaire, à savoir te ^ flottement du mark, 
alors que, jusqu'à maintenant, la politique monétaire 
européenne est allée exactement dans l’autre sens : 
pour animer te système monétaire européen £ME) au 
mark. Il a fallu dévaluer ou laisser flotter les autres 
devises. ’ • - . . . . 

D n'est pas besoin d'être grand derc pour prévoir 
qu'une autonomie monétaire allemande 


ce 


entraînerait : le décrochage du mark par rapport aux 
autres devises du SME et par conséquent te possibi- 
lité de décrocher les taux d'inté rôt français, entra 
autres, par rapport aux taux allemands, et de mettre 
un terme à une usure véritablement meurtrière pour 
nos entreprises. Tel est bien l'objectif recherché par 
tout te monde, au gouvernement comme dans l'op- 
position : baisser les taux pour desserrer le nœud 
coulant qui étouffe l'économie. La sofc/tion est b por- 
tée de main. Mais, pour des raisons de «doctrine», de 
«principe» ou tout simplement par manque d'imagina- 
tion. on ne veut pas la saisir. 

Désolidarisation 

Il est compréhensible qu'è deux mois de 
l'échéance des législatives te gouvernement Bérégo- 
voy ne veuffle pas céder sur 1a parité de notre devise. 
Après avoir tant sacrifié sur l'autel du «franc fort», il 
paraîtrait vraiment trop bête de céder è la 
dernière minute. Plus fondamentalement ou moins 
poétiquement on peut arguer qu après huit ans d'ef- 
forts b politique dite de rigueur porte enfin ses fruits : 
la modification dans un sens positif des anticipations 

sur le franc, la 
prime de risque sur 
notre devise ten- 
dant è se réduire, 
et la Banque de 
France étant en 
' mesure, avec 
f'aide il est vrai 
inconditionnelle de 
te Bundesbank, de 
combattre victo- 
rieusement la spé- 
culation. Lâcher 
prise aujourd'hui, 
ce serait ruiner 
d'un seul coup 
tout ce patient et 
douloureux labeur. 

Mais laisser le 
mark flotter, ce 
n'est pas dévaluer 
te franc; c’est tout 
simplement accor- 
der la politique 
monétaire è la réa- 
lité économique. 

Assurément 3 
se peut que, dans 
un premier temps, 
la spéculation 

—pousse le- mark à 

la hausse, et donc 
que le flottement 
de la devise alle- 
mande se traduise 
sur les marchés 
par une dévalua- 
tion de facto du 
franc. Remarquons 
d'abord qu’accro- 
ché comme il l'est 
au mark te franc a 
ôté, ces derniers 
mois, réévalué par 
rapport à plusieurs 
devises euro- 
péennes sans que 
te gouvernement ait pris te soin de justifier une telle 
réévaluation. Remarquons ensuite qu'avec un mark 
flottant te franc serait dévalué par rapport è 1a seule 
devise aHemande, mais qu'il garderait se parité par 
rapport aux autres devises du SME Remarquons enfin 
que la hausse du mark ne pourrait aller très loin, étant 
donné tes performances actuelles de l’économie aHe- 
mande ; inflation, perte de marchés è l’exportation, 
déficit dans les finances publiques. 

- Il n'est donc pas impossible, il est môme proba- 
ble. qu'après une hausse de quelques mois le mark 
redescende. Qu'aura-t-on gagné? demandera-t-on. Eh 
bien on aura gagné de ne plus avoir à défendre le 
franc, et donc de décrocher les taux d’intérêt français 
des taux allemands. A terme, on pourrait môme 
gagner sur les deux tableaux : au bout du compte, te 
parité du franc aura été maintenue non seulement par 
rapport aux autres devises du SME, mais aussi par 
rapport au mark, et on aura pii baisser les taux 
d'intérêt -et permettre à l'économie de respirer, de 
profiter de te reprise qui s'annonce aux Etats-Unis. 

Ce qui excite tes marchés, ce qui exaspère leurs 
tendances spéculatives, c'est la certitude qu'à terme 
Factuelle parité franc-mark, par ce qu'elle implique en 
matière de taux d'intérêt, ne pourra ôtre maintenue. 
On aura beau invoquer tous tes raisonnements écono- 
. miques, toute te rationalité de 1a «science économi- 
que», les données fondamentales, on ne tes convain- 
cra pas. Si le franc est à fort qu'on le (fit, que peut-il 
craindre d'un flottement du mark? Repousser cette 
solution, n’est-ce pas mettre en cause son propre 
discours sur le franc fort? N'est-ce pas aussi risquer 
de détruire par fe chômage et la désindustrialisation ce 
que l'on a cru construire sur des finances assainies et 
une monnaie forte. 

Inversement, ce qui seul pourra calmer les mar- 
chés, c’est la désolidarisation des taux d'intérêt fran- 
çais per rapport aux allemands. Plus généralement, 
c’est le système monétaire européen qu'il faut délier 
du mark, osons te dire, quH faut sauver du mark, te 
temps que s'achève la réunification allemande en sou- 
haitant que l'on puisse anticiper la réussite de cette 
œuvre gigantesque le plus tôt possible. 

On ne peut certes attendre d'un gouvernement 
qui gère seulement les affaires courantes quH ah 
{'énergie de proposer une telle solution à nos parte- 
naires allemands, alors qu'il na Ta pas fait en des 
temps propices. Mais il serait vraiment bien étrange 
que tes candidats à la relève ne l'aient pas déjà envi- 
sagée; s'ils ta gardent secrète pour des raisons tacti- 
ques. 

f*) Journaliste. 


Conversions économiques 

Quelles sont les marges de manœuvre 
pour sortir la France de la crise et le tiers-monde 
du sous-développement? 



CHANGER L’ÉCONOMIE 

d’André Gauron, Philippe Herzog. 
Alain Lipietz, Jacques Mistral 
Syros. 146 pages, 89 F. 

LE NOUVEAU DESORDRE 
ÉCONOMIQUE MONDIAL 

de Georges Corm 
La Découverte, 168 pages, 98 F, 

U NE fugue à quatre voix ne 
manque pas de piquant II 
fallait oser. Deux écono- 
mistes socialistes - André Gauron, 
proche de Pierre Bérégovoy ; Jac- 
ques Mistral, nxardien, - Philippe 
Herzog, communiste, et Alain 
Lipietz, dn courant «vert», ont 
fourni chacun à son tour un texte 
sur le thème : y-a-t-il pour la 
France une autre politique «de 
progrès» que celle qui est pratiquée 
aujourd’hui par la majorité? Les 
trois autres répondent ensuite. 
Pour rester dans la métaphore 
musicale, le contrepoint est plus 
riche qu’on pouvait l'imaginer. 

Sans doute, peu de surprises 
sur le fait que les socialistes proches 
du pouvoir estiment essentiel que 
la gauche ait pu durer en tant que 
force gouvernementale, alors que 
leurs contradicteurs insistent sur le 
coût social de la politique menée. 
Plus de convergence sur la notion 
de productivité, beaucoup trop 
axée sur la réduction de travail par 
quantité produite, alors que les 
gains de rendement peuvent être 
obtenus par une meilleure utilisa- 
tion des machines, une organisa- 
tion du travail plus rationnelle et 
une amélioration des qualifica- 
tions. 

PARADOXE • Deux logiques 
apparaissent pour réduire le 
chômage : baisse du coût du tra- 
vail, croissance du temps libre. 
Désaccord total sur la politique du 
«franc fort» et sur la manière de 
construire une Union économique 
européenne, bien que le but rallie 
les quatre interlocuteurs. Plus ou 
moins d’Etat ? Le débat se structure 
plutôt sur l’utilisation des fonds 
publics et leur efficacité. 

Le programme de la 
«deuxième gauche » (multiplica- 
tion des terrains d’action proches 
du public et fumets autogestion- 
naires) devrait être réalisé avec les 


moyens de la «première» (volonté 
politique centrale forte), estime le 
présentateur. De quoi méditer 
avant les élections législatives... et 
même après. 

«Changer d'économie», c'est 
aussi le propos du livre de Georges 
Corm sur «te nouveau désordre éco- 
nomique mondial ». Cet écono- 
miste d’origine libanaise, consul- 
tant d'organismes internationaux et 
de banques centrales, a mis en exer- 
gue de son ouvrage une phrase de 
Karl Potenyi : « Rien n'obscurcit 
aussi efficacement notre vision de la 
société que le préjugé économiste. » 
Pour notre auteur, nous avons 
perdu le sens de l’économie politi- 
que. Le paradoxe est que, au 
moment où le modèle de dévelop- 
pement impulsé par l'Occident 
triomphe, le libéralisme est aussi 
sur le point d*échouer partout. Le 
chômage et les inégalités s’accrois- 
sent, r argent de la drogue pervertit 
les rapports Nord-Sud, la corrup- 
tion s’étend, le tiers-monde s’élargit 
aux pays de l’Europe de FEst et aux 
Républiques issues de FURSS, la 
pollution gagne du terrain. 

Cette situation devrait stimu- 
ler la réflexion. Ce n’est pas le cas. 
Le corpus économique se scinde en 
disciplines différentes, elles-mêmes 
isolées des autres sciences sociales 
telles que l’histoire, la sociologie, (a 
démographie, la science politique. 
L’économiste fuit dans les modèles 
abstraits, à caractère philosophique 
et mécaniste et il est détrôné par 
F ingénieur (1) et le statisticien. 

Or «l'ingénieur travaille dans 
la logique des systèmes techniques 
dont la société perd le contrôle», et 
il développe tout naturellement le 
goût de (a puissance, bloquant des 
solutions alternatives qu’il pourrait 
aussi bien mettre au poinL Quant 
au statisticien, il dispose d’indica-. 
teurs globaux, sectoriels, régionaux, 
etc. qui, malgré leur nombre, ne 
rendent pas compte de la com- 
plexité de la réalité. Les classe- 
ments de pays grâce au revenu par 
tête ne rendent jamais compte des 
disparités entre pauvres et riches. 
Et que dire de l’économie «souter- 
raine»? 

L’ctude des phénomènes de 
migration est également en jachère. 
L’Europe, qui a connu la première 


explosion démographique, s’est 
débarrassée de scs «surplus» par 
l’émigration. Celle-ci n'a pas les 
mêmes caractéristiques dans les 
pays du tiers-monde : ce sont 
d’abord les «cerveaux» qui par- 
tent, puis les hommes d’affaires et 
enfin les pauvres. Curieuse façon 
de guérir le malade! Autre fausse 
recette de la modernité : l’indiges- 
tion de crédits pour le développe- 
ment, qui a conduit à la crise de la 
dette et à des phénomènes de rçjet 
des «r ajustements structurels » ou 
du développement lui-même (fon- 
damentalisme islamique ou Sentier 
lumineux au Pérou). 

BUREAUCRATIE • Dans un cha- 
pitre bienvenu sur «les fondements 
d’une économie politique de la cor- 
ruption», Georges Corm montre 
qu'elle n’est pas une aberration 
dans les pays du tiers-monde mais 
« une réponse économique ration- 
nelle à un environnement socio-éco- 
nomique dénué de logique et de 
règles... claires ». Dans les pays 
développés, c’est l’intégration du 
big business et du haut personnel 
politique et administratif qui per- 
vertit les rapports économico-poli- 
tiques. La corruption au Japon ne 
doit pas occulter toutefois son 
excellent processus d’industrial isa- 
tion : alphabétisation des cam- 
pagnes, puis division du travail 
chez les artisans, décortiquage des 
machines de l’Occident, enfin inno- 
vation. 

Des pages sévères suivent sur 
la bureaucratie bancaire, le « big 
bang» financier, le système de 
changes flottants, les systèmes fis- 
caux (Georges Corm est partisan 
d’un impôt sur la dépense, mais 
n’aurait-il pas un effet récession- 
niste?). (1 faut chasser l'écono- 
-misme^ei. -revenir àJ’éiat de droit 
économique. Qui ne souscrirait à 
cette ambition, issue de l’époque 
des Lumières? La crise pourra- 
t-elle finalement aider à cette 
conversion ? 

Pierre Drouin 


(1) Sur la «dictature des ingé- 
nieurs», un bon exemple est donné à 
propos de l’audiovisuel dans le livre 
d’Alain Mine, le Média-choc, Grasset 
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L'ECONOMIE 


CONJONCTURE 


L A solution au chômage dans la CEE peut-elle se trouver dans l’im- 
portation d’un modèle extra-européen de fonctionnement du marché 
du travail ? A l'heure où le gonflement du nombre de chômeurs impose 
une réflexion approfondie sur les mécanismes de l'emploi, la tentation 
est grande, et justifiée, de s'inspirer de ce qui s’est fait ailleurs, là où ce 
mal préoccupe moins. L’expérience américaine pourrait à nouveau sus- 
citer ('intérêt tandis que les réticences culturelles à l’adoption d’un 
modèle «à la japonaise» pourraient s’estomper. 

Vue d’Europe, la dynamique du marché du travail dans l’une ou 
l'autre de ces puissances paraît assez remarquable en effet Entre 1982 et 
1989, les effectifs employés se sont accrus de 18 minions aux Etats-Unis, 
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Modèles non transposables 

au lieu de 5 millions dans l’ensemble des cinq grands pays européens 
(France, ex-RFA, Royaume-Uni. Italie et Espagne), dont la population 
active était légèrement supérieure à celle des Etats-Unis en 1982. Sortie 
de récession en avril 1991 et malgré la lenteur de la reprise jusqu'à 
récemment, l’économie américaine compte à son actif près d’un million 
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d’emplois supplémentaires depuis cette date, alors qu’au Japon le taux 
de chômage est encore inférieur à 2,5 % de la papulation active, en 
dépit d’une conjoncture très défavorable depuis plusieurs mois. 

La baisse des salaires réds américains el le foisonnement des petits 
boulots de rue au Japon sont souvent évoqués pour justifier la dynami- 
que de l’emploi d pus ces pays. En sont-ils vraiment à l origine? Nul 
n’est en mesure de l'affirmer tant les écarts de comportement sont signi- 
ficatifs d’une économie à l’autre. Pour autant, en 1 absence de modèle 
probant, ces constats risquent bien de guider les propositions qui force- 
ment viendront & être préconisées en Europe... au détriment peut-être 
d’une politique réellement adaptée aux marchés du travail européens. 
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L’économie française subit 
de plein fouet la double crise qui 
affecte l’Europe: insuffisance de 
croissance avec l'entrée en réces- 
sion de l’Allemagne, de l’Italie et 
de l'Espagne; crise monétaire 
avec les glissades de la livre et 
de la lire, les dévaluations de la 
peseta et l'obligation de mainte- 
nir nos taux d’intérêt à court 
terme à des niveaux excessive- 
ment élevés pour défendre la 
parité franc/de utschemark. 
Aussi le PIB marchand en 
volume a-t-il fléchi de 0,S % au 
quatrième trimestre 1992 ; il ne 
devrait, au mieux, que se stabili- 
ser en ce d&ul d’année. 

Les indicateurs conjonctu- 
rels restent mal orientés. Les 
enquêtes dans l’industrie met- 
tent en évidence un «décro- 
chage» des jugements sur les 
perspectives de production & 
partir de l'été dernier. En 
décembre, la production indus- 
trielle s’est à nouveau repliée de 
1 %, portant son recul au qua- 
trième trimestre à 2,6 %. Parallè- 
lement, les appréciations sur les 
perspectives générales d’activité, 
qui reflètent le facteur 
«confiance», décisif dans les 
décisions d’embauebe et d'inves- 
tissement, sont retombées à un 
niveau très bas, celui de 1 983 
après le programme de redresse- 
ment de mars, ou de fin 1990 en 
pleine crise du Golfe. 

L'investissement en volume 
des entreprises continue de se 
contracter : -4,4% en 1992 en 
moyenne annuelle. Le taux d’in- 
vestissement -rapport de l'in- 
vestissement fixe à la valeur 
ajoutéep-.revenu à 16,4% fin 
1992, retrouve son point bas de 
1984-1985. L’effort de la 
deuxième partie des années 80, 
qui a permis la modernisation 
accélérée et le développement de 
notre appareil productif, est 
effacé. Ce retour à la «case 
départ» s’explique principale- 
ment par la faiblesse des pers- 
pectives de débouchés telles 
qu’elles sont appréciées par les 
chefs d’entreprise, alors que le 
taux d’utilisation des capacités 
de production dans l’industrie 
continue de fléchir pour s’établir 
à 82,5% début 1993. De même, 
les entreprises ont, à la fin de 
l’année dernière, fortement 
réduit leurs stocks, ce qui a 
notablement pesé snr la 
demande. Pour 1993, l’enquête 
investissement de l’INSEE de 
jan v ier,*in év itablement fragile à 
ce stade, laisse attendre une 
baisse de 3% en valeur des pro- 
jets dans l’industrie concurren- 
tielle après celle de i 1% enregis- 
trée en 1992. 

• Les exportations, pour leur 
part, se sont inscrites au qua- 
trième trimestre en retrait de 
1,4% en volume par rapport au 
trimestre précédent; cette évolu- 
tion défavorable contraste forte- 
ment avec les croissances mar- 
qnéesRobservées au second 
semestre de 1991 et au débat de 
1992. Les exportations fran- 
çaises sont affectées par Le recul 
de la demande allemande. Vis-à- 
vis de ritalie et de l’Espagne 
jouent le ralentissement de la 
demande intérieure et, comme 
c’est le cas également vis-à-vis 
du Royaume-Uni, l’effet de la 
dépréciation de leurs devises. 


Taux de chômage en pourcentage de la population active. Source : Office statistique des Communautés européennes (sauf Japon : sources nationales) 
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Au creux de la vague 


Les parts de nos exportations 
vers ces trois pays ont ainsi net- 
tement fléchi fin 1992 à partir 
des niveaux élevés du début 
d’année. Selon l'enquête trimes- 
trielle de l’INSEE de janvier, les 
industriels restent pessimistes 
quant à la demande étrangère. 

En revanche, la consomma- 
tion en volume des ménages 
continue d’augmenter en ten- 
dance à un rythme approchant 
2% l’an. Cette progression se 
fait toutefois avec des flocula- 
tions importantes d’un trimestre 
à l’autre, reflétant notamment 
les soldes ou les opérations pro- 
motionnelles. Au dernier trimes- 
tre de 1992, la hausse assez forte 
qui a été observée (+2,8% en 
rythme annuel) s’explique ainsi 
pour partie par des achats 
importants d’automobiles liés à 
l’aide fiscale accordée jusqu’au 
31 décembre à l’achat de véhi- 
cules équipés de pot catalytique. 
Toutefois, dès janvier, une cor- 
rection à la baisse a été obser- 
vée, celle-ci devant se traduire 
par un ralentissement sensible 
de la consommation au premier 
trimestre. Malgré les pertes 
d’emploi qui (è freine, te pou- 
voir d’achat du revenu disponi- 
ble des ménages progresse à un 
lune modère grâce à la désin- 
ation - les prix à la consomma- 


tion n’ont augmenté que de 2% 
au cours de 1992, - à la hausse 
rapide des prestations sociales 
et, à l’inverse, à la faiblesse des 
impôts sur le revenu acquittés. 

Le coût de ce creux conjonc- 
turel en termes de chômage et 
de déséquilibre des comptes 
publics s’accroît En janvier der- 
nier, le nombre des demandeurs 
d’emploi en fin de mois frôlait 
les 3 millions (2992600), le 
chômage touchant alors 10,5% 
de la population active. Au 
cours de 1992, le nombre de 
salariés dans les secteurs mar- 
chands non agricoles aurait 
diminué, selon les premiers 
résultats, de 0,9 %, soit 1 33 000 
personnes, la tendance à la 
baisse s’accentuant en fin de 
période. Bien que la réduction 
des effectifs dans te secteur 
privé ait été plus élevée qu’en 
1991, la hausse du chômage a 
été moindre grâce à une «politi- 
que de l’emploi» particulière- 
ment active: exonérations 
diverses de charges sociales; 
stages de formation; enfin et 
surtout, contrats emploi-solida- 
rité (CES) par lesquels sont for- 
tement aidés des emplois à 
durée déterminée (3 à 12 mois) 
dans les collectivités ou entre- 
prises publiques. Fin 1992, le 
nombre de CES s’élevait à 
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Taux d'intérêt à court terme 




348000, en hausse de plus de 
100000 unités par rapport à fin 
1991. Dans ces conditions, la 
hausse de 5,1 % des demandeurs 
d’emploi observée dans le cou- 
rant de 1992 ne donne qu’une 
image incomplète de la dégrada- 
tion de la situation de l’emploi 
que reflètent également la 
hausse de 12,5% du nombre de 
demandeurs d’emploi masculins 
de 25 & 49 ans (+ L 00 000 en un 
an) ou celle de près de 25% des 
demandeurs agents de maîtrise, 
techniciens ou cadres. 

Le déficit budgétaire pour 
1992 est maintenant évalué à 
230 mUHards de francs, soit 
3,3% du PIB, au lieu des 90 mil- 
liards prévus fin 1991. Pour l’es- 
sentiel, cet écart s’explique par 
deux éléments: des moins-va- 
ines fiscales de 120 milliards 
résultant principalement de la 
faiblesse de la croissance, des 
revenus, et des bénéfices ; un 
accroissement des charges 
d’intérêts sur la dette de 15 mil- 
liards. En 1993, un dérapage dn 
même ordre de grandeur paraît 
aujourd'hui possible à partir du 
découvert de 165 milliards de la 
loi de finances initiale; le déficit 
budgétaire avoisinerait alors 4% 
dn PIB. Une grande prudence 
s’impose toutefois dans les éva- 
luations du fait notamment des 
incertitudes affectant le second 
semestre (évolutions conjonctu- 
relles, décisions prises par le 
gouvernement formé après les 
élections). Les comptes sociaux. 
Sécurité sociale et UNEDIC, 
pénalisés par la baisse de l’em- 
ploi qui réduit les ressources et 
accroît les charges, se sont éga- 
lement dégradés en 1992, avec 
un déficit pour l’année d’envi- 
ron 28 milliards de francs. 

La contrainte de change 
continue de peser sur notre 
pays, la Banque de France 
devant maintenir les taux â 
court tenue à plus de 11% 
depuis la mi-décembre. Cepen- 
dant, les conditions d’une baisse 
sensible des taux d’intérêt direc- 
teurs sont en train de se mettre 
en place en Allemagne; le mou- 
vement significatif de réduction 
des taux, passés de 9,75% début 
septembre à 8,25 %, devrait s’ac- 
centuer dans les prochains mois.' 
D'ores et déjà le marché obliga- 
taire a anticipé ce mouvement 
avec une baisse spectaculaire des 
taux longs allemands qui a été 
suivie par Les taux français reve- 
nus pour les OAT à dix ans à 
7^25 9fe. Qu’après les élections 
soit réaffirmé le maintien de la 
politique de stabilité du franc et 
renforcé Taxe franco-allemand 
sur lequel repose la construction 
européenne, et l’écart entre les 
taux courts fiançais et allemands 
devrait se réduire fortement La 
baisse marquée des taux à court 
terme qui en résulterait permet- 
trait notamment un allégement 
sensible des charges finaud ères 
des entreprises. A côté d'une 
reprisé américaine qui se 
confirme et de . mesures ciblées 
de soutien de l'activité, c’est 
bien d’une telle détente dont a 
besoin l'économie française pour 
sortir de la mauvaise passe 
actuelle. 

Hervé Manet 
Economiste d'entreprise 


Richesse inquiète 


D ANS la chimie, qui traverse 
une crise sans précédent due . 
au ralentissement économique 
mondial et à une guerre des prix, 
seuls les groupes ayant un pied 
dans la pharmacie tirent leur épin- 
gle du jeu. Comme si te secteur de 
la santé était insensible à la 
conjoncture. Toutes les sociétés en 
question affichent des résultats 
encourageants. Le britannique 
Glaxo,. qui dispute à l’américain 
Merck la première place mondiale 
de l’industrie du médicament, a 
annoncé à la mi-février un bénéfice 
de 819 millions de livres (6,6 mil- 
liards de francs) sur le second 
semestre 1992, en progression de 
16,8 % et dépassant de 20 millio ns 
de livres les prévisions du marché. 
Ses ventes ont atteint 2,3 milliards 
delivres (+ 13 %) grâce notamment 
au Zantac (45 % des ventes), un 
antiulcéreux. 

Merck, pour sa part, a vendu 
pour 9,66 milliards de dollars 
(54 milliards de francs) de médica- 
ments en 1992, soit une progression 
de 12 %, soutenue notamment par 
le Vasotec et le Vaseretic, produits 
destinés à contrôler la tension arté- 
rielle. Ses bénéfices ont baissé de 
6 %, redescendant À 1,98 milliard 
de dollars, à la suite d'une modifi- 
cation des règles comptables en 
matière de retraite qui a contraint 
P ensemble des sociétés américaines 
à constituer d’importantes provi- 
sions, mais sans cela, ils auraient 
atteint 2,49 milliards de dollars, 
soit une hausse de 17 % . 

La plupart des groupes phar- 
maceutiques ont enregistré une 
progression à deux chiffres de leur 
bénéfice : celle-ci a même atteint 
les 31 % pour Rhône-Poulenc 
Rorer (428 millions de dollars), 
filiale du chimiste fiançais et trei- 
zième firme pharmaceutique mon- 
diale. De tels succès choquent an 
moment où l’on cherche partout à 
freiner ht progression des dépenses 
de santé. A peine investi comme 
président des Etats-Unis, Bill Qin- 
ton, se disant «chômé» de voir les 
industriels « foire des profits sur la 
santé de nos enfants» grâce aux 
prix élevés de leurs produits, a 
confié à sa femme Hiflàry te soin 
d’élaborer rapidement un plan de 


limitation des dépenses de santé. A 
Wall Street, la réaction a été immé- 
diate. Tontes les valeurs liées à la 
pharmacie, comme aux hôpitaux, 
aux soins à domicile et aux maisons 
de retraite médicalisées, ont été 
délaissées. Mais les industriels de la 
pharmacie ont entrepris de réagir 
pour montrer que leurs prix sont 
justifiés. Dernier exempte en date, 
Henry Wendt, président du groupe 
anglo-américain Smithkline Bee- 
cftam (dont les bénéfices ont atteint 
1,1 milliard de livres soit 8,8 mil- 
liards de francs, en hausse de U % 
en 1992), a plaidé pour de nou- 
velles relations entre la pharmacie 
et la société Aux industriels d’expli- 
quer à leurs clients que le prix payé 

est juste. 

Deux intérêts divergents s’af- 
frontent en effet. D’un côté, des 
gouvernements soucieux de limiter 
les dépenses des systèmes d’assu- 
rance-maladie. publics ou privés. 
De l'autre, des industriels 
contraints à de lourds investisse- 
ments pour trouver des molécules 
pouvant donner naissance à des 
nouveaux médicaments : sdon eux, 
le coût d’un produit pharmaceuti- 
que varie de 200 à 250 millions de 
dollars, pour passer de sa décou- 
verte à sa mise sur 1e marché, avec 
seulement trois chances sur dix de 
récupérer ces dépenses» 

Les perspectives de l’année 
1993 sont donc incertaines pour la 
pharmacie. Autres incertitudes : les 
effets des changements de stratégie 
mis en œuvre par certains groupes 
(un sujet qui a provoqué la démis- 
sion d’Erast Mario, vice-président 
de Glaxo, en désaccord avec son 
président). Le britannique ICI a 
décidé de rendre son activité phar- 
maceutique -indépendante : la nou- 
velle entité, Zeneca, quinzième 
pharmacien mondial, devrait ainsi 
disposer de plus de liberté pour sa 
recherche et pour d’éventuels parte- 
nariats. L’américain American 
Cyanamîd a fait de même. Ce 
regroupement des activités tes plus 
rentables ne pourra être jugé que 
dans plusieurs années, mais 
apparaît aujourd’hui comme un 
pari risqué. 

Dominique Gallois 
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progression par rapport à 1990 
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